


INTRODUCTION

Les Contradictions économiques sont parmi les premiers écrits de
Proudhon. Quand il se mit à les rédiger, il n'avait encore publié, en
fait d'oeuvres sociales, que sa Célébration du dimanche (1839), ses
trois mémoires sur la propriété (1840-1842) et la Création de l'ordre
(184S)(1).

Publiées en 1846, il semble que dès 1844 Proudhon commence à
les ébaucher. Elles apparaissent comme une suite logique de son ~4Mr<M-

sement aux propriétairesde 1842 (2).
Né en 1809, fils d'un tonnelier ruiné et d'une cuisinière, il a été

tour à tour bouvier, typographe et imprimeur. Le scandale des mémoires

sur la propriété lui a fait perdre la pension Suard (sorte de bourse
d'études) qu'il avait eu bien du mal à acquérir (3). En 1842, seuls

ses amis de collège, les frères Gauthier, se risquent à engager cette
« terreur comme commis-batelier. En fait, il devient très rapidement
leur conseiller et s'occupe de leurs procès. leurs litiges et développe
leur entreprise. Engagé comme prolétaire, Proudhonse retrouve homme
d'affaires, en contact régulier avec l'Etat, des juristes. Il va ainsi

passer ses journées avec des mariniers, des crocheteurs, des charretiers,
des négociants, des commissionnaires, des chauffeurs, etc., et à faire

La Célébration. est actuellement épuisée Premier Mtinoire sur la propriété, éditions

GsfTtMr-FhmtMrtMt ~~Mme fMM~mc n.~motrM, ~!tmM ~ot~e FTMKM-~Ktmt~,F. ~Création de )'ordre.M«tcit«'H<'mM<~u<e
(2) L'Avertissementaux propriétairesest le troisième mémoiresur la propriété de Proudhon.
(3) Une biographie rapide de PT-oudAon et parue en introduction d Idée générale

de la révolution. Sur la période 1938-1842, on pourra se reporter d l'introduction de
Avertissement aux propriétaires, respectivementn~ et 2 de Co~ec~b~anarchiste.



« des brochures sur des matières administratives des pétitions au
ministre des requêtes au préfet. (4).

« Vous n'imaginerez jamais l'effet terrible que produit une
théorie savante employée en mode destructeur. Comme je suis le
principal et même l'unique conseiller de mes patrons, j'ai tout loisir
d'appliquer mes idées d'organisation, et j'eti ai profité pour faire des
expériencessur les concurrents malintentionnés. » (5).

A Lyon, où son travail l'oblige à demeurer les huits premiers mois
de 1844, il sera même connu sous le nom de « l'avocat des Gauthier
Il déteste cette ville, mais s'y trouve admirablementplacé pour observer
l'implantationde grandes industries modernes. Sa place lui laisse beau-
coup de temps libre pour travailler à cet important ouvrage que lui
réclament les libraires et lui permet de fréquents déplacements à Paris.

Un moment, les communistes français essayent de le gagner à leur
cause, bien évidemment en vain « Cabet est ici en ce moment. Le
brave homme me désigne comme son successeur à l'apostolat je
cède la succession à qui m'en donnera une tasse de café (6).

En 1845, le prédicateurLacordaire vient à Lyon prêcher le carême.
Il n'aura pas d'auditeur plus assidu que Proudhon qui en profitera
pour faire « une critique sommaire et péremptoire de tout le système
chrétien » dans une lettre adressée au dominicain et publiée par la
Revue indépendante, le 25 mars 1845, sous le titre Le Miserere
ou la pénitence d'un roi. Mais l'écrit ne suscitera pas l'intérêt que
Proudhon en espérait.

Le 6 novembre 1845, tout en conservant son travail, il s'installe à
Paris, rue Mazarine. Lors d'un de ses déplacements, il avait eu l'idée
de rendre visite à l'économiste Joseph Garnier (7). Celui-ci, déjà célèbre,
le met en rapport avec l'éditeur Guillaumin, qui venait de fonder
Le/outtM~ des économistes (1841) et la Société ~'Eeonontt'e Politique
(1842), dont Garnier est le secrétaire.

« J'ai fait la connaissance, le 12 mai 1844, avec la coterie écono-
miste car il faut appeler les choses par leur nom et je suis inscrit
au rôle. U y a là de bons garçons, hommes instruits, de bon sens, de
bon goût, avec lesquels il y a plaisir à se rencontrer. Je ne puis que
gagner à ces relations. Guillaumin, le libraire, est le pivot de la confrérie.
Il m'a fait des avances et je compte traiter avec lui pour ma prochaine
publication. » (8).

Il s'agit des Co?KMd!<;<!OM. que Guillaumin doit, en effet, éditer.
Proudhon lui offre formellement son ouvrage dans une lettre datée
du 15 août 1844, mais immédiatement, il pose ses conditions « d'abord,

(4) Lettre d Ackermann,20 septembre1843.
f~ Cité par Sainte-Beuve P.-J. Proudhon, éditions Stock.

Lettre d Maurice, Lyon, le 27 juillet 1844. Cabet sera bien mal r~cont~eru~ de sa dé-
marche. Les pages qu'écrit Praudhon contre la com>nunauté dans les Contradictions.sont
parmiles plus cinglantes.

(7) C~ Sainte-Beuve, ouM~ag~cité, page 202, en note.
(8) Lettre d Bergmann, 12 mai 1844.



bien que vous soyez l'éditeur officiel de tous les ouvrages d'économie
politique qui paraissent en France, j'entends avoir la liberté de mes
opinions, quelque différentes qu'elles puissent être de celles de MM.

Dunoyer, Rossi, Troplong, etc. J'entends, de plus, user largement,
sauf le respect dû aux personnes et les égards que méritent les positions

et les talents reconnus, du droit de réfutation et de critique. Pouvez-

vous, monsieur Guillaumin, me garantir cette double franchise ? De

mon côté, je promets, et je ne devrais pas avoir besoin de vous le

dire, d'y mettre la forme la plus polie, la plus académique possible.
Mais comment voulez-vous que la plume d'un Proudhon soit « acadé-
mique < durant près de huit cents pages ?7

La promesse, cependant, rassura sans doute Guillaumin, qui, par
la suite, « ne fut pas précisément congratulé, dit Sainte-Beuve, d'avoir
introduit le loup dans la bergerie ». Au fur et à mesure qu'ilil
imprimait le livre, l'éditeur dut sentir ses craintes s'éveiller sur les

reproches que lui feraient les économistes, ses amis, si fort malmenés

par leur contradicteur. Certaines lettres de Proudhon à Guillaumin
indiquent que celui-ci dut lui demander quelques retouches, des adou-
cissements,à ses formules trop corrosives. Le 4 avril, Proudhonaccepte
d'effacer un passage qui « chagrinait Guillaumin, relatif à l'attitude
politique des économistes.

L'ouvragesera mis en vente le 15 octobre 1846, l'auteur étant à Lyon.
II devait parattre le 5 (Proudhonle croit sorti dès cette date) (9), mais
l'éditeur, retenu au dernier moment par ses scrupules, aurait voulu
le soumettre à « une censure préalablequi n'empêchera pourtant pas
les Contradictions. de dresser contre leur auteur les esprits de tendances
les plus opposées les économistes (libéraux) comme les socialistes.
Proudhon s'en réjouit. Voulant essayer de rassurer son éditeur qui
redoute le tort que les Contradictions. pourraientcauser à sa boutique,
Proudhon lui réplique avec enthousiasme « il s'agit de faire de votre
magasin le champ de bataille des idées sociales, lesquelles sont en
train, comme vous pouvez voir, de noyer les idées politiques, mystiques,
diplomatiques et philosophiques. D'ici à deux ans, l'économie politique

ou économiesociale ou science économique, ou tout ce qu'il vous plaira,

sera tout dans l'opinion et tiendra la tète de l'encyclopédiehumaine (10).

Au moment où Proudhonécrit ses Contradictions. l'école des éco-
nomistes promulgue ses thèses comme des vérités absolues. L'offensive
vigoureuse de Proudhon sera ressentie d'autant plus comme une véritable

(9) Lettre à sa mère, 8 octobre 1846.
(10) QMt)~n'!< a" /or< ~f p<ct~<, !tttt noter que c'Mf d cette ~o~tM OortMer ~~7~

qu'il sera reçu apprenti franc-maçonAtM une loge de Besançonoù il était de passage, suite

à l'état de santé de sa M~ Comme tout nlophyte, nous raconte-t-il, avant de recevoir

la lumière, je dus répondre aux trois ~KMtmtu d'usage que doit l'homme d ses sem-
6;tf.;M Que doit-il <! son pays Que doit-il d Dieu Sur les <<e~ premières questions,

ma r~nM fut telle, < peu près. ~on pouvait l'attendre sur la troisième, je f~m~M

par ce mot LA CMX~B.~M«c~ à tous les hommes, dévouementd son pays, gue7Tt! d Dieu,

c'est-d-dire!6M;M.. fDe la Justice. sixième étude, chapitre



agression. Les socialistes (saint-simoniens, fouriéristes) avaient commencé
les attaques, mais Proudhon les rejette avec peut-être plus de violence
encore, les renvoie au niveau de sectes mystiques et liberticides.
Antilibéral et anticommuniste, il annonce la débâcle de l'individualisme
économique, comme celle du socialismede 1848.

Mais les Contradictions. voient se lever contre elles un adversaire
auquel Proudhon n'avait certainement pas songé un instant en les rédi-
geant celui qui deviendra le grand prêtre du socialisme autoritaire»,
Karl Marx, alors totalement inconnu du grand public et que Proudhon
juge sans grand intérêt.

A cette époque, Proudhon eut un actif échange de vue avec différents
révolutionnaires des socialisteset communistesfrançais tels Louis Blanc,
Pierre Leroux, Cabet, Considérand, George Sand, tous désireux de
fonder un « parti socialiste » des docteurs allemands tels Grun,
Marx, Ewerbeck,Hess et le Russe Bakounine.

« Herzen raconte comment, un soir, Karl Vogt, en 1847, lassé d'en-
tendre Bakounine et Proudhon chez le musicien Reichel, rue de Bour-
gogne, disserter sur le système de Hégel, rentre directement chez lui.
Il revient le lendemain pour emmener Reichel au Jardin des Plantes.
Que voit-il ? Proudhon et Bakounine, assis à la place où il les avait
laissés, obstinés à poursuivre les débats qu'ils avaient entamés la
veille *(H).

Dans les derniers mois de 1847, Proudhon prend le parti de renoncer
à son emploi qui, certes, lui assure de quoi vivre et lui laisse du
temps libre, mais qui, trop souvent, l'immiscé dans des affaires et
un mode d'opérations par trop en désaccord avec ses théories. A
partir de cette date, il essaye de vivre du journalisme et de ses écrits.

L'origine sociale de Marx est diamétralement opposée à celle de
Proudhon. Né en 1818, il est le second des huit enfants de l'avocat
Heinrich Marx un libéral et de Henriette Pressburg, issus l'un
et l'autre de familles de rabbins. Pour échapper à l'antisémitisme
qui suivra le rattachement de la Rhénanie à la Prusse, ils se conver-
tissent au protestantisme (1817) (12).

On ne sait que peu de choses sur l'enfance de Karl Marx. C'est un
bon élève, studieux mais autoritaire et égoïste? (13) qui ne
compte pas d'amis sinon Edgar et Jenny von Westphalen, enfants du
conseiller de régence prussien et descendants de la plus haute aristo-
cratie écossaise de par leur grand-mère. Soignant sa toilette, prenant

(11) C. Bougll Chez les proph2tes socialistes,
(12) En ~~3, le gouvernement ~ntMMK m~r~tY ou-c juifs ~ee~ ~MX ~onc~onj pu&~UM.

Le père de Marx aura chaisir entre sa profession et sa religion, et se convertira au
~To~j~a~Mme (cf. A. Cornu, Karl Marx et Fr. Engels, PUF, J?JJ, tome 1, page 56). D'auttes
ajjirment que c'est par admiration pour la Psusse qu'xY s'est converti (cf. Michel Ragon,
Karl Marx. éditions de la Table ronde, 7~9, pages 7~-73/

('J~ <y Fritz Raddatz, Karl Marx. une biographiepolitique, pages 13 2~.



des leçons de danse, se promenant à cheval, il dit vouloir se consacrer
âlapoésie.

1835. Etudiant en droit à l'université de Bonn, Karl Marx continue

son existence de dandy. Ivresse, tapage nocturne, duel. ruineront

son année d'études. En 1836, il obtient son certificat de fin d'année
universitaire, se fiance avec Jenny von Westphalenet entre à l'université
de droit de Berlin. Il y suit des cours de philosophie et d'histoire.
Hégel, mort depuis cinq ans, demeure la grande lumière de l'université.
Karl Marx, dont l'ambition est toujours de devenir poète, en subit
l'influence comme alors toute personne cultivée.

La « grande vie » continue. Dépensant plus que les plus riches bour-
geois, il « ruine son père et se trouve toujours endetté. Il passe plus
de temps dans les brasseries qu'à l'université. Mais les brasseries qu'il
fréquente sont celles où se réunissent les jeunes hégéliens. Au
Doktorclub, cercle d'universitaires hégéliensde gauche, il se lie d'amitié
avec les frères Bauer, Koppen, Rutenberg, etc.

Schématiquement, deux écoles hégéliennes s'opposaient une école
conservatrice, qui insistait sur son « système reposant sur un Idéa-
lisme absolu (la seule réalité est l'Esprit les réalités visibles n'en sont
qu'un Phénomène) une école de « gauche (des libéraux aux commu-
nistes) qui considérait sa méthode dialectique comme l'essentiel de sa
philosophie (une thèse ne peut se poser sans susciter son antithèse,
d'où nécessité de s'élever en une synthèse réconciliatrice, nouvelle thèse
appelantune nouvelleantithèse.).

1841. Marx rédige sa thèse de doctorat et la dédie à son futur beau-

père, Ludwig von Westphalen, qui lui a fait comprendre que « l'idéa-
lisme n'est pas une chimère, mais une vérité Contre le déterminisme
strict de Démocrite, Marx épouse le principe épicurien de la liberté
de conscienceet la possibilité pour l'homme d'agir sur la nature. Reçu
docteur de la faculté de philosophie de l'université d'Iéna (15 avril
1841), il espère un moment obtenir une chaire à Bonn, à l'exemple
de Bruno Bauer qui ne réussira pas à la lui procurer (il perdra lui-

même la sienne en octobre).
Marx n'a pas de profession et pratiquement plus de famille. Son

père est mort en 1838 sans l'avoir revu quant à ses relations avec

sa mère, elles se bornent à lui demander de l'argent. La mort du
baron de Westphalen le fait revenir à Trèves QÙ Jenny l'attend toujours.
Mais sa mère le presse de trouver un emploi. Pour esquiver ses tra-
casseries, Marx se rend à Bonn puis à Cologne. Il rencontre G. Jung,
D. Oppenheim et surtout G. Mévissen et Moïse Hess grâce auxquels
il se familiarisera avec les idées saint-simoniennes, socialistes et commu-
nistes, sans d'ailleurs leur accorder trop d'importance.Hess demandera
à Marx (qu'il trouve brillant), comme à d'autres jeunes hégéliens, de
participerà la Gazette rhénane. C'est dans ce journal que Marx parlera
pour la première fois de Fourier, Leroux, Considérand et de « l'oeuvre

pénétrante de Proudhon.
Mais les jeunes hégéliens évoluent vers un individualisme extrémiste

(influencés par celui qu'on surnomme Max Stirner ») qui déplatt



à Marx et fait peur aux responsables de la Gazette rhénane qui
n'ont une autorisation de durée de parution que d'un an. Une lutte
confuse s'engage le président von Schaper menace de mettre fin à
la publication si Rutenberg, responsable des affaires allemandes etfrançaises (domaines des plus importants au point de vue théorique etpolitique) n'est pas éloigné. Marx, au grand soulagement des actionnaires,
agit en rédacteur en chef.. « En ce qui concerne votre demande de
licencier sans délai le docteur Rutenberg écrit-il le 17 novembre 1842
au président j'ai déjà expliqué, le 14 février, au Regierungsprasident
von Gerlach que celui-ci n'était nullement rédacteur à la Rheinische
Zeitung, qui l'employait uniquement en qualité de traducteur. » (14).
Rutenberg (son « meilleur ami ») est donc licencié. Marx prend la
direction de la gazette qui va, comme le ministre de la Censure lui-
même le fait savoir au roi, adopter un ton beaucoup plus calme, à unpoint tel que les jeunes hégéliens traiteront Marx d'opportuniste. De
fait, Marx n'attend pas les instructionsdu censeur chargé de son journal

il coupe lui-même, « s'interdisant de publier les « combats contre
les nuages des « Libres ».

La Gazette sera néanmoinsinterdite en janvier 1843, suite à un violent
article d'Herweghcontre l'absolutismeen Russie et une pression du tsar.D'une certaine façon, Marx se sent libéré. Encore faut-il que cetteinterdiction lui serve, à lui, Marx. C'est alors qu'il rédige un article
sur lui-même, dans lequel il rappelle aux lecteurs « l'esprit aiguisé et
incisif, la dialectique admirable, grâce auxquels l'auteur (lui, Marx,
N.R.) a rongé les creuses affirmations des députés, avant de les détruire
de l'intérieur on avait rarement vu la raison critique faire preuved'une telle virtuosité destructrice. Un don remarquable, et un talent
d'une rare diversité ». L'article écrit, il faut trouver un journaliste
prêt à le signer et à le publier. Marx demande à Heinzen en prétextant
que l'on peut peut-être encore sauver la Gazette rhénane en le désignant
seul coupable des articles offensifs. Heinzen refuse, mais trouve unjournaliste de la Mannheimer Abendzeitung prêt à le faire Karl
Grün, Grün qui n'oubliera pas ce « service » d'un genre pour le
moins particulier. Heinzen n'oubliera pas, lui non plus, cette époque
lorsqu'il parlera de Marx comme d'un chef remarquablement perspicace,
mais également extrêmement égoïste, menteur et intrigant, rongé
davantage encore par l'envie devant les réussites d'autrui que par son
propre orgueil (15).

Juin 184S, Marx épouse Jenny von Westphalen à l'église de Kreuznach.
Le gouvernement prussien lui offre le poste de rédacteur en chef de
la Gazette de ~a< prussien.

Ruge le dernier ami qui reste à Marx projette de lancer unenouvelle revue. Son Almanach allemand ayant été interdit, il désire le
faire paraître en France et en profiter pour lier les mouvements allemand

(14) Méga, M/ume page 2~.
(15) Cité par F. Raddatz, oMM-~c cité, page 44.



et français. Pour ce faire, Marx, sa femme (qui attend un enfant) et
leur bonne s'installent à Paris, dans le très bourgeois VU' arrondisse-

ment (rue Vaneau). Très rapidement, c'est Marx qui mène la discussion
politique avec tous ceux qu'il voudrait voir participer à la gazette.
Il travaille avec une intensité à peine croyable, sans pour autant
négliger les plaisirs mondains de la capitale tantôt en longues dis-
cussions avec Bakounine, tantôt dans les élégants salons des aristo-
crates russes, tantôt aux réunions des sociétés secrètes communistes
(sans toutefois y adhérer), tantôt avec Heine dans les salons
de madame d'Agoult. Heine est ce poète avec lequel Marx

se liera d'une amitié profonde et qui recevait en secret une
rente de quatre mille huit cents francs de la part de Louis-Philippe.
sans doute en échange de quelques renseignements, chose que Marx
apprendra et qu'il n'aurait sans doute pardonné à personne d'autre (16).

A Bonn, Berlin, Cologne, Marx s'était fait un petit nom auprès des
philosophes allemands qui lui reconnaissent souvent une grande intelli-

gence. Chez les militants et les théoriciens pratiques du socialisme pari-
sien, c'est un parfait inconnu. Avec foi, il va trouver chaque leader

pour lui exposer son projet des Annales franco-allemandes.Lamennais
le reçoit d'un sourire protecteur, Louis Blanc l'éconduit, Lamartine
est choqué par sa critique du christianisme, Considérant lui reproche

sa violence, Pierre Leroux n'a pas de temps à lui accorder, Cabet
hausse les épaules en lui disant qu'il n'est pas un « vrai communiste s.
Feuerbach avait refusé sa collaboration. Dans l'unique numéro des
Annales franco -allemandes (février 1844), les articles seront signés
Hess, Marx, Engels, Ruge et Heine auquel Marx avait demandé un
poème. Echec total. Echec d'autant plus cuisant pour Ruge que la

revue est saisie à la frontière et qu'il se retrouve en partie ruiné.
En mai, c'est la rupture. « (Marx) m'insulte partout, dans tous les

termes. Il me considère responsable de l'échec de nos projets, mais
oublie les excès que là aussi il a érigés en principes depuis quelque

temps, donc, il me harcèle en me taxant de libraire et de bourgeois» (17).

« Il ne supporte pas que mon nom précède le sien sur la page de titre.
Il ne supporte pas qu'on cite mon nom avec le sien et que je l'aie, dans

une certaine mesure en tous cas, fait connaîtreau public. Le plus idiot,
c'est que je devrais être tenu de risquer ma fortune pour relancer
la revue, alors que je ne connais rien au marché du livre. » (18).
C'est que, pour Marx, l'affaire est claire. Ruge l'a fait venir à Paris,
il doit continuerà l'entretenir, lui, sa femme, sa fille et sa bonne. Une
collecte de plus de quatre mille francs sera faite à Cologne pour
assurer à Marx une vie confortable pendant plus d'un an.

Marx prend alors contact avec les rédacteurs du i~ortwï)' hebdo-
madaire allemand fondé à Paris par Heinrich Bornstein et se lie d'amitié

~~C~no~f~ome//jf,gc~7.
(17) RUGE Correspondance,page 380, lettre d jFro~e~.

(18) Lettre de Ruge d sa mère, 19 mai 1844.



avec Engels en septembre. C'est de la fusion de leurs deux pensées
que naîtra le marxisme Marx étant plus philosophe, Engels plus écono-
miste.

Né à Wuppertal, non loin de Trèves, la famille de ce dernier était
extrêmement réactionnaire. Commençant lui aussi par se croire unevocation de poète, passionné d'escrime, de natation et de cheval, doué
pour les langues, il fait des études commerciales. Employé à Manchester
dans une filiale de l'industrie paternelle, il y mène une vie double,
tantôt fréquentant la gentry avec laquelle il aime chasser le renard,
tantôt (après avoir changé de vêtements) vivant avec Mary Burns dans
un quartier ouvrier. Grâce à elle, il connaîtra comme aucun autre
socialiste bourgeoisde son temps les taudis des quartiers ouvriers.

Sous son influence, Marx se met à étudier davantage l'économie.
Il a alors sous les yeux plusieurs numéros de la Allgemeine Literatur-
Zeitung, revue mensuelle de Bruno Bauer à laquelle personne ne prête
attention. On y vitupère pêle-mêle les masses ouvrières, les bourgeois,
le libéralisme, le communisme. au nom de la «critique absolument
critique », opposée à la « masse massivement massive ». Engels
apprend avec étonnement que son nouvel ami, loin de travailler
systématiquement à sa grande œuvre sur l'économie politique pourlaquelle il lui a déjà trouvé un éditeur, s'enfouit des mois durant dans
un texte de plusieurs centaines de pages. Ce « trop gros machin signé
(dans l'ordre) Engels (dont la contribution est à peine d'un folio et demi)
et de Marx, ce sera La SainteFamille ou Critique de la critique critique
contre Bruno Baueret consorts.

Mais les événements se précipitent. Le ~or~on-tj « regrette qu'un
tireur qui a tenté d'abattre le roi de Prusse n'aie pas été meilleur.
Sous la pressiondu gouverneur prussien, Guizot, ministre de l'Intérieur,
ordonne l'expulsion des principaux collaborateurs du journal. Marx
ira s'installer à Bruxelles en février 1845 Engels organisant une sous-cription pour l'aider à s'installer.

Mais à la fin de l'année 1844, introduit par Moïse Hess, Marx avait
fait une rencontre qui nous intéresse plus particulièrementici celle
de Proudhon.

Sur les entretiens entre Marx et Proudhon, nous ne possédons que
peu de documents. Ils eurent très probablement lieu chez Proudhon,
36, rue Mazarine, entre fin septembre 1844 et janvier 1845. Furent-ils
très nombreux ? Couvrirent-ils l'ensemble de cette période ? Rien ne
permet de l'affirmer.

LorsqueMarx arrive à Paris, en 1844, Proudhon est déjà un polémiste
de solide réputation,connu dans toute l'Europe. Lui est totalement in-
connu. Les deux hommes sont fort différents de par leurs origines,
nous l'avons vu, mais aussi de par leurs tempéraments. Il est sans doute
bon de citer deux descriptions faites chacune par des admirateurs
critiques.



Grùn dépeint ainsi sa première rencontreavec Proudhon « Com-

ment pouvais-je me figurer (.) le prolétaire qui cherche la science
sociale dans l'intérêtdu prolétariatet qui (est) récompensé de son courage
par un procès devant les assises (19), (.) si ce n'est comme aigri par
les souffrances morales ?2

Lorsque j'entrai dans la chambre de Proudhon, je vis un homme

assez grand, nerveux, d'une trentaine d'années environ, le corps vêtu

d'un gilet de laine et les pieds dans des sabots. Une chambred étudiant

avec un lit un petit nombre de livres sur des rayons sur une table,

plusieurs numéros du National et une revue d'économie politique.
(.) Cinq minutes ne s'étaient pas écoulées que nous étions engagés
déjà dans le plus cordial entretien, et le dialogue allait si rondement

que j'eus à peine le temps de songer à part moi combien je m'étais

trompé en m'imaginant trouver ici la défiance de Rousseau et de

Louis Boerne.(20).
Karl Schuz, nullement ennemi de la pensée de Marx, le dépeignait

comme suit Ce que disait Marx était sans doute substantiel, logique

et clair, mais je n'ai jamais vu un homme d'une arrogance d'attitude
aussi blessante, aussi insupportable. Dès qu'une opinion s'écartait

en quoi que ce fût de la sienne, il ne faisait même pas l'honneur de
l'examiner. Si quelqu'un le contredisait, il le traitait avec un mépris
qu'il dissimulait à peine.

Je me souviens encore du ton de vomissement avec lequel il prononçait
le mot bourgeois c'était de bourgeois qu'il traitait toute personne
qui se permettait de le contredire. (21).

Les contrastes de leurs natures, de leurs origines, de leurs modes de

vie. laissent prévoir des heurts. Ils se produiront,en effet.

1845. Avant de s'installer à Bruxelles, Marx a tout juste eu le temps
de signer un contrat avec l'éditeur Leske, de Dannstadt, pour Critique

de la politique et de l'économie ~oh't~ue. En avril, Engels le rejoint

puis l'emmène en Angleterre pour faire connaissance avec Weitling.
En septembre, naissance de Laura Marx.

En février 1846, Marx et Engels prennent l'initiative de lancer un
réseau de comités de correspondance communistes et commencent
leurs attaques contre Weitling. En mai, Marx écrit à Proudhon dans

un double but lui proposer de devenir son correspondant parisien

et le détacher de Grün, ce jeune philosophe allemand, disciple de

Feuerbach, qui a déjà tout un passé militant et avec lequel Proudhon
s'est lié d'amitié, malgré nombre de divergences idéologiques. Grün

est humaniste, Marx communiste. Les deux tendances (comportanten
leur sein même une infinité de divisions) se disputent les réfugiés alle-

(19) C'est son Avertissement aux propriétairesquifut poursuivi.

(20) GRÛ~Correspondance,<~t~Mer~M~
(21) CtM par DNK<e;Halévy, La Jeunesse de Proudhon, EA(M'MStock.



mands à Paris et veulent s'attacher Proudhon. Marx (dans La Sainte
Famille), Grün (dans Le Mouvement social.) étalent leurs relations
avec Proudhon. Le livre de Marx connaît beaucoup moins de succès
que celui de son rival. Enfin, à Paris, le porte-parole de Proudhon
pour les Allemands, c'est Grün. Il faut donc s'attacherProudhon(sym-
bole de la révolution non croyante à Paris) et éliminer Grün (Marx
n'a jamais supporté les rivaux). C'est tout le sens de la lettre qu'il
enverra à Proudhon en mai 1846 Soyez mon correspondant etéliminez Grün qui n'est qu'un « charlatan et un <t~anM;te ». La réponse
de Proudhon, en date du 17 mai, accepte avec tant de réserves la propo-sition de Marx qu'elle se transforme en un refus poli et démontre
combien, lors de leurs entretiens, Proudhon a ressenti le caractèredominateurde Marx (« ne nous faisons pas les apôtres d'une nouvelle
religion »). De plus, c'était mal connaftre Proudhon que de croire
qu'on pouvait briser son amitié par un mouchardage indirect (Marx
ayant fait signer un certain Philippe Gigot). Marx reçoit « la plus
franche, la plus courtoise et humaine leçon que jamais dénonciateur
ait reçue (22). Nous ne connaissons pas la réaction de Marx,
mais il dut être de fort méchante humeur(23).

Le 16 août 1846, Engels arrive à Paris avec les missions d'organiser
le réseau de correspondance, d'éliminer Grün (donc porter un coup
aux émigrés allemands humanistes et ralentir la pénétration des idées
proudhoniennesen Allemagne,car Grün traduit Proudhon) et d'installer
Marx comme le chef suprême du communisme international (24).
Engels n'obtiendra, qu'un maigre succès (ne réussissantpas à dévaloriser
Grûn ni à trouver beaucoup d'adeptes) (25). Pourtant, tous les moyens
seront bons. Kriege, qui prend trop d'influence en Amérique, estdénoncé dans une circulaire comme un < communiste émotif »Weitling est dépeint par Engels aux Parisiens comme étant un réac-
tionnaire (26) on fait courir le bruit que Moïse Hess, qui avait initié
Marx et Engels au socialisme, est syphilitique. Dès cette époque, Marx
est surnommé le « dictateur du prolétariat » (27). S'étant, pense-t-il.
débarrassé de ses principauxrivaux communistes, Marx peut prétendre
au rôle de leader et, de fait, il est élu, en août 1847, président de
la section bruxelloise de la Ligue des communistes, fondée en juin.
Cependant, il est toujours aussi peu connu, en dehors des cercles
militants très restreints. En mai 1846, LMeo/o~e allemande ne trouve

(22) HALÉVY: auv. cité, page 397.
(23) McM~Mt.M<'m~<!&M texte de ces deux lettres en annexe de notre ~cMf~ tome.(24) Correspondance Engck/Marx, /!a octobre ou début novembre 1846. C~. PIERREHAUBTMANN Proudhon, Marx et la pensée allemande, MttmTM Pt/G, pages 195-196.(25) C/: CorrespondanceEngeb/Marx des 18 et 19 septembre1846, puis du J<~mMff 7~~La Ligue marche fort mal ici (..). Le weitlingisme et le ~o~to~Mme sont ~a<m..t;l'expression la ~M complètede la situation sociale de ces <:n~, et c'est pourquoi il tty a rien

d jaire..
JO

(26) Au moins sur ce point, Engels réussira-t-il. Ece!UT< des calomnies lancées contre /MWeitling ~Mt~rej-a fn Amériqueef abandonnera lutte.
(27) C/: Af/C~ŒI. A~GOW Karl Marx, EAtm;u La Table ronde, pageso-<



aucun éditeur. En février 1847, Leske résilie le contrat conclu en février
1845 sans avoir vu la première page du manuscrit promis. C'est
qu'avantde traiter d'économie, Marx a un autre rival à abattre sans
doute le plus célèbre –, qui lui a fait un affront sans précédent

Proudhon.

En octobre 1846, les Contradictions économiques de Proudhonn
sortent en librairie. Elles sont le fruit de trois années de méditation
expitmé sur quelque huit cents pages. Beaucoup de commentateurs
trouveront l'ouvrage obscur. C'est que le pari de Proudhon n'est pas
une petite affaire L'Académie des sciences morales et politiques,

proposant des sujets de concours aux économistes en 1844, Proudhon
imagine de tous les relier et de les traiter par la méthode d'analyse
qu'il avait exposée dans son précédent ouvrage (28) la dialectique
sérielle.

« Je vais montrer, écrit-il à Ackermann le 24 octobre 1844, que
toutes les données de l'économie politique, de la législation, de la
morale et du gouvernement, sont essentiellement contradictoires
contradictoires, dis-je, non seulement entre elles, mais en soi et cependant,
toutes nécessaires et irréfutables. »

Après la mort de Proudhon, en 1865, Marx écrira dans le Social-
Demokrat, un article haineux dans lequel il se targuera d'avoir infesté
Proudhond'hégélianisme dans « de longues discussions, souvent prolon-
gées dans la nuit ». Là-dessus, les « historiens » ont fondé leurs com-
mentaires c'est par Marx que Proudhon a connu Hégel. En fait,
Proudhonavait déjà étudié la philosophie allemande dès 18S9 à travers
des études d'auteurs français (Proudhon ne lisait pas l'allemand)

et quelques cours d'Arens au Collège de France. De plus, si

un immigré allemand eut de l'influence sur Proudhon, ce fut Grün,
le rival de Marx. Il est certain que les connaissancesque doit Proudhon
à Marx sont infimes. Enfin, la dialectique proudhoniennene doit rien.
dans son fondement, à celle de Hégel.

La dialectiqueproudhonienne est tout en même temps la formulation
du mécanisme d'organisation et d'évolution des sociétés et une méthode
de raisonnement qui a pour but d'empêcher tout dogmatisme. Le
monde apparaît à l'observateur comme une « pluralité d'éléments
irréductibles, à la fois antagonistes et solidaires ». L' « antinomie »,
qui est le constituant-type de ce pluralisme, est un « couple de forces

à la fois antagonistes et complémentaires. La résolution de l'antinomie

est impossible parce que de son existence résulte le mouvement et la
vie. La synthèse est artificielle ou entraîne la mort. Au mieux, ces

(28) Dans La Créationde l'ordre.
(29) Créationde i ordre f!° 2~.
(30) Idem. (page 396, EditionsMarcelRivière).



antinomies, qui se < balancent », peuvent-elles trouver un équilibre.
équilibre toujours instable puisque la perfection n'existe pas et ne
peut être admise que comme un point de départ à un raisonnement,
jamais comme une possibilitéréelle.

Ces antinomies s'organisent sous forme de séries. Le respect de
l'antinomie est la source de la liberté, tant individuelle que collective, et,
<<

découvrir une série, c'est apercevoir l'unité dans la multiplicité (29).
< Otez l'antinomie, le progrès des êtres est inexplicable. Otez la série,
le monde n'est plus qu'une mêlée d'oppositions terribles (30). Les
antinomies se balancent soit entre elles, soit avec d'autres antinomies,
mais il n'y a pas de résolution possible. Une balance n'est pas une
synthèse ». « L'antinomie ne se résoud pas. Là est le vice fondamental
du système de Hégel » (cf. De &!y!M<!ce. Les Biens »).

La découverte de cette « logique réelle du monde doit permettre
d'élaborer une méthode de raisonnement, « une marche de l'esprit,
d'une idée à l'autre, à travers une idée supérieure, une série (31).
Enfin, cette marche des idées, enfantée par copie du processus réel,
ne doit cesser de se réincarner dans la réalité, car « toute idée
na!t de l'action et doit retourner à l'action, sous peine de déchéance
pour l'agent (De la Justice.). Ainsi, la dialectique sérielle, se
découvre-t-elle comme une méthode idéo-réaliste » qui s'oppose
au matérialisme comme à l'idéalisme (32).

« Marx prétend que Proudhon a un esprit dialectique dans ce seul
sens qu'il cherche constamment la contradiction et que de cette façon
il s'embrouille dans les contradictions. Mais c'est oublier qu'indépen-
dammentde la dialectique hégélienne, il existe d'autres interprétations
de la dialectique. Proudhon, loin de démolir la dialectique, en mul-
tiplie les méthodes. En somme, quand on lit attentivement Marx,
on voit qu'il charge Proudhon de tous les péchés de la dialectique,
sans vouloir reconnattre que Proudhon est en même temps l'initiateur
des nouvelles orientations de la dialectique, celles justement qui ont
vaincu aujourd'huiet qui lient la dialectique à un empirisme toujours
renouvelé (33).

Dans les Contradictions. on sent indiscutablement l'influence alle-
mande dans la terminologie employée par Proudhon, mais rarement
dans le fond. En effet, si Proudhon emploie régulièrement le terme
de synthèse (dont il se séparera définitivement avec le De ~a/u~icf.),),
il n'en réalise que rarement, définissant sous cette appellation, le
plus souvent, le couple thèse/antithèseen tant que tel. Une des rares
synthèses que Proudhon tente est d'opposer la valeur d'utilité à la valeur

(31) ContradictionséconomiGues, lome Il, page 212, en nole.
(32) Sur !a dialecn'que fnroudhonzénne, consulter Proudhon, pluralisme et autogestion,

df/~n Bancal, ~~MM Aubier-Montaigne,;ome l, pages 106 d 119. Nous en empruntons
ici les grandes lignes de ~~nt'on.

(33) Cf. Proudhon et Marx, par Georges CurM/~A, dans L'Actuatitt de Proudhon, jE'~ftoyu
de ~jMf~Mfde ~o~o/o~ de Bruxelles, 7M3, page 92.



d'usage, qui doivent donner naissance à la valeur constituée. Encore
est-elle bancale et Proudhonl'abandonnera-t-iltrès rapidement.

Certains commentateurs, n'ayant qu'une connaissancetrès superficielle
de l'oeuvre de Proudhon, l'accuseront de ne parvenir que rarement à
réaliser de véritables synthèses et, pour cela, ne prétendre seulement
qu'à équilibrer les antinomies. H faut comprendre que la principale
force de la dialectique proudhonienne est précisément de ne pas
rechercher la synthèse, l'unité absolue et indivisible, mais d'affirmer
la pluralité dans une unité organisatrice. Souvent, les mêmes l'accuseront
de se contredire lorsqu'il exprime ses idées avec une terminologie
mieux appropriée (ex. en 1846, Proudhon cherche la synthèse, en
1851, il la dénonce). Proudhon a répondu « J'aurais sans doute plus
d'une expression incorrecte à remplacer si je faisais une édition com-
plète de mes œuvres, et que je tinsse à ce que tout fût en harmonie. Mais
je maintiens que mon ignorance de 1840 et de 1858 ne m'a pas conduit
à une contradictionen 1860 je soutiens que tout ici s'enchame, se
suit et se justifie, et qu'il n'y a pas d'autre chose à me reprocher
que des incorrections grammaticales (34).

Nous ne tenterons pas ici l'analyse des Contradictions. car, comme
l'écrit Roger Picard (35), s'il est un livre qui résiste à l'analyse en
raison même de sa richesse et de sa structure, c'est bien celui-là.
Proudhon y expose avec une incroyable variété de raisonnements et
de preuves, les antinomies qu'il aperçoit dans les faits économiques.
D'aucuns lui reprocheront de ne pas avoir donné ici de proposition
d'organisation, alors qu'il commencepar la devise suivante « ~3ej<rM<:?n

et f:<ca&o (36). « Cette formule, écrit-il dans son carnet VI, page
109, est celle de l'antinomie et non la promessed'avancer des solutions
dès cet ouvrage. Ses « solutions au problème social », Proudhon les
fonnulera pendant la révolution de 1848 (solutions pour une époque
donnée), puis dans son PrMC~eyM~'a~etsa Caj~C! (solutions
théoriques), mais ce qui l'intéresse ici est avant tout de tenter de
définir ce qu'est une société.

Les Com<fad<e«o?u. marquent une étape importante dans l'oeuvre
de Proudhon. Sa sociologie, sa morale, sa dialectique s'y développent.
Ses haines contre l'absolutisme (Dieu, l'Etat sous toutes ses formes,
l'Exploitation) s'y exprimentclairement. Toute sa vie, il les considérera
comme une des ses ceuvres-mattresses.Si le texte n'est pas d'une lecture
aisée, si la prise de notes est souvent fort utile, il est indéniable que
Proudhon y a « exprimé une foule d'idées fortes, neuves et fécondes » (37).

L'écrit ne rencontre que'peu de succès en France. Les économistes
qui s'y trouvent malmenés font silence le plus longtemps possible,
les autres lecteurs s'achoppent à sa démarche. En Allemagne, en

(34) Lettre du 16 mars 1863 d M. Clerc qui lui reprochait des con~adtcMbM ~nfre
ccf~tM ~tMJG~cjdu De la Justice. et La Guerre et la Paix.

Dansson introductionà l'édition Marcel~!M'Érc des Contradictions.
(36) .Je détruis et je co~nstruis»..
(Y7) Carnet VI, page 118, novembre1847.



revanche, le livre traduit par Grûn connaît un réel succès à un point
tel que le Russe Herzen note que « L'Essence du christianisme de
Feuerbach et le Système des contradictions économiques de Proudhon
sont « les deux seuls livres qui comptent au XIX* siècle ».

Une semaine après leur mise en vente, Engels annonce les Contra-
dictions. à Marx et lui propose, fin 1846, début 1847, de lui envoyer
« les notes très détaillées qu'il avait prises. Le 28 décembre 1846,
après avoir « parcouru (les Contradictions.) en deux jours », Marx
faisait part de son impressionà Annenkov, dans une lettre de dix pages,
première ébauche de Misère de la philosophie. Proudhon y est présenté
comme un petit-bourgeois mystique qui donne une analyse fausse de
la valeur, dont la dialectique n'a d'hégélien que le langage, qui fait un
« ridicule procès au communisme, etc.

Le texte de Marx n'est qu'un pamphlet de mauvaise foi, mais on
peut néanmoins y sentir certaines oppositions réelles et fondamentales
entre les deux hommes.

Chez Marx, le rôle des forces productives va être progressivement
restreint au seul plan de la productiondes biens, alors que Proudhon
va élargir sans cesse le rôle des forces collectives. Marx intègre
totalement l'homme dans la nature, quitte à pratiquementnier l'indi-
vidu, alors que Proudhon affirme tout à la fois l'influence capitale
des collectivités, des sociétés sur l'individu et l'action déterminantede
l'homme sur l'économie et la société. Marx cherche des lois générales
des sociétés et des lois dépendant d'un contexteparticulier dans l'Histoire,
alors que Proudhon les cherche dans la société elle-même, l'histoire
ne lui servant que de matière à son analyse. Lorsque Proudhon sebat pour l'Egalité sur tous les plans (social, culturel, économique.),),
Marx le combat comme théoricien bourgeois (les notions de liberté
et d'égalité émanant de 1789). Enfin, Marx accuse Proudhon de ne
pas avoir compris la dialectique d'Hégel (M), et d'être un idéaliste (ce
qui est un comble pour quelqu'un qui dénonce presque à chaque
page l'idéomanie).

Le problème est de savoir pourquoi la réponse fut aussi rapide
singulier honneur qu'il ne fit à nul autre. Car il ne faut pas oublier
qu'en 1842, dans la Rheinische Zeitung, Marx parle des « travaux si
pénétrants de Proudhon », puis, dans La Sainte Famille, en 1845,
considère le premier mémoire comme « le manifeste scientifique du
prolétariatfrançais Engels, dans le New moral world du 4 novembre
1843, s'exprime ainsi « l'écrivain le plus important de ce courant
est Proudhon, un jeune homme qui a publié il y a deux ou trois
ans Qu'est-ce que la ~ro~n~te (.) C'est l'ouvrage philosophique des
communistes français Ainsi parle Ruge dans une lettre à Marx pour

f~ Sur ce ~OM~ voir notre paragraphe ~7-~c~?n<.



les Annales. <Je pense que vous avez écrit à Proudhon. Autrement
il faudra vous décider à commencer sans les Français (1" décembre
1843).

Alors pourquoi ? Est-ce parce que Proudhonattaque le communisme
et que Marx se sent personnellement visé ? Proudhonne le cite jamais
et d'ailleurs Marx n'ouvre pas la discussion sur ce point. Est-il
jaloux (comme le suggère Proudhon dans une de ses notes) parce que
la base économique du Capital est déjà dans les Contradictions. ?
Critiquant quelqu'un de célèbre, Marx espère-t-il voir rejaillir sur lui

une partie de la notoriété de Proudhon ? Ou, plus simplement, parce
que pour être le chef du mouvement social qui commence à s'orga-
niser faut-il abattre Proudhon qui a refusé de se mettre sous ses
ordres ?.

Une chose est certaine. Des coups portés par Marx, seul l'épithète
Proudhon petit-bourgeoisest resté dans la littérature antiproudhonienne.

Misère de la philosophie, réponse d Philosophie de la misère de
M. Proudhon parait en juillet 1847. Proudhon, qui est à Lyon pour
le compte de ses patrons, n'apprendra la nouvelle que le 13 août,
d'une lettre d'Eisermann Je ne connais pas Marx personnellement,
mais d'après les rapports de ses amis, je le croyais intelligent,
ambitieux, mais peu sincère son livre rectifie mon jugement à son
égard. Il sauve peut-être sa sincérité aux dépens de son intelligence.
Le nombre de ceux qui adhèrent à nos idées augmente tous les
jours et il serait à désirer que le journal ne subisse aucun retard. » (39).
Alerté, Proudhondemandeà Eisermann de lui envoyer son exemplaire.
Ce dernier appartenant à Engels, il lui en achète un et lui conseille
(contrairementà Grün) de contre-attaquer (fin août 1847). Proudhon
ne dut pas en différer longtemps la lecture (tout au moins en partie).
La première réaction datée qui nous soit parvenue est sa lettre du
19 septembre 1847 à Guillaumin « C'est un tissu de grossièretés,
de calomnies, de falsifications, de plagiats. » Proudhon ne parlera
plus jamais de Marx dans sa correspondance (40).

Proudhon s'exprimera ensuite par des annotations sur son exem-
plaire de Misère de la philosophie (41). D'un mot, d'une phrase, il
exprime sa colère et son mépris. Il est à remarquer que l'ensemble
des notes de Proudhon (à part un « oui au crayon) se situe dans
la deuxième partie de l'ouvrage de Marx, alors que la première est
annotée par des amis. Proudhon aurait-il reçu un ouvrage avec des

notes qu'il n'aurait pas jugées bon de compléter ? Quoi qu'il en soit,
il faut bien avoir en tête qu'elles ont été apposées au fur et à

j9~ Z.e~fe ct'f~ tKt~To~menf~ar P. ~att~maTm. ouf. ctt~, ~a~M 7S7-JM.(39) Lettre citée intégralement jE~/erm~ d Conc~T~e~,pages ~eman~e
2~ aotî~ ~S3J(40) A une exception toutefois. Enfermé à la Conciergerie, il demande le 28 août 7857

d Charles Edmond s'il est vrai que rt A. Ruge, Marx et Grün jormaient le triumvirat démoc-

soc. pour ~Me~c~ne comm~ aHït~ o~rnt~ ~Yt/.îde Ftc/[<e ~orj d'une Mjtte.
(41) Novs reproduisonsintégralementces notes avec le texte de Marx.



mesure de la lecture et ne pas les confondre avec ce qu'aurait pu
être une réponse élaborée.

Enfin, les Carnets de Proudhon nous montrent qu'avant décembre
1847 (son retour à Paris), il n'a pas l'intention de répondre. Marx est
un inconnu, son livre, pamphlet de bas étage, ne comporte aucune
critique digne d'être débattue enfin, il est passé totalement ina-
perçu (42). Proudhon note, le 23 septembre 1847 (Carnet V, page 169)

« Marx est le ténia du socialisme puis, le 20 novembre (Carnet VI,
page 110) « Contradictions économiques. Tous ceux qui en ont
parlé jusqu'ici l'ont fait avec une suprême mauvaise foi, envie ou
bêtise. Ch. Marx Molinari Vidai Univers religieux Revue de
Buchez et off Revue encyclopédique Cabet (P. Leroux et la démo-
cratie pacifique se taisent)

Ces deux notes, noyées au milieu de pages traitant de tout autres
problèmes, prouvent que l'ouvragede Marx ne l'empêche pas de dormir.

De retour à Paris, Proudhon retrouve ses amis allemands et leurs
luttes d'influence qui battent leur plein. On discute, on s'indigne, on
s'échauffe on parle de Marx et de sa Misère. d'Engels et de ses
diffamations de Grûn, enfin, expulsé le 7 avril, probablementsuite
à un mouchardage d'Henri Heine, le poète grand ami de Marx (43).
La colère qui bouillonne en Proudhon lui fera écrire dans son Carnet
des lignes indignes de lui et proches de la déraison. Le 26 décembre,
le nom de Marx réapparaît (Carnet VI, page 178). Juif. Faire un
article contre cette race. (.) H. Heine, A. Weill et autres, ne
sont que des espions secrets Rothschild, Crémieux, Marx, Fould,
êtres méchants, bilieux, envieux, âcres, etc. qui nous haïssent.
Puis. vers le 13 août 1848 (Carnet VI, page 322), dans une liste d'une
cinquantained'articles à publier dans Le feu~e sous forme de pam-
phlets, deux titres au crayon (alors que les autres sont à l'encre)
< D'. Marx et « Les juifs (44).

Proudhon est donc décidé à riposter d'un article. Or, cet article,
il ne l'écrira pas. Pourquoi ? Plusieurs réponsesseront proposées.

(42) Mainsde cent exemplairesen quatre mois.t~ Voir notre note, tome page 327.
(44) On le voit, le nom de Marx est ossociéaux juxfs. Il jaut toujoursprendre les Carnets de

Proudhon avec précaution, car ils rassemblentdes mots, des idées, venus ~e/e-me/e et de~tM~ï
qu'd lui même. Cependant, on ne peut passer sous silence le passage du 26 décembredans lequel
la véhémence de Proudhon se transjorme en une véritablejlambée raciste antijuive qui est
non ~t~fme~ condamnable, mais difficilement e~~ca~~ (si ce n'est dans le contexte
d'échauffementdes esprits) chez un hommequi réguhérements'apposed tout ce qui pourrait
ressembler de près ou de loin d une discrimination raciale. De plus, elle s'oppose d cetie
définition de la Justice, si importante pour son ouf~ur L'Aorn~e en vertu de la raMon dont
M est doué a la faculté de sentir sa dignité dans la personne de son semblable comme dans
sa propre personne et dbffirmer, sous ce rapport, son identité avec lui. La justice est
~e ~ï-o~u~ de cette faculté:c'est respect, spontanément éprouvé<~ r~Ct~M-o~~emenfgaranti,
de la dignité humaine, en quelque personne et dans quelque csrconstance qu'elle se trouve
compromiseet d quelque risque que nom expose sa déferue.. » (De la justice. chapitre ~ll

Les Personnes.).



Dans les années qui précèdent1870, Marx est très peu connu, surtout

en France, et lorsqu'il l'est, c'est en tant que secrétaire de l'Association

internationaledes travailleurs et non en tant que théoricien. Lorsque

Sainte-Beuve écrit son Proudhon (après la mort de celui-ci en 1865),

il tombe sur le nom de Marx et demande à un de ses amis, spécia-

liste de littérature allemande, Délérot « Qu'est-ce aussi que ce Marx ? »

Il indiquera, dans une note de bas de page, que Marx était un « écrivain

de la jeune école hégélienne qui se distingua dans la lutte contre l'école

de Berlin ». Si Sainte-Beuve et Délérot en étaient là, que devait être

l'information des autres ? On ne commencera à parler beaucoup de

Marx qu'après la chute de la Commune, lorsque les milieux réaction-

naires feront circuler son nom comme responsable du 18 Mars. Karl

Marx un nom qui sonne bien prussien, chef de l'AIT, c'était une
aubaine pour les Versaillais qui placardèrent son nom, en en faisant,

du même coup, le symbolede la révolution.
Ce n'est donc pas un hasard si personne ne s'étonne du silence de

Proudhon avant 1892. C'est tout simplement parce que personne ne
connaissait Marx et ses écrits.

C'est Benoît Malon, dans son Précis de socialisme(45), qui affinnera

une première réponse Marx « avait publié une étincelante et écrasante
réfutation des ComtradK-~tMM ~conotTM~Mf.! de Proudhon. L'auteur
déjà célèbre du Mémoire sur la propriété eut l'habileté de ne pas
répondre à cet inconnu, et l'opinion ignora que le plus grand critique

socialiste du siècle venait de se révéier Cette explication ne cadre
ni avec le Carnet qui montre que Proudhon voulait, vers août 1847,

répliquer d'un article, ni avec le tempéramentde Proudhon, toujours

prêt à prendre la plume contre qui que ce soit (célèbre ou inconnu)

si le sujet lui semble d'importance.Doit-on rappeler que le prétexte à

son De la Justice. (près de deux mille pages) a été un petit livre de

quatre-vingt-douze pages d'Eugène de Mirecourt ?d
Daniel Halévy propose une autre explication (46). Considérant les

attaques de Marx comme des calomnies et des insultes de bas étage,
Proudhon ne pouvait répondre que sur un terrain semblable. A une

attaque comme « petit-bourgeois », il ne pouvait répondre que par
quelque chose comme sale juif ». Or, ce n'est pas le style des livres

de Proudhon. Sa main aurait été ralentie, puis, la révolution de février

l'aurait entraînésur des sentiers bien plus importants.
Pierre Haubtmann(47) propose une solution tout à la fois plus simple

et plus convaincante. Ce n'est que poussé par la surexcitation de ses

amis allemands (et donc après le 26 décembre) que Proudhon se

serait décidé à contre-attaquer. Pour lui-même, le sujet n'a que peu
d'importance. Or, le 28 décembre, il apprend le décès de sa mère,

EditiomF. Alcan, P<!ftt, 1892, chapitre XI page 132.

Dansson livre LaJeunMK de Proudhon, ouv. ct«
(47) Dans son livre Proudhon, Marxet la pensée allemande, ouv. nt<.



puis celui de sa tante. Au même moment, il sent la révolution
approcheret met tous ses efforts dans la publication du Peuple dans
lequel il veut donner les < idées » économiqueset sociales qui manquent
aux révolutionnaires, puis arrive la Révolution de février. A côté de
ces problèmes, le cas Marx devenait tout à fait secondaire. Proudhon,
on l'a vu, ne jugeait pas que la brochure de Marx méritât plus qu'un
article. Le Peuple, faute de moyens, prit du retard. A sa parution,
l'affaire que Proudhon jugeaitplus que mineure, était classée.

L'influence de Marx sur Proudhon sera plus que mineure. Avant laMisère. ce n'était qu'un petit étudiant sans intérêt. Après cet écrit
qui sera le seul que Proudhon lira et qu'il jugera par le mépris

Proudhon oubliera presque totalement ce docteur qu'il considérait
(à tort) comme personne négligeable (48). En'revanche, Marx consi-dérera toujours Proudhon comme un adversaire de taille, voire comme
son principal ennemi, y compris après sa mort (49).

La brochure de Marx, Misère de la philosophie, réponse à la PMo.
M~/tie de la misère de M. Proudhon va donner naissance réellement
à ce problème maintenant classique Marx ou Proudhon ?
Marxisme ou anarchisme ? Le combat entre les partisans d'une société
centraliste et dictatoriale et ceux partisans d'une société fédéraliste
libertaire, prendra toute sa dimension-au sein de l'Association inter-
nationale des travailleurs, lors de la constitution des premiers syndicats,
conditionnera les révolutionsrusse et espagnole.

En cette fin du XX* siècle, toutes les applications pratiques du
marxisme ont démontré l'inefficacité inhumaine des thèses prônées
par le docteur. Peut-être serait-il temps de se pencher plus en détail
sur celles du prolétaire et de s'interroger pour savoir s'il n'y a pas là
les grands axes de ce que doit être la sociétédu XXI' siècle.

Les pages qui suivent regroupent l'ensemble du dossier Proudhon/
Marx, 1846-1847. C'est la première fois qu'une édition aussi complète
voit le jour. Souvent, la réponse de Proudhon a été publiée sansla lettre de Marx (retrouvée dans les années vingt). Souvent, le textede Marx a été publié sans celui de Proudhon. les Editions 10/18
poussant même le vice jusqu'à publier le texte de Marx et seulement
des extraits de celui de Proudhon (ce qui ne les empêchera pasd'imprimer la mention « texte intégral sur la couverture). Enfin,
le texte de Proudhon est épuisé depuis des dizaines d'années, alors quela réponse de Marx est publiée dans plusieurs collections. Démolir
Proudhon est sans doute ainsi plus aisé.

f~ Proudhon mourra en 1865, aMM~ la ~6~co~Mn du Capital.Z.i!c<t. A<!me~ publié par Marx le Socia) Demokrat des J", J. février JMJ(juste après 4. mort de ~o~to~et les luttes intestinesdans la premièreAIT entre A<<;r. <Kproudhoniensmodérés et les libertairesen serontautant de t.'mm~<t~M



Nous livrons aujourd'hui aux lecteurs le texte intégral de la lettre de

Marx à Proudhon, celui de la réponse, le texte intégral du livre de
Proudhon et celui de la réponse de Marx (50), ainsi que l'ensemble
des notes portées sur l'exemplaire de Proudhon. Si les prises de position

en faveur de Marx ou de Proudhon pouvaient dorénavant s'appuyer

sur les textes eux-mêmes, nous aurions gagné notre pari. Regrettons
simplement qu'il ait fallu qu'un groupe de militants s'endette pour pu-
blier une polémique qui a si fortement influencé le monde du XX'
siècle, alors qu'elle devrait depuis longtemps être diffusée en grand
nombre d'exemplaires et figurer en bonne place dans toutes les bliblio-
thèques (51).

Notre texte des Contradictions économiquesest celui de l'édition Marcel Rivière (1923),

qui reproduisait celui de l'édition posthumeparu à ]a librairie internationale Lacroix, Ver-

boeckhoven et Cie, en 1867. Les notes marquéesd'un P suivi d'un ou plusieursastérisques sont
de Proudhon. Pour les autres et quoiqu'étant quelquefoisen léger désaccord nous avons
jugé bon de conserver celles de Roger Picard de l'édition Marcel Rivière. Nous ne les avons
complétées que pour ajouter les références des ouvrages cités actuellement disponibles en
librairie.

(50) Avec un maximumde renvois de l'un à Gaufre.

Outre ceux cités en note, noM nous sommes sfn~! pour ~tctt'r cette introduction des

ouvrages 5ui2Ytnts
Proudhon et l'autogestion,Jean Bancal, Editions du groupe ffMftM-~n;tinyF. collection

« Volonté anarchisten°JO-JJ-
Proudhon,Lajugie, jBAtmtM Dalloz, 1953.

La SainteFamille,Marx, EditionsLa Pléiade. 1982.
MMre de la philosophie,Marx, EditionsLa Pléiade, 1977.

Correspondance,Marx.
Notes et présentation des écrits de Marx, MtMm~Mn Rubel, pour les Editions La Pléiade.
Dialectiqueet sociologie, Georges Gurvitch, EditionsFlammarion, 1972.
Confessionsd'un révolutionnaire,f. Proudhon, E~!tMnjMeTM<7!tM~e, 1929.
Correspondance, P. Proudhon, EditionsS&ï~tne.
Proudhon oui et non, DanielGuénn, EditionsGallimard.

P.J. Proudhon, Edouard Droz, EditionsPages libres, 1909.
Le Marxisme, y. GMe/Mrti,Editiom CSF, 1976.

Proudhon,Bourgeat,EditionsDmo~, J?~.
“_Karl Marx devant le tribunal révolutionnaire, collectif Editions Cahiers du fédéralisme,

1978.





PROLOGUE

Avant que j'entre dans la matière qui fait l'objet de ces
nouveaux mémoires, j'ai besoin de rendre compte d'une hy-
pothèse qui paraîtra sans doute étrange, mais sans laquelle
il m'est impossible d'aller en avant et d'être compris je
veux parler de l'hypothèse d'un Dieu.

Supposer Dieu, dira-t-on, c'est le nier. Pourquoi ne l'affir-
mez-vous pas ?

Est-ce ma faute si la foi à la Divinité est devenue une
opinion suspecte ? Si le simple soupçon d'un Etre suprême
est déjà noté comme la marque d'un esprit faible, et si, de
toutes les utopies philosophiques,c'est la seule que le monde

ne souffre plus ? Est-ce ma faute si l'hypocrisie et l'imbé-
cillité se cachent partout sous cette sainte étiquette ?

Qu'un docteur suppose dans l'univers une force inconnue
entraînant les soleils et les atomes, et faisant mouvoir toute
la machine, chez lui cette supposition,tout à fait gratuite, n'a
rien que de naturel; elle est accueillie, encouragée témoin
l'attraction, hypothèse qu'on ne vérifiera jamais, et qui
cependant fait la gloire de l'inventeur. Mais lorsque, pour
expliquer le cours des affaires humaines, je suppose, avec
toute la réserve imaginable, l'intervention d'un Dieu, je suis
sûr de révolter la gravité scientifique et d'offenser les oreilles
sévères tant notre piété a merveilleusement discrédité la
Providence, tant le charlatanisme de toute robe opère de
jongleries au moyen de ce dogme ou de cette fiction. J'ai vu
les théistes de mon temps, et le blasphème a erré sur mes
lèvres; j'ai considéré la foi du peuple, de ce peuple que
Brydaine appelait le meilleur ami de Dieu, et j'ai frémi de
la négation qui allait m'échapper. Tourmenté de sentiments
contraires, j'ai fait appel à la raison; et c'est cette raison qui,
parmi tant d'oppositions dogmatiques, me commande
aujourd'hui l'hypothèse. Le dogmatisme a priori, s'appli-
quant à Dieu, est demeuré stérile qui sait où l'hypothèse
à son tour nous conduira ?.

Je dirai donc comment, étudiant dans le silence de mon
cœur et loin de toute considérationhumaine, le mystère des
révolutions sociales, Dieu, le grand Inconnu, est devenu
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pour moi une hypothèse, je veux dire un instrument dialec-
tique nécessaire.

Si je suis, à travers ses transformations successives, l'idée
de Dieu, je trouve que cette idée est avant tout sociale
j'entends par là qu'elle est bien plus un acte de foi de la
pensée collective qu'une conception individuelle. Or,
comment et à quelle occasion se produit cet acte de foi ?
Il importe de le déterminer.

Au point de vue moral et intellectuel, la société, oul'homme collectif, se distingue surtout de l'individu par la
spontanéité d'action, autrement dite, l'instinct. Tandis quel'individu n'obéit ou s'imagine n'obéir qu'à des motifs dont
il a pleine connaissanceet auxquels il est maître de refuser
ou d'accorder son adhésion; tandis, en un mot, qu'il sejuge libre, et d'autant plus libre qu'il se sait plus raison-
neur et mieux instruit, la société est sujette-à à des entraî-
nements où rien, au premier coup d'œil, ne laisse aper-cevoir de délibération et de projet, mais qui peu à peusemblent dirigés par un conseil supérieur, existant hors de
la société, et là poussant avec une force irrésistible vers unterme inconnu. L'établissement des monarchies et des
républiques, là distinction des castes, les institutions judi-
ciaires, etc., sont autant de manifestations de cette spon-tanéité sociale, dont il est beaucoup plus facile de noter
les effets que d'indiquer le principe ou de donner la raison.
Tout l'effort même de ceux qui, à la suite de Bossuet, Vico,
Herder, Hegel, se sont appliqués à la philosophie de l'his-
toire, a été jusqu'ici de constater la présence du destin
providentiel, qui préside à tous les mouvements de
l'homme. Et j'observe, à ce propos, que la société ne
manque jamais, avant d'agir, d'évoquer son génie commesi elle voulait se faire ordonner d'en haut ce que déjà saspontanéité a résolu. Les sorts, le,s oracles, les sacrifices,
les acclamations populaires, les prières publiques, sont la
forme la plus ordinaire de ces délibérations après coup de
la société.

Cette faculté mystérieuse, tout intuitive, et pour ainsi
dire supra-sociale, peu ou point sensible dans les personnes,mais qui plane sur l'humanité comme un génie inspirateur,
est le fait primordial de toute psychologie (1).

(1) Au début de sa Misère de la Philosophte, écrite pour réfuter les Con-''f~ (dont le sous-titre est PA;!oMpA<<. de la Misère), KAm M~raille durement ce prologue, auquel ne manquent ni les mystères ni



Or, à la différence des autres espèces animales, comme
lui soumises tout à la fois à des appétences individuelles
et à des impulsions collectives, l'homme a le privilège
d'apercevoir et de signaler à sa propre pensée l'instinct ou
fatum qui le mène; nous verrons plus tard qu'il a aussi le
pouvoir d'en pénétrer et même d'en influencer les décrets.
Et le premier mouvement de l'homme, ravi et pénétré
d'enthousiasme (du souffle divin), est d'adorer l'invisible
Providence dont il se sent dépendre et qu'il nomme DiEU,
c'est-à-dire Vie, Etre, Esprit, ou plus simplement encore,
Moi car tous ces mots, dans les langues anciennes, sont
synonymes et homophones.

Je suis Moi, dit Dieu à Abraham, et je traite avec Toi.
Et à Moïse Je suis l'Etre. Tu parleras aux enfants d'Israël:
l'Etre m'envoie vers vous. Ces deux mots, l'Etre et Moi, ont
dans la langue originale, la plus religieuse que les hommes
aient parlée, la même caractéristique (P*). Ailleurs, quand
le-hovah, se faisant législateur par l'organe de Moïse,
atteste son éternité et jure par son essence, il dit, pour
formule de serment Moi; ou bien avec un redoublement
d'énergie Moi, l'Etre. Aussi le Dieu des Hébreux est le
plus personnel et le plus volontaire de tous les dieux, et
nul mieux que lui n'exprime l'intuition de l'humanité.,

Dieu apparaît donc à l'homme comme un moi, comme
une essence pure et permanente, qui se pose devant lui
ainsi qu'un monarque devant son serviteur, et qui s'ex-
prime, tantôt par la bouche des poètes, des législateurs et
des devins, musa, nomos, nHmen; tantôt par l'acclamation
populaire, Vox populi vox Dei. Ceci peut servir entre autres
à expliquer comment il y a des oracles vrais et des oracles
faux; pourquoi les individus séquestrés dès leur naissance

les a secrets arrachés au sein de Dieu a, ni les '< révélations Les Contra-
dictions ne sont pas un livre ordinaire, un traité d'économie politique,
< c'est une Bible! (Afùere de &t~A<7o.!Oj''Ate,tome III, page 168).

(P') /<Aop<[A, et en composition Iah, l'être; lao, iou-piter, même signi-
neation; ha-iah, Tléb. il fut; et, gr. il est, ei-nai, être; <m-t, héb. et en
conjugaison th-i, moi; e-gQ, io, ich, i, m-i, m-e, t-t&ï, <-e, et tous les pro-
noms personnels dans lesquels la voyelle f, e, ef, oï, figure la personnalité
en général, et les consonnes m ou n, s ou t, servent à indiquer le numéro
d'ordre des personnes. Au reste, qu'on dispute sur ces analogies, je nem'y oppose pas à cette profondeur, la science du philologue n'est plus
que nuage et mystère. Ce qui importe et que je remarque, c'est que le
rapport phonétique des noms semble traduire le rapport métaphysique des
idées. [A plusieurs reprises, on trouvera, dans les Contradictions,des notes
du genre de celle-ci. Proudhon a débuté dans la carrière d'écrivain par deux
ouvrages de philologie un Essai de grammaire générale et des Eléments
primitifs des 7(ïng't,cs. Comme Renan, cest par la philologie qu'il vint à la
philosophie. M.]



n'atteignent pas d'eux-mêmes à l'idée de Dieu, tandis qu'ils
la saisissent avidement aussitôt qu'elle leur est présentée
par l'âme collective; comment enfin les races stationnaires,
telles que les Chinois, finissent par la perdre (P*). D'abord,
quant aux oracles, il est clair que toute leur certitude vient
de la conscience universelle qui les inspire; et quant à
l'idée de Dieu, on comprend aisément pourquoi le séquestre
et le statu quo lui sont également mortels. D'un côté, le
défaut de communication tient l'âme absorbée dans
l'égoïsme animal; de l'autre, l'absence de, mouvement,
changeant peu à peu la vie sociale en routine et méca-
nisme, élimine à la fin l'idée de volonté et de providence.
Chose étrange la religion, qui périt par le progrès, périt
aussi par l'immobilité.

Remarquons au surplus qu'en rapportant à la conscience
vague, et pour ainsi dire objectivée d'une raison univer-
selle, la première révélation de la Divinité, nous ne pré-
jugeons absolument rien sur la réalité même ou la non
réalité de Dieu. En effet, admettons que Dieu ne soit autre
chose que l'instinct collectif ou la raison universelle reste
encore à savoir ce qu'est en elle-même cette raison univer-
selle. Car, comme nous le ferons voir par la suite, la raison
universelle n'est point donnée dans la raison individuelle;
en d'autres termes, la connaissance des lois sociales, ou
la théorie des idées collectives, bien que déduite des concepts
fondamentaux de la raison pure, est cependant tout empi-
rique, et n'eût jamais été découverte a priori par voie de
déduction, d'induction ou de synthèse. D'où il suit que la

(P*) Les Chinois ont conservé dans leurs traditions le souvenir d'une
religion qui aurait cessé d'exister parmi eux dès le cinquième ou le
sixième siècle avant -notre ère. (Voir PAUTHiER, Chine, Paris, Didot.) Une
chose plus surprenante encore, c'est que ce peuple singulier, en perdant
son culte prim tif, paraît avoir compris que la divinité n'est autre que le
moi collectif du genre humain en sorte que depuis plus de deux mille
ans, ta Chine, dans sa croyance vulgaire, serait parvenue aux derniers
résultats de la philosophie de l'Occident. « Ce que le ciel voit et entend,
*esMI dit dans le Chou-King, n'est que ce que le peuple voit et entend.
u Ce que ie peuple juge digne de récompense et de punition, est ce que le
f ciel veut punir et récompenser. Il y a une communication intime entre

le ciel et le peuple que ceux qui gouvernent le peuple soient donc
attent rs et réservés.. Confuc us a exprimé la même pensée d'une

autre manière Obtiens l'affection du peuple, et tu obtiendras l'empire.
« Perds l'an'ect:on du peuple, et tu perdras l'empire. Voilà donc 1~
raison générale,. l'opinion pr se pour reine du monde, comme ailleurs ç'a
été !a révélation. Le 7no-~e-~tn~ est encore plus décisif. Dans cet ouvrage,qui n'est qu'une cr t que ébauchée de la raison pure, le philosopheLao-Tseu
identifie ] erpctueUement, scus le nom de TAO, la raison universelle ett'être innn et c'est même. a mon avis, cette identification constante de
pr ncipes, que nos habitudes religieuses et métaphysiques ont si profon-
dément *Ufrérenc ées. qu' fait toute l'obscur:té du livre de Lao-Tseu.
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raison universelle, à laquelle nous rapportons ces lois

comme étant son œuvre propre; la raison universelle, qui
existe, raisonne, travaille dans une sphère à part et comme
une réalité distincte de la raison pure; de même que le
système du monde, bien que créé selon les lois des mathé-
matiques, est une réalité distincte des mathématiques, et
dont on n'aurait pu déduire l'existencedes seules mathéma-
tiques il s'ensuit, dis-je, que la raison universelle est pré-
cisément, en langage moderne, ce que les anciens appelèrent
Dieu. Le mot est changé que savons-nous de la chose?

Poursuivons maintenant les évolutions de l'idée divine.
L'Etre suprême une fois posé par un premier jugement

mystique, l'homme généralise immédiatement ce thème par
un autre mysticisme, l'analogie. Dieu n'est, pour ainsi dire,
encore qu'un point tout à l'heure il remplira le monde.

De même qu'en sentant son moi social, l'homme avait
salué son Auteur; de même en découvrant du conseil et de
l'intention dans les animaux, les plantes, les fontaines, les
météores, et dans tout l'univers, il attribue à chaque objet
en particulier, et ensuite au tout, une âme, esprit ou génie
qui y préside poursuivant cette induction déifiante du
sommet le plus élevé de la nature, qui est la société, aux
existences les plus humbles, aux choses inanimées et inor-
ganiques. De son moi collectif, pris pour pôle supérieur de
la création, jusqu'au dernier atome de matière, l'homme
étend donc l'idée de Dieu, c'est-à-dire- de personnalité et
d'intelligence,comme la Genèse nous raconte que Dieu lui-
même étendit le ciel, c'est-à-dire créa l'espace et le temps,
capacités de toutes choses.

Ainsi, sans un Dieu, fabricateur souverain, l'univers et
l'homme n'existeraient pas telle est la profession de foi
sociale. Mais aussi sans l'homme Dieu ne serait pas pensé,

franchissons cet intervalle, Dieu ne serait rien. Si
l'humanité a besoin d'un auteur, Dieu, les dieux, n'a pas
moins besoin d'un révélateur la théogonie des histoires du
ciel, de l'enfer et de leurs habitants, ces rêves de la pensée
humaine, sont la contre-partie de l'univers, que certains
philosophes ont nommé en retour le rêve de Dieu. Et quelle
magnificence dans cette création théologique, œuvre de la
société! La création du dêmiourgos fut effacée; celui que
nous nommons le Tout-Puissant fut vaincu; et, pendant
des siècles, l'imagination enchantée des mortels fut détour-
née du spectacle de la nature par la contemplationdes mer-
veilles olympiennes.



Descendons de cette région fantastique l'impitoyable
raison frappe à la porte; il faut répondre à ses questions
redoutables.

Qu'est-ce que Dieu? dit-elle; où est-il? combien est-il?
que veut-il? que peut-il? que promet-il? Et voici qu'au
flambeau de l'analyse, toutes les divinités du. ciel, de la terre
et des enfers se réduisentà un je ne sais quoi incorporel,
impassible, immobile, incompréhensible, indéfinissable, en
un mot, à une négation de tous les attributs de l'existence.
En effet, soit que l'homme attribue à chaque objet un esprit
ou génie spécial; soit qu'il conçoive l'univers comme gou-
verné par une puissance unique, il ne faut toujours pas
SUPPOSER une entité inconditionnée, c'est-à-dire impossible,
pour en déduire une explication telle quelle de phénomènes
qu'il juge inconcevables autrement. Mystère de Dieu et de
la raison! Afin de rendre l'objet de son idolâtrie de plus en
plus rationnel, le croyant le dépouille successivement de
tout ce qui pourrait le faire réel; et après des prodiges de
logique et de génie, les attributs de l'Etre par excellence se
trouvent être les mêmes que ceux du néant. Cette évolution
est inévitable et fatale l'athéisme est au fond de toute
théodicée.

Essayons de faire comprendre ce progrès.
Dieu, créateur de toutes choses, est à peine créé lui-même

par la, conscience; en d'autres termes, à peine nous avons
élevé Dieu de l'idée de moi social à l'idée de moi cosmique,
qu'aussitôt notre réflexion se met à le démolir, sous prétexte
de perfectionnement.Perfectionner l'idée de Dieu! épurer le
dogme théologique! ce fut la seconde hallucination du
genre humain.

L'esprit d'analyse, Satan infatigable qui interroge et
contredite sans cesse, devait tôt ou tard chercher la preuve
du dogmatisme religieux. Or, que le philosophe détermine
l'idée de Dieu, ou qu'il la déclare indéterminable; qu'il
l'approche de sa raison, ou qu'il l'en éloigne, je dis que cette
idée souffre une atteinte et comme il est impossible que la
spéculations'arrête, il est nécessaire qu'à la longue l'idée de
Dieu disparaisse. Donc le mouvement athéiste est le second
acte du drame théologique; et ce second acte est donné par
le premier, comme l'effet par la cause. Les cieux racontent
la gloire de l'Eternel, dit le psalmiste; ajoutons Et leur
témoignage le détrône.

En effet, à mesure que l'homme observe les phénomènes,
il croit apercevoir, entre la nature et Dieu, des interiné-



diaires ce sont des rapports de nombre, de figure et de suc-
cession des lois organiques, des évolutions, des analogies;
c'est un certain enchaînement dans lequel 'les manifesta-
tions se produisent ou s'appellent invariablement les unes
lés autres. Il observe même que dans le développement de
cette société dont il fait partie, les volontés privées et les
délibérations en commun entrent pour quelque chose; et il

se dit que le grand Esprit n'agit ppint sur le monde directe-
ment et par lui-même, ni arbitrairement et selon une volonté
capricieuse; mais immédiatement, par des ressorts ou
organes sensibles, et en vertu de règles. Et, remontant par
la pensée la chaîne des effets et des causes, il place, tout à
l'extrémité, comme à un.balancier, Dieu.

Par delà tous les cieux, le Dieu des cieux réside,

a dit un poète. Ainsi, du premier bond de la théorie, l'Etre
Suprême est réduit à la fonction de force motrice, cheville
ouvrière, clef de voûte, ou, si l'on me permet une comparai-
son encore plus triviale, de souverain constitutionnel,
régnant, mais ne gouvernant pas, jurant d'obtempérer à la
loi et nommant des ministres qui l'exécutent. Mais, sous
l'impression du mirage qui le fascine, le théiste ne voit,
dans ce système ridicule, qu'une preuve nouvelle de la subli-
mité de son idole, qui fait, selon lui, servir ses créatures
d'instruments à sa puissance,'et tourner à sa gloire la
sagesse des humains.

Bientôt, non content de limiter l'empire de l'Eternel,
l'homme, par un respect de plus en plus déicide, demande
à le partager.

Si je suis un esprit, un moi sensible et émettant des idées,
continue le théiste, j'ai part aussi à l'existence absolue; je
suis libre, créateur, immortel, égal à Dieu. Cogito ergo sum;
je pense, donc je suis immortel voilà le corollaire, la tra-
duction de l'Ego sum qui sum la philosophie est d'accord
avec la Bible. L'existence de Dieu et l'immortalité de l'âme
sont données par la conscience dans le même jugement là,
l'homme parle au nom de l'univers, au sein duquel il trans-
porte son moi; ici, il parle en son propre nom, sans s'aper-
cevoir que, dans cette allée et cette venue, il ne fait que se
répéter.

L'immortalité de l'âme, vraie scission de la divinité et
qui, au moment de sa promulgation première, arrivée après
un long intervalle, parut une hérésie aux Mêles du dogme
antique, n'en fut pas moins considérée comme le complé-
ment de la majesté divine, le postulé nécessaire de la bonté



et de la justice éternelles. Sans l'immortalité de l'âme, on
ne comprend pas Dieu, disent les théistes, semblables aux
théoriciens politiques, pour qui une représentation souve-
raine et des fonctionnaires partout inamovibles sont des
conditions essentielles de la monarchie. Mais autant la
parité des doctrines est exacte, autant la contradiction des
idées est flagrante aussi le dogme de l'immortalité de
l'âme devient-il bientôt' la pierre d'achoppement des théo-
logiens philosophes, qui, dès les siècles de Pythagore et
d'Orphée, s'efforcent inutilement d'accorder les attributs
divins avec la liberté de l'homme, et la raison avec la foi.
Sujet de triomphe pour les impies! Mais l'illusion ne pou-
vait céder sitôt le dogme de l'immortalité de l'âme, préci-
sément parce qu'il était une limitation dé l'Etre incréé, était
un progrès. Or, si l'esprit humain s'abuse par l'acquisition
partielle du vrai, il ne rétrograde jamais, et cette persévé-
rance dans sa marche est la preuve de son infaillibilité.
Nous allons en acquérir une nouvelle preuve.

En se faisant semblable à Dieu, l'homme faisait Dieu
semblable à lui cette corrélation, que pendant bien des
siècles on eût qualifiée d'exécrable, fut l'invisible ressort qui
détermina le nouveau mythe. Au temps des patriarches,
Dieu faisait alliance avec l'homme; maintenant, et pour
cimenter le pacte, Dieu va se faire homme. Il prendra notre
chair, notre figure, nos passions, nos joies et nos peines,
naîtra d'une femme et mourra comme nous. Puis, après
cette humiliation de l'infini, l'homme prétendra encore
avoir agrandi l'idéal de son Dieu, en faisant, par une con-
version logique, de celui qu'il avait jusque-là nommé créa-
teur, un conservateur, un rédempteur. L'humanité ne dit
pas encore C'est moi qui suis Dieu; une telle usurpation
ferait horreur à sa piété; elle dit Dieu est en moi, EMMA-

NUEL, nobiscum Deus. Et, au moment où la philosophie
avec orgueil- et la conscience universelle avec effroi,
s'écriaient d'une voix unanime les dieux s'en vont, exce-
dere deos, une période de dix-huit siècles d'adoration fer-
vente et de foi surhumaine était inaugurée.

Mais le terme fatal approche. Toute royauté qui se laisse
circonscrire finira par la démagogie; toute divinité qui se
définit se résout en un pandémonium.La christolâtrie est le
dernier terme de cette longue évolution de la pensée
humaine. Les anges, les saints, les vierges, règnent au ciel
avec Dieu, dit le catéchisme; les démons et les réprouvés
vivent aux enfers d'un supplice éternel. La société ultramon-
daine a sa gauche et sa droite il est temps que l'équation



s'achève, que cette hiérarchie mystique descende sur la

terre et se montre dans sa réalité.
Lorsque Milton représente la première femme se mirant

dans une fontaine et tendant avec amour les bras vers sa
propre image comme pour l'embrasser, il peint trait pour
trait le genre humain (2). Ce Dieu que tu adores, ô

homme! ce Dieu que tu as fait bon, juste, tout-puissant,
tout sage, immortel et saint, c'est .toi-même cet idéal de
perfections est ton image, épurée au miroir ardent de ta
conscience. Dieu, la nature et l'homme, sont le triple aspect
de l'être un et identique; l'homme, c'est Dieu même arri-
vant à la conscience de soi par mille évolutions; en Jésus-
Christ, l'homme s'est senti Dieu, et le christianisme .est vrai-
ment la religion de Dieu-homme. Il n'y a pas d'autre Dieu
que celui qui, dès l'origine, a dit Moi; il n'y a pas d'autre
Dieu que Toi.

Telles sont les dernières conclusions de la philosophie,
qui expire en dévoilantle mystère de la religion et le sien.

II

Il semble dès lors que tout soit fini; il semble que, l'hu-
manité cessant de s'adorer et de se mystifier elle-même, le
problème théologique soit écarté à jamais. Les dieux sont
partis l'homme n'a plus qu'à s'ennuyer et mourir dans son
égoïsme. Quelle effrayante solitude s'étend autour de moi et
se creuse au fond de mon âme! Mon exaltation ressemble à
l'anéantissement, et depuis que je me suis fait Dieu, je ne
me vois plus que comme une ombre. Il est possible que je
sois toujours un moi, mais il m'est bien difficile de me
prendre pour l'absolu; et si je ne suis pas l'absolu, je ne
suis que la moitié d'une idée.

Un peu de philosophie éloigne de la religion, a dit je ne
sais quel penseur ironique, et beaucoup de philosophie y
ramène. Cette observation est d'une vérité humiliante.

Toute science se. développe en trois époques successives,

que l'on peut appeler, en les comparant aux grandes-
époques de la civilisation, époque religieuse, ép&que sophis-
tique, époque scientifique (P*). Ainsi, l'alchimie désigne la

(2) Allusion à un passage du Paradis perdtt, livre IV. Proudhon se montre
ici disciple de Feuerbach pour qui. la divinité n'était autre chose que la
projection de l'esprit humain hors de lui-même.

(F*) Voir, entre autres, Auguste COMTE, Cours de philosophie pontife,
et P.-J. PROUDHON, De la Création de l'ordre dans l'humanité; [Cet ouvrage



période religieuse de la science plus tard appelée chimie, etdont le plan définitif n'est pas encore trouvé; tout commel'astrologie forme la période religieuse d'une autre cons-truction scientifique, l'astronomie.
Or, voici qu'après s'être moqués soixante ans de la pierre

philosophale,leschimistes, conduits par l'expérience, n'osentplus nier la transmutabiHtédes corps; tandis que les astro-
nomes sont amenés par la mécanique du monde à soup-çonner aussi une organique du monde, c'est-à-dire précisé-
ment quelque chose comme l'astrologie. N'est-ce pas le casde dire, à l'instar du philosophe qui j'ai cité tout à l'heure,
que si un peu de chimie détourne de la pierre philosophale;
beaucoup de chimie ramène à la pierre philosophale;et sem-blablement, que si un peu d'astronomie fait rire les astro-logues, beaucoup d'astronomie ferait croire aux astro-logues (P*)?

de Proudhon, auquel il renvoie ici, frappe par la force des négations delidée religieuse qu'il contient. Il considérait, comme les philosophes duxvur siècle, la religion comme mourante et voulait t'enterrer; mais, enmême temps, gagné à )a méthode historique des philosophes du xix< siècle,Proudhon ne ménageait pas les éloges à la religion, pour les bienfaits qu'elleavait pu apporter au genre humain. On trouve, dans ce livre, l'énoncé d'uneloi historique analogue à la loi des trois états de Comte, mais qui ne semble
pas avoir été empruntée à ce penseur. Ed.]

(P"') Je n'entends point affirmer ici d'une manière positive la transmu-tabilité des corps ni la désigner comme but aux investigations bienmoins encore ai-je la prétention de dire quelle doit être sur ce point1 opinion des savants. Je veux seulement signaler l'espèce de scepticisme
que font naître dans tout esprit non prévenu les conclusions les plusgénérales de la philosophie chimique, ou, pour mieux dire, les inconci-liables hypothèses qui servent de support à ses théories. La chimie estvraiment le désespoir de la raison de toutes parts, elle touche au fantas-tique et plus l'expérience nous la fait connaître, plus elle s'entoure d'im-pénétrables mystères. C'est la réflexion que me suggérait naguère la lecturedes Lettres sur la chimie de M. LtBBio (Paris, Masgana, 1845, trad. deBertet-DupineyetDubreuil-Hélion).

Ainsi M. Liebig, après avoir banni de la science les causes hypothé-tiques et toutes les entités admises par les anciens, comme la force créatricede la matière, l'horreur du vide, l'esprit recteur, etc. (p. 22), admetaussitôt, comme condition d'intelligibilité des phénomènes chimiques, unesérie d'entités non moins obscures, la force vitale, la force chimique, laforce électrique, la force d'attraction, etc. (p. 146, 149). On dirait uneréalisation des propriétés des corps, à l'instar de la réalisation que lespsychologues ont faite des facultés de l'âme, sous les noms de liberté,imagination, mémoire, etc. 'Pourquoi ne pas s'en tenir aux élémentstPourquoi, si les atomes pèsent par eux-mêmes, comme parait le croireM. Liebig, ne seraient-ils pas aussi par eux-mêmes électriques et vivants ?Chose curieuse Les phénomènes de la matière, comme ceux de l'esprit
ne deviennent intelligibles qu'en les supposant produits par des forcesinintelligibles et gouvernés par des lois contradictoires c'est ce qui ressortà chaque page du livre de M. Liebig.

La matière, selon M. Liebig, est essentiellement inerte et dépourvue detoute activité spontanée (p. 148) comment alors les atomes sont-ils pesants?La pesanteur inhérente aux atomes n'est-elle pas le mouvement propre,éternel et spontané de la matière ? Et ce qu'il nous arrive de prendre



J'ai certes moins d'inclination au merveilleux que bien

des athées, mais je ne puis m'empêcher de penser que les
histoires de miracles, de prédictions, de charmes, etc., ne
sont que des récits défigurés d'effets extraordinaires produits

par certaines forces latentes, ou, comme on disait autrefois,

par des puissances occultes. Notre science est encore si
brutale et si pleine de mauvaise foi; nos docteurs montrent
tant d'impertinence pour si peu de savoir; ils nient si impu-
demment les faits qui les gênent, afin de protéger les opi-
nions qu'ils exploitent, que je me méfie de ces esprits forts,
à l'égal des superstitieux. Oui, j'en suis convaincu, notre
rationalisme grossier est l'inauguration d'une période qui, à
force de science, deviendra vraiment prodigieuse; l'univers,

pour repos, ne serait-ce pas plutôt un équilibre ? Pourquoi donc supposer
tantôt une inertie que les définitions démentent, tantôt une virtualité exté-
rieure que rien n'atteste?

De ce que les atomes sont pesants, M. Liebig conclut qu'ils sont indivi-
sibles (p. 58). Quel raisonnement La pesanteur n'est que la force, c'est-
à-dire une chose qui ne peut tomber sous le sens, et qui ne laisse apercevoir
d'elle que ses phénomènes; une chose par conséquent à laquelle le concept
de division et indivision est inapplicable; et de la présence de cette force,
de l'hypothèse d'une entité indéterminée et immatérielle, on conclut à. une
matérialité indivisible!

Au reste, M. Liebig avoue qu'il est impossible fi notre intelligence de se

figurer des particules absolument indivisibles; il reconnaît de plus que
le fait de cette indivisibilité n'est pas prouvé; mais il ajoute que la science

ne peut se passer de cette hypothèse en sorte que, de l'aveu des maîtres,
la chimie a pour point de départ une fiction qui répugne à l'esprit autant
qu'elle est étrangère à l'expérience. Quelle ironie

Les poids des atomes, dit M. Liebig, sont inégaux, parce que leurs
volumes sont inégaux toutefois, il est impossible de démontrer que les
équivalents chimiques expriment'le poids relatif des atomes, ou, en d'autre.
termes, que ce que nous regardons, d'après le calcul des équivalences
atomiques, comme atome, n'est pas composé de plusieurs atomes. Tout
cela revient à dire que pius de matière pèse davantage que moius [;e
matière; et puisque la pesanteur est l'essence de la matérialité, on en con-
clura rigoureusement que, la pesanteur étant partout identique à eUe-

méme, il y a aussi identité dans la matière; que la différence des corps
simples provient uniquement, soit des différents modes d'association des

atomes, soit des divers degrés de condensation moléculaire, et qu'au fond
les atomes sont transmutables ce que M. Liebig n'admet pas.

!< Nous n'avons, dit-il, aucun motif de croire qu'un élément se couver-
« tissé en un autre élément (p. 135). Qu'en savez-vous ? Les motifs
de croire à cette conversion peuvent très bien exister sans que vous les
aperceviez; et il n'est pas sûr que votre intelligence soit à cet égard au
niveau de votre expérience. Mais admettons l'argument négatif de M. Liebig:
que s'ensuit-il ? Qu'à cinquante-six exceptions près, demeurées jusque
présent irréductibles, toute la matière est en métamorphose perpétuelle.
Or, c'est une loi de notre raison de supposer dans la nature unité :de
substance aussi bien qu'unité de force et unité dé système; d'ailleurs, la
série des composés chimiques et des corps simples eux-mêmes nous y
porte invinciblement. Comment donc refuser de suivre jusqu'au bout. !tt
route ouverte par la science, et d'admettre une hypothèse qui est la con-
clusion fatale de l'expérience même ?

De même que M. Liebig nie la transmutabilité des éléments, il repousse
la formation spontanée des germes. Or, si l'on rejette la formation spontanée
des germes, f<~ce est d'admettre leur éternité; et comme, d'un autre côté



à mes yeux, n'est qu'un laboratoire de magie, où il faut
s'attendre à tout. Cela dit, je rentre dans mon sujet.

On se tromperait donc, si l'on allait s'imaginer, après
l'exposé rapide que j'ai fait des évolutions religieuses, que
la métaphysiquea dit son dernier mot sur la double énigme
exprimée dans ces quatre mots existence de Dieu, immor-
talité de l'âme. Ici, comme ailleurs, les conclusions les plus
avancées et les mieux établies de la raison, celles qui
paraissent avoir tranché à jamais la question théologique,
nous ramènent au mysticisme primordial, et impliquent les
données nouvelles d'une inévitable philosophie. La critique
des opinions religieuses nous fait sourire aujourd'hui et de
nous-mêmes et des religions; et pourtant le résumé de cette
critique n'est qu'uné reproduction du problème. Le genre
humain, au moment où j'écris, est à la veille de reconnaître
et d'affirmer quelque chose qui équivaudra pour lui à l'an-
tique ,notion de la Divinité; et cela, non plus comme autre-
fois par un mouvement spontané, mais avec réflexion et envertu d'une dialectique invincible.

Je vais, en peu de mots, tâcher de me faire entendre.
S'il est un point sur lequel les philosophes, malgré qu'ils

en eussent, aient fini par se mettre d'accord, c'est sans doute
la distinction de l'intelligence et de la nécessité, du sujet de
la pensée et de son objet, du moi et du non-moi; en termes
vulgaires, de l'esprit et de la matière. Je sais bien que tous
ces termes n'expriment rien de réel et de vrai, que chacun
d'eux ne désigne qu'une scission de l'absolu, qui seul est
vrai et réel, et que, pris séparément,ils impliquent tous éga-
lement contradiction. Mais il n'est pas moins certain aussi
que l'absolu nous est complètement inaccessible, que nous
ne le connaissons que par ses termes opposés, qui seuls
tombent sous notre empirisme; et que, si l'unité seule peut
obtenir notre foi, la dualité est la première condition de la
science.

il est prouvé par la géologie que le globe n'est point habité de touteéternité, on est contraint d'admettre encore que, à un moment donne, les
germes éternels des animaux et des plantes sont éelos, sans père ni mère,
sur la face du globe. Ainsi, la négation des générations spontanées ramènet'hypothèse de cette spontanéité qu'est-ce que la métaphysique, tanthonnie, offre de plus contradictoire?7

Qu'on ne croie pas pour cela que je nie la valeur et la certitude desthéories chimiques, ni que l'atomisme me semble-chose absurde, ni que jepartage l'opinion des épicuriens sur les générations spontanées. Tout ce queje veux faire remarquer, encore une fois, c'est qu'au point de vue desprincipes, )a chimie a besoin d'une extrême tolérance, puisqu'elle n'estpossible qu'à la condition d'un certain nombre de notions qui répugnent àla raison et à l'expérience, et qui s'entre-détruisent.



Ainsi, qui pense, et qui est pensé? Qu'est-ce qu'une âme
qu'est-ce qu'un corps? Je défie d'échapper à ce dualisme. U

en est des essences comme des idées les premières se,

montrent séparées dans la nature, comme les secondes dans
l'entendement; et de même que les idées de Dieu et d'immor-
talité de l'âme, malgré leur identité, se sont posées sucessi-

vement et contradictoirement dans la philosophie, tout de

même, malgré leur fusion dans l'absolu, le moi et le non-moi

se posent séparément et contradictoirement dans la nature,
et nous avons des êtres qui pensent, en même temps que
d'autres qui ne pensent pas.

Or, quiconque a pris la peine d'y réfléchir sait aujour-
d'hui qu'une semblable distinction, toute réalisée qu'elle
soit, est ce que la raison peut rencontrer de plus inintelli-
gible, de plus contradictoire,de plus absurde. L'être ne se

conçoit pas plus sans les propriétés de l'esprit que sans les
propriétés de la matière en sorte que si vous niez l'esprit,

parce que, ne tombant sous aucune des catégories de temps,
d'espace, de mouvement, de solidité, etc., il vous semble
dépouillé de tous les attributs qui constituent le réel, je
nierai à mon tour la matière, qui, ne m'offrant d'appréciable

que sa passivité, d'intelligible que ses formes, ne se mani-
feste nulle part comme cause (volontaire et libre), et se
dérobe entièrement comme substance et nous arrivons à
l'idéalismepur, c'est-à-dire au néant. Mais le néant répugne
à des je ne sais quoi qui vivent et qui raisonnent, réunissant

en eux-mêmes, dans un état (je ne saurais dire lequel) de

synthèse commencée ou de scission imminente, tous les
attributs antagonistes de l'être. Force nous est donc de

débuter par un dualisme dont nous savons parfaitement que
les termes sont faux, mais qui, étant pour nous la condition
du vrai, nous oblige invinciblement; force nous est, en un
mot, de commencer avec Descartes et avec le genre humain

par le moi, c'est-à-dire par l'esprit.
Mais depuis que les religions et les philosophies, dissoutes

par l'analyse, sont venues se fondre dans la théorie de l'ab-
solu, nous n'en savons pas mieux ce que c'est que l'esprit,
et nous ne différons en 'cela des anciens que par la richesse
de langage dont nous décorons l'obscurité qui nous assiège.
Seulement, tandis que, pour les hommes d'autrefois, l'ordre
accusait une intelligence hors du monde; pour les modernes,
il semble plutôt l'accuser dans le monde. Pr, qu'on la place
dedans ou dehors, dès l'instant qu'on l'affirme en vertu de
l'ordre, il faut l'admettre partout où l'ordre se manifeste, ou
ne l'accorder nulle part. Il n'y a pas plus de raison d'attri-



buer de l'intelligenceà la tête qui produisit l'lliade qu'à unemasse de matière qui cristallise les octaèdres; et récipro-
quement il est aussi absurde de rapporter le système dumonde à des lois physiques, sans tenir compte du moiordonnateur, <jued'attribuerla victoire de Marengo à des com-
binaisons stratégiques,sans tenir compte du premier consul.Toute la différence qu'on pourrait faire est que, dans cedernier cas, le moi pensant est localisé dans le cerveau deBonaparte; tandis que, par rapport à l'univers, le moi n'a
pas de lieu spécial et se répand partout.

Les matérialistes ont cru avoir bon marché de l'opinioncontraire, en disant que l'homme, ayant assimilé l'universà son corps, acheva sa comparaisonen prêtantà cet univers
une âme semblable à celle qu'il supposait être le principe de
sa vie et de sa pensée; qu'ainsi tous les arguments de l'exis-tence de Dieu se réduisaient à une analogie d'autant plusfausse que le terme de comparaison était lui-même hypo-thétique.

Assurémentje ne viens pas défendre le vieux syllogismeTout arrangement suppose une intelligence, ordonnatrice;
or, il existe dans le monde un ordre admirable; donc lemonde est l'œuvre d'une intelligence. Ce syllogisme, tantrebattu depuis Job et Moïse, bien loin d'être une solution,n'est que la formule de l'énigme qu'il s'agit de déchiffrer.Nous connaissons parfaitement ce que c'est que l'ordremais nous ignorons absolument ce que nous voulons dire
par le mot Ame, Esprit ou Intelligence comment donc pou-vons-nous logiquement conclure de la présence de l'un àl'existence de l'autre? Je récuserai donc jusqu'à plus ampleinformé la prétendue preuve de l'existence de Dieu, tirée del'ordre du monde; et je n'y verrai tout au plus qu'uneéquation proposée à la philosophie. De la conception de
1 ordres à affirmation de l'esprit, il y a tout un abîme demétaphysique, à combler; je n'ai garde, encore une fois, deprendre le problème pour la démonstration.

Mais ce n'est pas là ce dont il s'agit en ce moment. J'aivoulu constater que la raison humaine était fatalement etinvinciblement conduite à la distinction de l'être en moi etnon-moi, esprit et matière, âme et corps. Or, qui ne voit quel'objection des matérialistes prouve précisément ce qu'elle
a pour objet de nier? L'homme distinguant en lui-même unprincipe spirituel et un principe matériel, qu'est-ce autrechose que la nature même, proclamant tour à tour sa double
essence, et rendant témoignage de ses propres lois? Et
remarquons l'inconséquencedu matérialisme il nie, et il



est forcé de nier que l'homme soit libre; or, moins l'homme
a de liberté, plus son dire acquiert d'importance et doit être
regardé comme l'expression de la vérité. Lorsque j'entends
cette machine qui me dit Je suis âme et je suis corps; bien
qu'une semblable révélation m'étonne et me confonde, elle
revêt à mes yeux une autorité incomparablement plus
grande que celle du matérialiste qui, corrigeant la cons-
cience et la nature, entreprend de leur faire dire Je suis
matière et rien que matière, et l'intelligence n'est que la
faculté matérielle de connaître.

Que serait-ce si, prenant à mon tour l'offensive, je démon-
trais combien l'existence des corps, ou, en d'autres termes,
la réalité d'une nature purement corporelle, est une opinion
insoutenable? La matière, dit-on, est impénétrable.
Impénétrable à quoi? demanderai-je. A elle-même sans
doute; car on n'oserait dire à l'esprit, puisque ce serait
admettre ce que l'on veut écarter. Sur quoi j'élève cette
double question Qu'en savez-vous? et qu'est-ce que cela
signifie?

1° L'impénétrabilité, par laquelle on prétend définir la
matière, n'est qu'une hypothèse de physiciens inattentifs,
une conclusion grossière déduite d'un jugement superficiel.
L'expérience montre dans la matière une divisibilité à fin-
fini, une dilatabilité à l'infini, une porosité sans limite assi-
gnable, une perméabilité à la chaleur, à l'électricité, au ma-
gnétisme, en même temps qu'une propriété de les retenir,
indéfinies; des affinités, des influences réciproques et des
transformations sans nombre: toutes choses peu compatibles
avec la donnée d'un c~tfj~tM impénétrable. L'élasticité, qui,
mieux qu'aucune autre propriété de la matière, pouvait con-
duire, par l'idée de ressort ou résistance, à celle d'impénétra-
bilité, varie au gré de mille circonstances,et dépend entière-
ment de l'attraction moléculaire or, quoi de plus inconci-
liable avec l'impénétrabilité que cette attraction? Enfin il
existe une science que l'on pourrait rigoureusement définir
science de la pénétrabilité de la macère c'est la chimie. En
effet, *en quoi ce que l'on nomme composition chimique
diffère-t-elle d'une pénétration (P*). Bref, on ne connaît de

(P*) Les chimistes distinguent le mélange de la composition,de même que
les logiciens distinguent l'association des idées de leur synthèse. Il est vrai
cependant que, d'après les chimistes, la composition ne serait encore qu'un
mélange~ ou plutôt une aggrégation, non plus fortuite, mais systématique
des atomes, lesquels ne produiraient des composés divers que par la
diversité de leur arrangement. Mais ce n'est encore là qu'une hypothèse
tout à fait gratuite, une hypothèse qui n'explique rien, et n'a pas même le
mérite d'être logique. Comment une différence purement numérique ou



la matière que ses formes; quant à la substance, néant.
Comment donc est-il possible d'affirmer. la réalité d'un être
invisible, impalpable, incoercible, toujours changeant, tou-
jours fuyant, impénétrableseulementà la pensée, à laquelle
il ne laisse voir de lui que ses déguisements?Matérialiste! je
vous permets d'attester la réalité de vos sensations quant à
ce qui les occasionne, tout ce que vous en pouvez dire
impliquecette réciprocité quelque chose (que vous appelez
matière) est l'occasion des sensationsqui arrivent à un autre
quelque chose (que je nomme esprit).

2° Mais d'où vient cette supposition, que rien dans l'obser-
vation externe ne justifie, qui n'est pas vraie, d'impénétra-
bilité de la matière, et quel en est le sens?

Ici apparaît le triomphe du dualisme. La matière est
déclarée impénétrable, non pas comme les matérialistes et
le vulgaire se le figurent, par le témoignage des sens, mais
par la conscience. C'est le moi, nature incompréhensible,
qui, se sentant libre, distinct et permanent, et rencontrant
hors de lui-même une autre nature également incompréhen-
sible, mais distincte aussi et permanente malgré ses méta-
morphoses prononce, en vertu des sensations et des idées
que cette sentence lui suggère, que le non-moi est étendu et
impénétrable. L'impénétrabilité est un mot figuratif, une
image sous laquelle la pensée, scission de l'absolu, se repré-
sente la réalité matérielle, autre scission de l'absolu mais
cette impénétrabilité, sans laquelle la matière s'évanouit,
n'est en dernière analyse qu'un jugement spontané du sens
intime, un et priori métaphysique, une hypothèse non véri-
fiée. de l'esprit.

Ainsi, soit que la philosophie, après avoir renversé le dog-
matisme théologique, spiritualise la matière ou matérialise

géométrie dans la composition et la forme de l'atome engendre-t-elle
des propriétés physiologiques si différentes ? Comment, si les atomes sont
indivisibles et impénétrables, leur association, bornée à des effets méca-
niques, ne les laisse-t-elle pas, quant à leur essence, inaltérables ? Où est
ici le rapport entre la cause supposée et l'effet obtenu ?"1

Défions-nous de notre optique intellectuelle il en est des théories chi-
miques comme des systèmes de psychologie. L'entendement,pour se..rendre
compte des phénomènes, opère sur les atomes qu'il ne voit ni ne verra
jamais, comme sur le moi, qu'il n'aperçoit pas davantage il applique &

tout ses catégories c'est -à-dire qu'il distingue, individualise, concrète,
dénombre, oppose ce qui, matériel ou immatériel, est profondément iden-
tique et indiscernable. La matière, aussi bien que l'esprit, joue à nos yeux
toutes sortes de rôles; et comme ses métamorphosesn'ont rien d'arbitraire,
nous en prenons texte pour bâtir ces théories psychologiques et atomiques,
vraies en tant que, sous un langage de convention, elles nous représentent
ndèïement la série des phénomènes; mais radicalement fausses, dès qu'elles
prétendent réaliser leurs abstractions et conclure au pied de la lettre.



la pensée, idéalise l'être ou réalise l'idée; soit qu'identifiant
la substance et la cause, elle substiue partout la FORCE,

toutes phrases qui n'expliquent et ne signifient rien tou-
jours elle nous ramène à l'éternel dualisme, et, en nous
sommant de croire à nous-mêmes, nous oblige à croire en
Dieu, si ce n'est aux esprits. Il est vrai qu'en faisant rentrer
l'esprit dans la nature, à la différence des anciens qui l'en
séparaient, la philosophie a été conduite à cette conclusion
fameuse, qui rés.ume à peu près tout le fruit de ses
recherches Dans l'homme, l'esprit se sait, tandis que par-
tout ailleurs il nous semble qu'il ne se sait pas. « Ce qui
veille dans l'homme, qui rêve dans l'animal et qui dort
dans la pierre. » a dit un philosophe.

La philosophie, à sa dernière heure, ne sait donc rien de
plus qu'à sa naissance comme si elle n'eût paru dans le
monde que pour vérifier le mot de Socrate, elle nous dit, en
se couvrant solennellementde son drap mortuaire Je sais

que je ne sais rien. Que dis-je? la philosophie sait aujour-
d'hui que tous ses jugements reposent sur deux hypothèses
également fausses; également impossibles, et cependant éga-
lement nécessaires et fatales, la matière et l'esprit. En sorte
que, tandis qu'autrefois l'intolérance religieuse et les dis-
cordes philosophiques,répandant partout les ténèbres, excu-
saient le doute et invitaient à une insouciance libidineuse, le
triomphe de la négation sur tous les points ne permet plus
même ce doute; la pensée, affranchie de toute entrave, mais
vaincue par-ses propres succès, est contrainte d'affirmer ce
qui lui parait clairement contradictoire et absurde. Les
sauvages disent que le monde est un grand fétiche gardé

par un grand manitou. Pendant trente siècles, les poètes, les
législateurs et les sages de la civilisation, se transmettant
d'âge en âge la lampe philosophique, n'ont rien écrit de
plus sublime que cette professionde foi. Et voici qu'à la fin
de cette longue conspiration contre Dieu, qui s'est appelée
elle-même philosophie, la raison émancipée conclut comme
la raison sauvage L'univers est un non-moi, objectivé par
un moi.

L'humanité suppose donc fatalement l'existence de Dieu
et si, pendant la longue période qui se clôt de notre temps,
elle a cru à la réalité de son hypothèse, si elle en a adoré
l'inconcevableobjet; si, après s'être saisie dans cet acte de
foi, elle persiste sciemment, mais non plus librement, dans
cette opinion d'un être souverain qu'elle sait n'être qu'une
personnification de-sa propre pensée; si elle est à la veille de'
recommencerses invocationsmagiques, il faut croire qu'une



si étonnante hallucination cache quelque mystère, qui
mérite d'être approfondi.

Je dis hallucinationet mystère, mais sans que je prétende
nier par là le contenu surhumain de l'idée de Dieu, comme
aussi sans admettre la nécessité d'un nouveau symbolisme,
je veux dire d'une nouvelle religion. Car s'il est indubitable
que l'humanité, en affirmant Dieu ou tout ce que l'on vou-
dra sous le nom de moi ou d'esprit, n'affirme qu'elle-même,
on ne saurait nier non plus qu'elle s'affirme alors comme
autre que ce qu'elle se connaît; cela résulte de toutes les
mythologies comme de toutes les théodicées. Et puisque
d'ailleurs cette affirmation est irrésistible, elle tient sans
doute à des rapports secrets qu'il importe de déterminer,
t'il est possible, scientifiquement.

En d'autres termes, l'athéisme, autrement dit l'huma-
nisme, vrai dans toute sa partie critique et négative, ne
serait, s'il s'arrêtait à l'homme tel quel de la nature, s'il
écartait comme jugement abusif cette affirmation première
de l'humanité, qu'elle est fille, émanation, image, reflet ou
verbe de Dieu, l'humanisme, dis-je, ne serait, s'il reniait
ainsi son passé, qu'une contradictionde plus. Force nous est
donc d'entreprendre la critique de l'humanisme, c'est-à-dire
de vérifier si l'humanité, considérée dans son ensemble et
dans toutes les périodes de son développement, satisfait à
l'idée divine, déduction faite même des attributs hyperbo-
liques et fantastiques de Dieu; si elle satisfait à la pléni-
tude de l'être, si elle se satisfait à elle-même. Force nous est,
en un mot, de rechercher si l'humanité tend à Dieu, selon le
dogme antique, ou si c'est elle-même qui devient Dieu,
comme parlent les modernes. Peut-être trouverons-nous à
la fin que les deux systèmes, malgré 'leur opposition appa-
rente, sont vrais à la fois, et au fond identiques dans ce
cas, l'infaillibilité de la raison humaine, dans ses manifes-
tations collectives comme dans ses spéculations réfléchies,
serait hautement confirmée. En un mot, jusqu'à ce que
nous ayons vérifié sur l'hommel'hypothèse de Dieu, la néga-
tion athéiste n'a -rien de définitif (2*).

(2*) Tout en déclarant que « Dieu, c'est le mal », Proudhon ne va pas,
comme Feuerbach ou Comte, jusqu'à diviniser l'humanité. Four lui, l'homme
est l'être progressif, par opposition à t'être infini, qui est Dieu. A vouloir
diviniser l'homme, on risque de le diminuer, de même qu'à vouloir nier
Dieu, l'adversaire contre lequel H est en lutte perpétuelle. On conçoit queni les humanistes, ni les théologiens n'aient vu avec sympathie une semblable
doctrine.



C'est donc une démonstration scientifique, c'est-à-dire
empirique, de l'idée de Dieu, qui reste à faire or, Cette

démonstration n'a jamais été essayée. La théologie dogma-

tisant sur l'autorité de ses mythes, la philosophie spéculant
à l'aide des catégories, Dieu est demeuré à l'état de concep-
tion transcendentale, c'est-à-dire inaccessible à la raison, et

l'hypothèse subsiste toujours.
Elle subsiste, dis-je, cette hypothèse, plus vivace,plus impi-

toyable que jamais. Nous sommes parvenus à l'une de ces
époques fatidiques, où la société, dédaigneuse du passé et
tourmentée de l'avenir, tantôt embrasse le présent avec fré-

nésie, laissant à quelques penseurs solitaires le soin de pré-

parer la foi nouvelle; tantôt crie à Dieu de l'abîme de ses
jouissances et demande un signe de salut, ou cherche dans
le spectacle de ses révolutions, comme dans les entrailles
d'une victime, le secret de ses destinées.

Qu'ai-je besoin d'insister davantage?L'hypothèse de Dieu

est légitime, car elle s'impose à tout homme malgré lui elle

ne saurait donc m'être reprochée par personne. Celui qui
croit ne peut moins faire que de m'accorder la supposition

que Dieu existe; celui qui nie est forcé de me l'accorder

encore, puisque lui-même l'avait faite avant moi, toute néga-

tion impliquant une affirmationpréalable; quant à celui qui

doute, il lui suffit de réfléchir un instant pour comprendre

que son doute suppose nécessairement un je ne sais quoi,

que tôt ou tard il appellera Dieu.
Mais si je possède, du fait de ma pensée, le droit de suppo-

ser Dieu, je dois conquérir le droit de l'a~u-mer. En d'autres
termes, si'mon hypothèse s'impose invinciblement,elle est

pour le moment tout ce que je puis prétendre. Car affirmer,
c'est déterminer; or, toute détermination, pour être vraie,
doit être donnée empiriquement. En effet, qui dit détermi-
nation, dit rapport, conditionnalité, expérience. Puis donc

que la détermination du concept de Dieu doit sortir pour

nous d'une démonstration empirique, nous devons nous
abstenir de tout ce qui, dans la recherche de cette haute
inconnue, n'étant pas donné par l'expérience, dépasserait
l'hypothèse, sous peine de retomber dans les contradictions
de la théologie, et par conséquent de soulever de nouveau
les protestations de l'athéisme.



III

Il me reste à dire comment, dans un livre d'économie
politique, j'ai dû partir de l'hypothèsefondamentalede toute
philosophie.

Et d'abord, j'ai besoin de l'hypothèsede Dieu pour fonder
l'autorité de la science sociale. Quand l'astronome, pour
expliquer le système du monde, s'appuyant exclusivement
sur l'apparence, suppose, avec le vulgaire, le ciel en voûte,
la terre plate, le soleil gros comme un ballon, et décrivant
une courbe en l'air de l'orient à l'occident,il suppose l'infail-
libilité des sens, sauf à rectifier plus tard, à fur et mesure
de l'observation,la donnée de laquelle il est obligé de partir.
C'est qu'eri effet la philosophie astronomique ne pouvait
admettre a priori que les sens nous trompent, et que nous
ne voyons pas ce que nous voyons que deviendrait, après
un pareil principe, là certitude de l'astronomie? Mais le rap-
port des sens pouvant, en certains cas, se rectifier et se
compléter par lui-même, l'autorité des sens demeure iné-
branlable, et l'astronomie est possible.

De même la philosophie sociale n'admet point a priori
que l'humanité dans ses actes puisse ni tromper ni être
trompée sans cela, que deviendrait l'autorité du genre
humain, c'est-à-dire l'autorité de la raison, synonyme au
fond de la souveraineté du peuple? Mais elle pense que les
jugements humains, toujours vrais dans ce qu'ils ont d'ac-
tuel et d'immédiat, peuvent se compléter et s'éclairer succes-
sivement les uns les autres, à mesure de l'acquisition des
idées, de manière à mettre toujours d'accord la raison géné-
rale avec la spéculation individuelle, et à étendre indéfini-
ment la sphère de la certitude ce qui est toujours affirmer
l'autorité des jugements humains.

Or, le premier jugement de la raison, le préambule de
toute constitution politique, cherchant une sanction et un
principe, est nécessairementcelui-ci 7~ est un Dieu; ce qui
veut dire la société est gouvernée avec conseil, prémédi-
tation, intelligence. Ce jugement, qui exclut le hasard, est
donc ce qui fonde la possibilité d'une science sociale; et
toute étude historique et positive des faits sociaux, entre-
prise dans un but d'améliorationet de progrès, doit supposer
avec le peuple l'existencede Dieu, sauf à rendre compte plus
tard de ce jugement.

Ainsi, l'histoire des sociétés n'est plus pour nous qu'une



longue détermination de l'idée de Dieu, une révélation pro-
gressive de la destinée de l'homme. Et tandis que.l'ancienne

sagesse faisait tout dépendre de la notion arbitraire et fan-
tastique de la Divinité, opprimant la raison et la conscience,

et arrêtant le mouvement par la terreur d'un maître invi-

sible la nouvelle philosophie, renversant la méthode, bri-
sant l'autorité de Dieu aussi bien que celle de l'homme, et
n'acceptant d'autre joug que celui du fait et de l'évidence,
fait tout converger vers l'hypothèse théologique, comme vers
le dernier de ses problèmes.

L'athéisme humanitaire est donc le dernier terme de

l'homme, par conséquent la dernière phase de la philoso-

phie, servant de passage à la reconstruction ou vérification
scientifique de tous les dogmes démolis.

J'ai besoin de L'hypothèsede Dieu, non seulement, comme
je viens de le dire, pour donner un sens à l'histoire, mais

encore pour légitimer les réformes à opérer, au nom de la
science, dans l'Etat.

Soit que nous considérionsla Divinité comme extérieure à
la société, dont elle modère d'en-haut les mouvements (opi-
nion tout à fait gratuite et très-probablement illusoire)

soit que nous la jugions immanente dans la société et iden-
tique à cette raison impersonnelle et inconsciencieusequi,

comme un instinct, fait marcher la civilisation (bien que
l'impersonnalité et l'ignorance de soi répugnent à l'idée d'in-
telligence) soit enfin que tout ce qui s'accomplit dans la
société résulte du rapportde ses él-éments (système dont tout
le mérite est de changer un actif en passif, de faire l'intelli-
gence nécessité, ou, ce qui revient au même, de prendre la
loi pour la cause) toujours s'ensuit-il que, les manifesta-
tions de l'activité sociale nous apparaissant nécessairement
ou comme des signes de la volonté de l'Etre Suprême, ou
bien comme une espèce de langage typique de la raison
générale et impersonnelle, ou bien enfin comme des jalons
de la nécessité, ces manifestations seront pour nous d'une
autorité absolue. Leur série étant liée dans le temps aussi
bien que dans l'esprit, les faits accomplis déterminent et
légitiment les faits à accomplir; la science et le destin sont
d'accord; tout ce qui arrive procédant de la raison, et réci-
proquement la raison ne jugeant que sur l'expérience de ce
qui arrive, la science a droit de participer au gouvernement,
et ce qui fonde sa compétence comme conseil, justifie son
intervention comme souverain.

La science, exprimée, reconnueet acceptée par le suffrage
de tous comme divine, est la reine du monde. Ainsi, grâce à



l'hypothèse de Dieu, toute opposition stationnaire ou rétro-
grade, toute fin de non-recevoir proposée par la théologie,
la tradition ou l'égoïsme, se trouve péremptoirementet irré-
vocablement écartée.

J'ai besoin de l'hypothèse de Dieu pour montrer le lien
qui unit la civilisation à la nature.

En effet, cette hypothèse étonnante, par laquelle l'homme
s'assimile à l'absolu, impliquant l'identité des lois de la
nature et des lois de la raison, nous permet de voir dans
l'industrie humaine le complément de l'opération créatrice,
rend solidaire l'homme et le globe qu'il habite, et, dans les
travaux d'exploitation de ce domaine où nous a placés la
Providence, et qui devient ainsi en partie notre ouvrage,
nous fait concevoir le principe et la fin de toutes choses.
Si donc l'humanité n'est pas Dieu, elle continue Dieu; ou,
si l'on préfère un autre style, ce que l'humanité fait aujour-
d'hui avec réflexion, est la même chose que ce qu'elle a
commencé d'instinct, et que la nature nous semble accom-plir par nécessité. Dans tous ces cas, et quelque opinion
qu'on choisisse, une chose demeure indubitable, l'unité
d'action et de loi. Etres intelligents, acteurs d'une fable
conduite avec intelligence, nous pouvons hardiment con-clure de nous à l'univers et à l'éternel, et, quand nous
aurons définitivement organisé parmi nous le travail, dire
avec orgueil La création est expliquée.

Ainsi le champ d'exploration de la philosophie se trouve
déterminé la tradition est le point de départ de toute spé-
culation sur l'avenir; l'utopie est écartée à jamais; l'étude
du moi, transporté de la conscience individuelle aux mani-
festations de la volonté sociale, acquiert le caractère d'ob-
jectivité dont elle avait été jusqu'alors privée; et, l'histoire
devenant psychologie, la théologie anthropologie, les scien-
ces naturelles métaphysique, la théorie de la raison sedéduit, non plus de la vacuité de l'intellect, mais des innom-
brables formes d'une nature largement et directement
observable.

J'ai besoin de l'hypothèse de Dieu pour témoigner de mabonne volonté envers une multitude de sectes, dont jf nepartage pas les opinions, mais dont je crains les rancunes
– théistes; je sais tel qui, pour la cause de Dieu, serait prêt
à tirer l'épée, et, comme Robespierre, à faire jouer la guil-
lotine jusqu'à la destruction du dernier athée, sans se douter
que cet athée ce serait lui; mystiques, dont le parti, com-posé en grande partie d'étudiants et de femmes, marchant
sous la bannière de MM. Lamennais, Quinet, Leroux et



autres, a pris pour devise Tel maître tel valet, tel Dieu
tel peuple; et, pour régler le salaire d'un ouvrier, commence
par restaurer la religion; spiritualistes, qui, si je mécon-
naissais les droits de l'esprit, m'accuseraient de fonder le
culte de la matière, tontre lequel je proteste de toutes mes
forces de mon âme; sensualistes et matérialistes, pour
qui le dogme divin est le symbole de la contrainte et le
principe de l'asservissement des passions, hors desquelles,
disent-ils, il n'est pour l'homme ni plaisir, ni vertu, ni génie;

éclectiques et sceptiques, libraires-éditeurs de toutes les
vieilles philosophies, mais eux-mêmes ne philosophant pas,
coalisés en une vaste confrérie, avec approbation et privi-
lège, contre quiconque pense, croit ou affirme sans leur
permission; conservateurs enfin, rétrogrades, égoïstes et
hypocrites, prêchant l'amour de Dieu par haine du pro-
chain, accusant depuis le déluge la liberté des malheurs
du monde, et calomniant la raison par sentiment de leur
sottise.

Se pourrait-il donc que l'on accusât une hypothèse qui,
loin de blasphémer les fantômes vénérés de la foi, n'aspire
qu'à les faire paraître au grand jour; qui, au lieu de rejeter
les dogmes traditionnels et les préjugés de la conscience,
demande seulement à les vérifier; qui, tout en se défendant
des opinions exclusives, prend pour axiome l'infaillibilité
de la raison, et grâce à ce fécond principe, ne conclura sans
doute jamais contre aucune des sectes antagonistes ? Se
pourrait-il que les conservateurs religieux et politiques me
reprochassent de troubler l'ordre des sociétés, lorsque je
pars de l'hypothèse d'une intelligence souveraine, source de
toute pensée-d'ordre; que les démocrates semi-chrétiensme
maudissent comme ennemi de Dieu, par conséquent traître
à la république, lorsque je cherche le sens et le contenu de
l'idée de Dieu; et que les marchands universitaires m'impu-
tassent à impiété de démontrer la non valeur de leurs pro-
duits philosophiques,alors que je soutiens précisément que
la philosophie doit s'étudier dans son objet, c'est-à-dire
dans les manifestations de la société et de la nature ?.

J'ai besoin de l'hypothèse de Dieu pour justifier mon
style.

Dans l'ignorance où je suis de tout ce qui regarde Dieu,
le monde, l'âme, la destinée; forcé de'procéder comme le
matérialiste, c'est-à-dire par l'observation et l'expérience, et
de conclure dans le langage du croyant, parce qu'il n'en
existe pas d'autre; ne sachant pas si mes formules, malgré
moi théologiques, doivent être prises au propre ou au figuré;



dans cette perpétuelle contemplation de Dieu, de l'homme
et des choses, obligé de subir la synonymie de tous les
termes qu'embrassent les trois catégories de la pensée, de
la parole et de l'action, mais ne voulant rien affirmer d'un
côté plus que de l'autre la rigueur de la dialectiqueexigeait
que je supposasse, rien de plus, rien de moins, cette incon-
nue qu'on appelle Dieu. Nous sommes pleins de la Divinité,
Jovis omnia plena; nos monuments, nos traditions, noslois, nos idées, nos langues et nos sciences, tout est infecté
de cette indélébile superstition hors de laquelle il ne nous
est pas donné de parler ni d'agir, et sans laquelle nous ne
pensons seulementpas.

Enfin j'ai besoin de l'hypothèse de Dieu pour expliquer
la publication de ces nouveaux Mémoires.

Notre société se sent grosse d'événements et s'inquiète
de l'avenir comment rendre raison de ces pressentiments
vagues avec le seul secours d'une raison universelle, imma-
nente si l'on veut, et permanente, mais impersonnelle, et
par conséquentmuette; ou bien avec l'idée de nécessité,
s'il implique que la nécessité se connaisse, et partant qu'elle
ait des pressentiments? Reste donc encore une fois l'hypo-
thèse d'un agent ou incube qui presse la société, et lui
donne des visions.

Or, quand la société prophétise, elle s'interroge par la
bouche des uns, et se répond par la bouche des autres. Et
sage alors qui sait écouter et comprendre, parce que Dieu
même a parlé, quia locutus est Deus.

L'Académie des Sciences morales et politiques a proposé
la question suivante

Déterminer les faits généraux qui règlent les rapports des
profits avec les salaires, et en expliquer les oscillations res-pectives.

II y a quelques années, la même Académie demandait
Quelles sont les causes de la misère? C'est qu'en effet le
dix-neuvième siècle n'a qu'une pensée, qui est égalité etréforme. Mais l'esprit souffle où il veut beaucoup se mirent
à ruminer la question, personne ne répondit. Le collège des
aruspices a donc renouvelé sa demande, mais en termes
plus significatifs. Il veut savoir si l'ordre règne dans l'ate-
lier si les salaires sont équitables; si la liberté et le privi-
lège se font une juste compensation; si la notion de valeur,
qui domine tous les faits d'échange, est, dans les formes où
l'ont rendue les économistes, suffisamment exacte; si le
crédit protège le travail; si la circulation est régulière; si
les charges de la société pèsent également sur tous, etc.. etc.



Et, en effet, la misère ayant pour cause immédiate l'insuf-
fisance du.revenu, il convient de savoir comment, hors les
cas de malheur et de mauvaise volonté, le revenu de l'ou-
vrier est insuffisant. C'est toujours la même question d'iné-
galité des fortunes qui fit tant de bruit il y à un siècle, et
qui, par une fatalité étrange, se reproduit sans cesse dans
les programmes académiques,comme si là était le véritable
nœud des temps modernes.

L'égalité donc, son principe, ses moyens, ses obstacles,
sa théorie, les motifs de son ajournement, la cause des ini-
quités sociales et providentielles voilà ce qu'il faut
apprendre au monde, en dépit des sarcasmes de l'incré-
dulité.

Je sais bien que les vues de l'Académie ne sont pas si
profondes, et qu'elle a horreur des nouveautés à l'égal d'un
concile; mais plus elle se tourne vers le passé, plus elle
nous réfléchit t'avenir, plus par conséquent nous devons
croire à son inspiration car les vrais prophètes sont ceux
qui ne comprennentpas ce qu'ils annoncent.Ecoutez plutôt:

Quelles sont, a dit l'Académie, les applications les plus
utiles qu'on puisse faire du principe de l'association volon-
taire et privée aH soulagementde la misère?

Et encore
Exposer la théorie et les principes du contrat d'assurance,

en faire l'histoire, et déduire de la doctrine et des faits les
développements que ce contrat peut recevoir, et les diverses.
applications utiles qui pourraient en être faites dans Tetat
de progrès où se trouvent actuellement notre commerce et
notre industrie.

Les publicistes conviennent que l'assurance, forme rudi-
mentaire de la solidarité commerciale, est une association
dans les choses, soctetas in re, c'est-à-dire une société dont
les conditions, fondées sur des rapports purement écono-
miques, échappent à l'arbitraire de l'homme. En sorte
qu'une philosophie de l'assurance ou de la garantie mu-
tuelle des intérêts, qui serait déduite de la théorie générale
des sociétés réelles, in re, contiendrait la formule de l'asso-
ciation universelle, à laquelle personne ne croit à l'Acadé-
mie. Et lorsque, réunissant dans le même point de vue le
sujet et l'objet, l'Académie demande, à côté d'une théorie
de l'association des intérêts, une théorie de l'association
volontaire, elle nous révèle ce que doit être la société la plus
parfaite, et par là même elle affirme tout ce qu'il y a de
plus contraire à ses convictions. Liberté, égalité, solidarité,
association! Par quelle inconcevable méprise un corps si



éminemment conservateur a-t-il proposé aux citoyens ce
nouveau programme des droits de l'homme? Ainsi Caïphe
prophétisait la rédemption .en reniant Jésus-Christ.

Sur la première de ces questions, quarante-cinq mémoires
en deux ans ont été adressés à l'Académie preuve que le
sujet répondait merveilleusementà l'état des esprits. Mais,
parmi tant de concurrents, aucun n'ayant été jugé digne du
prix, l'Académie a retiré la question, alléguant l'insuffisance
des concurrents, mais en réalité parce que l'insuccès du
concours étant le seul but que s'était proposé l'Académie,
il lui importait de déclarer, sans attendre davantage, les
espérances des partisans de l'association dénuées de fonde-
ment.

Ainsi donc messieurs de l'Académie désavouent, dans la
chambre de leurs séances, ce qu'ils ont annoncé sur le tré-
pied Une telle contradictionn'a rien qui m'étonne; et Dieu
me garde de leur en faire un crime. Les anciens croyaient
que les révolutions s'annonçaient par des signes épouvan-
tables, et qu'entre autres prodiges les animaux parlaient.
C'était une figure, pour désigner ces idées soudaines et ces
paroles étranges qui circulent tout à coup dans les masses
aux instants de crise, et qui semblent privées de tous anté-
cédents humains, tant elles s'écartent du cercle de la judi-
ciaire commune. A l'époque où nous vivons, pareille chose
ne pouvait manquer de se produire. Après avoir, par uninstinct fatidique et une spontanéitémachinale, pecudesque
/ocu<ce, proclamé l'association, messieurs de l'Académie des
Sciences morales et politiques sont rentrés dans leur pru-
dence ordinaire, et chez eux 'la routine est venue démentir
l'inspiration. Sachons donc discerner les avis d'en haut
d'avec les jugements intéressés des hommes et tenons pourcertain que dans les discours des sages, cela est. surtout
indubitable, à quoi leur réflexion a eu le moins de part.

Toutefois l'Académie, en rompant si brusquement avec
ses intuitions, semble avoir éprouvé quelque remords. En
place d'une théorie de l'association à laquelle par réflexion
elle ne croit plus, elle demande un Examen critique du sys-tème d'instruction et d'éducation de Pestalozzi, considéré
principalement dans ses rapports avec le bien-être et la
moralité des classes pauvres. Qui sait? peut-être que le rap-
port des profits et des salaires, l'association, l'organisation
du travail, enfin, se trouvent au fond du système d'enseigne-
ment. La vie de l'homme n'est-elle pas un perpétuel appren-
tissage ? La philosophie et la religion ne sont-elle pas l'édu-
cation de l'humanité? Organiser l'instruction, ce serait



donc organiser l'industrie, et faire la théorie de la société
l'Académie, dans ses moments lucides, en revient toujours là.

Quelle influence, c'est encore l'Académie qui parle, les
progrès et le goût du bien-être matériel exercent-ils sur la
moralité d'un peHp!e?

Prise dans le sens le plus apparent, cette nouvelle ques-
tion de l'Académie est banale et propre tout au plus à exer-
cer un rhéteur. Mais l'Académie, qui doit jusqu'à la fin

ignorer le sens révolutionnaire de ses oracles, a~levé le
rideau dans sa glose. Qu'a-t-elle donc vu de si profond dans
cette thèse épicurienne?

« C'est, nous dit-elle, que le goût du luxe et des jouis-

« sances, l'amour singulier qu'en éprouve le plus grand

« nombre, la tendance des âmes et des intelligences à s'en

« préoccuper exclusivement, l'accord des particuliers ET DE

« L'ETAT pour en faire le mobile et le but de tous leurs pro-
« jets, de tous leurs efforts et de tous leurs sacrifices,

« engendrent des sentiments généraux ou individuels qui,

« bienfaisants ou nuisibles, deviennent des principes d'ac-

« tion plus puissants peut-être que ceux qui en d'autres

« temps ont dominé les hommes. »
Jamais plus belle occasion ne s'était offerte à des mora-

listes d'accuser le sensualismedu siècle, la vénalitédes cons-
ciences, et la corruption érigée en moyen de gouvernement

au lieu de cela, que fait l'Académie des Sciences morales?
Avec le calme le plus automatique, elle institue une série où
le luxe, si longtempsproscrit par les stoïciens et les ascètes,

ces maîtres en sainteté, doit apparaître à son tour comme
un principe de conduite aussi légitime, aussi pur et aussi
grand que tous ceux invoqués jadis par la religion et la
philosophie. Déterminez, nous dit-elle, les mobiles d'action
(sans doute vieux maintenant et usés) auxquels succède pro-
videntiellement l'histoire de la VOLUPTÉ, et, d'après les
résultats des premiers, calculez les effets de celle-ci. Prouvez,
en un mot, qu'Aristippen'a fait que devancer son siècle, et
que sa morale devait avoir son triomphe, aussi bien que
celle de Zénon et d'A-Kempis.

Donc, nous avons affaire à une société qui ne veut plus
être pauvre, qui se moque de tout ce qui lui fut autrefois
cher et sacré, la liberté, la religion et la gloire, tant qu'elle
n'a pas la richesse; qui, pour l'obtenir, subit tous les affronts,
se rend complice de toutes les lâchetés et cette soif ardente
de plaisir, cette volonté irrésistible d'arriver au luxe, symp-
tôme d~une nouvelle période dans la civilisation, est le com-
mandement suprême en vertu duquel nous devons travailler



à l'expulsionde la misère ainsi dit l'Académie. Que devient
après cela le précepte de l'expiation et de l'abstinence, la
morale du sacrifice, de la résignation et de l'heureuse médio-
crité ? Quelle méfiance des dédommagements promis pourl'autre vie, et quel démenti à l'Evangile! Mais surtout quelle
justificationd'un gouvernementqui a pris la clef d'or poursystème! Comment des hommes religieux, des chrétiens, des
Sénèque ont-ils proféré d'un seul coup tant de maximes
immorales?

L'Académie, complétantsa pensée, va nous répondre.
Démontrez comment les progrès de la justice criminelle,

dans la poursuite et la punition des attentats contre les
personnes et les propriétés, suivent et marquent les âges de
la civilisation depuis l'état sauvage jusqu'à l'état des peuples
les mieux policés.

Croit-on que les criminalistes de l'Académie des Sciences
morales aient prévu la conclusion de leurs prémisses? Le
fait qu'il s'agit d'étudier dans chacun de ses moments, et
que l'Académie indique par les mots progrès de la justice
çriminelle, n'est autre chose que l'adoucissement progres-
sif qui se manifeste, soit dans les formes de l'instruction
criminelle, soit dans la pénalité, à mesure que la civilisation
croît en liberté, en lumière et en richesse. En sorte que le
principe des institutions répressives étant inverse de tous
ceux qui constituent le bien-être des sociétés, il y a élimina-
tion constante de toutes les parties du système pénal commede tout l'attirail judiciaire, et que la conclusion dernière de
ce mouvementest celle-ci La sanction de l'ordre n'est ni la
terreur ni le supplice; par conséquent ni l'enfer ni la reli-
gion.

Quel renversement des idées reçues! Quelle négation de
tout ce que l'Académie des Sciences morales a pour mis-
sion de défendre! Mais si la sanction de l'ordre n'est plus
dans la crainte d'un châtiment à subir, soit dans cette vie,
soit dans l'autre, où donc se trouvent les garanties protec-trices des personnes et des propriétés? ou plutôt, sans insti-
tutions répressives, que devient la propriété? et sans la pro-priété, que devient la famille?

L'Académie, qui ne sait rien de toutes ces choses, répond
sans s'émouvoir

Retracez les phases diverses de l'organisationde la famille
sur le sol de la France, depuis les temps anciens jusqu'à
nos jours.

Ce qui signifie Déterminez, par les progrès antérieurs del'organisation familiale, les conditions d'existence de là



famille dans un état d'égalité des fortunes, d'association
volontaire et libre, de solidarité universelle, de bien-êtree
matériel et de luxe, d'ordrepublic sans prisons, cours d'as-
sises, police ni bourreaux.

On s'étonnera peut-être qu'après avoir, à l'instar des plus
audacieux novateurs, mis en question tous les principes de
l'ordre social, la religion, la famille, la propriété, la justice,
l'Acamémie des Sciences morales et politiques n'ait pas
aussi proposé ce problème Quelle est la meilleure forme de
gouvernement?En effet, le gouvernementest pour la société
la source d'où découle toute initiative, toute garantie, toute
réforme. Il était donc intéressant de savoir si le gouverne-
ment, tel qu'il se trouve formulé dans la Chatte, suffisait à
la solution pratique des questions de l'Académie.

Mais ce serait mal connaître les oracles que de s'imaginer
qu'ils procèdent par induction et analyse; et précisément
parce que le problème politique était une condition ou corol-
laire des démonstrations demandées, l'Académie ne pouvait
le mettre au concours. Une telle conclusionlui aurait ouvert
les yeux, et sans attendre les mémoires des concurrents, elle
se serait empressée de supprimer tout entier son pro-
gramme. L'Académie a repris la question de plus haut. Elle
s'est dit

Les œuvres de Dieu sont belles de leur propre essence,
justificata in semetipsa; elles sont vraies, en un mot, parce
qu'elles sont de lui. Les pensers de l'homme ressemblent à
d'épaissesvapeurs, traverséespar de longs et minces éclairs.
Qu'est-ce donc que la -vérité par rapport à nous, et quel est
le caractère de la certitude?

Comme si l'Académie nous disait; Vous vérinerez l'hy-
pothèse de votre existence, l'hypothèse de l'Académie qui
vous interroge, l'hypothèse du temps, de l'espace,du mouve-
ment, de la pensée et des lois de la pensée. Puis vous véri-
fierez l'hypothèse du paupérisme, l'hypothèse de l'inégalité
des conditions, l'hypothèse de l'association universelle, l'hy-
pothèse du bonheur, l'hypothèse de la monarchie et de la
république, l'hypothèse d'une providence!

C'est toute une critique de Dieu et du genre humain.
J'en atteste le programme de l'honorable compagnie ce

n'est pas moi qui ai posé les conditionsde mon travail, c'est
l'Académie des Sciences morales et politiques.Or, comment
puis-je satisfaire à ces conditions, si je ne suis moi-même
doué d'infaillibilité, en un mot si je ne suis~ Dieu ou
devin? L'Académie admet donc que la divinité et l'humanité
sont identiques; ou du moins corrélatives; mais il s'agit de



savoir en quoi consiste cette corrélation tel est le sens
du problème de la certitude, tel est le but de la philosophie
sociale.

Ainsi donc, au nom de la société que Dieu inspire, une
Académie interroge.

Au nom de la même société, je suis l'un des voyants qui
essaie de répondre. La tâche est immense, et je ne promets
pas de la remplir j'irai jusqu'où Dieu me donnera. Mais,
quel que soit mon discours, il ne vient point de moi la
pensée qui fait courir ma plume ne m'est pas personnelle, et
rien de ce que j'écris ne m'est imputable. Je rapporterai les
faits tels que je les aurai vus; je les jugerai sur ce que j'en
aurai dit; j'appellerai chaque chose de son nom le plus
énergique, et nul ne pourra y trouver une offense. Je cher-
cherai librement et d'après les règles de la divination que
j'ai apprise, ce que nous veut le conseil divin qui s'exprime
en ce moment par la bouche éloquente des sages, et par les
vagissements inarticulés du peuple et quand je nierais
toutes les prérogativesconsacrées par notre constitution, je
ne serai point factieux. Je montrerai du doigt où nous
pousse l'invisible aiguillon; et mon action ni mes paroles ne
seront irritantes. Je provoquerai la nue, et quand j'en ferais
tomber la foudre, je serais innocent. Dans cette enquête
solennelle où l'Académie m'invite, j'ai plus que le droit de
dire la vérité, j'ai le droit de dire ce que je pense puissent
ma pensée, mon expression et la vérité, n'être jamais qu'une
seule et même chose!

Et vous, lecteur, car sans lecteur il n'est pas d'écrivain;
vous êtes de moitié dans mon œuvre. Sans vous, je ne suis
qu'un airain sonore; avec la faveur de votre attention, je
dirai mervéille. Voyez-vous ce tourbillon qui passe et qu'on
appelle la sociËTÉ, duquel jaillissent avec un éclat si ter-
rible, les éclairs, les tonnerres et les voix? Je veux vous
faire toucher du doigt les ressorts cachés qui le meuvent;
mais il faut pour cela que vous vous réduisiez, sous mon
commandement, à l'état de pure intelligence. Les yeux de
1 amour et du plaisir sont impuissants à reconnaître la
beauté d'un squelette, l'harmonie dans des viscères mis à
nu, la vie dans un sang noir et figé ainsi les secrets de
l'organisme social sont lettre close pour l'homme dont les
passions et les préjugés offusquent le cerveau. De telles
sublimités ne se laissent atteindre que dans une silencieuse
et froide contemplation.Souffrez donc qu'avant de dérouler
à vos yeux les feuillets du livre de vie, je prépare votre âme
par cette purification sceptique, que réclamèrent de tous



temps de leurs disciples les grands instituteurs des peuples.

Socrate, Jésus-Christ, saint Paul, saint Rémi, Bacon, Des-

cartes, Galilée, Kant, etc.
Qui que vous soyez, couvert des haillons de la misère ou

paré des vêtements somptueux du luxe, je vous rends à

cette nudité lumineuse que ne ternissent ni les fumées de

l'opulence, ni les poisons de l'envieuse pauvreté. Comment
persuader au riche que la différence des conditions vient
d'une erreur de compte; et comment le pauvre, sous sa
besace, se figurerait-il que le propriétaire possède de bonne

foi? S'enquérir des souffrances du travailleur est pour l'oisif
la plus insupportable distraction de même que rendre
justice à l'heureux est pour le misérable le breuvage le plus
amer.

Vous êtes élevé en dignité je vous destitue, vous voilà

libre. Il y a trop d'optimisme sous ce costume d'ordonnance,
trop dé subordination, trop de paresse. La science exige l'in-
surrection de la pensée or, la pensée d'un homme en place,

c'est son traitement.
Votre maîtresse, belle, passionnée, artiste, n'est, je veux

le croire, possédée que de vous. C'est-à-dire que votre âme,

votre esprit, votre conscience, ont passé dans le plus char-
mant objet de luxe que la nature et l'art aient produit pour
l'éternel supplice des humains fascinés. Je vous sépare de

cette divine moitié de vous-même c'est trop aujourd'hui de

vouloir la justice et d'aimer une femme. Pour penser avec
grandeur et netteté, il faut que l'homme dédouble sa nature
et reste sous son hypothèse masculine. Aussi bien, dans
l'état où je vous ai mis, votre amante ne vous connaîtrait
plus souvenez-vous de la femme de Job.

De quelle religion êtes-vous?. Oubliez votre foi, et, par
sagesse, devenez athée. Quoi! dites-vous, athée malgré
notre hypothèse Non, mais à cause de notre hypothèse.
Il faut avoir dès longtemps élevé sa pensée au-dessus des
choses divines pour avoir le droit de supposer une person-
nalité au delà de l'homme, une vie au delà de cette vie. Du
reste, n'ayez crainte de votre salut. Dieu ne se fâche point
contre qui le méconnaît par raison, pas plus qu'il ne se
soucie de qui l'adore sur parole; et, dans l'état de votre
conscience, le plus sûr pour vous est de ne rien penser de

lui. Ne voyez-vous pas qu'il en est de la religion comme des
gouvernements, dont le plus parfait serait la négation de
tous? Qu'aucune fantaisie politique ni religieuse ne retienne
donc votre âme captive; c'est l'unique moyen aujourd'hui
de n'être ni dupe ni renégat. Ah! dirais-je au temps de mon



enthousiaste jeunesse, n'entendrai-je point sonner les
secondes vêpres de la république, et nos prêtres, vêtus deManches tuniques, chanter sur le mode dorien l'hymne du
retour Change, ô Dieu, notre servitude, comme le vent dudésert en un souffle ra/j-atc7ttM6mf/Mais j'ai désespère des
républicains,et je ne connais plus ni religion ni prêtres.

Je voudrais encore, pour assurer tout à fait votre juge-
ment, cher lecteur, vous rendre l'âme insensible à la pitié,
supérieureà la vertu, indifférente au bonheur. Mais ce serait
trop exiger d'un néophyte. Souvenez-vous seulement, et
n'oubliez jamais, que la pitié, le bonheur et la vertu, de
même que la patrie, la religion et l'amour, sont des mas-ques.1



SYSTÈME

DES

CONTRADICTIONS ÉÇONOMIQUES

ou

PHILOSOPHIE DE LA MISÈRE

CHAPITRE PREMIER (*)

De la science économique

g Y. Oppositiondu fait et du droit dans l'économie
des sociétés.

J'affirme la RÉALITÉ d'une science économique.
Cette proposition,dont peu d'économistess'avisent aujour-

d'hui de douter, est la plus hardie peut-être qu'un philo-
sophe ait jamais soutenue; et la suite ~e ces recherches
prouvera, j'espère, que le plus grand effort de ~esprit
humain sera un jour de l'avoir démontrée,

J'affirme d'autre part la certitude absolue en même temps
que le caractère progressif de la science économique, de
toutes les sciences à mon avis la plus compréhensive, la plus
pure, la mieux traduite en faits nouvelle proposition qui
fait de cette science une logique ou une métaphysique in
concreto, et change radicalement les bases de l'ancienne
philosophie. En d'autres termes, la science économique est

(*) Dans ce chapitre, Proudhon oppose sommairement les doctrines socia-
listes aux enseignements des économistes les premiers se perdent dans
l'Utopie et méconnaissent l'expérience; les ~seconds, esclaves de la routine,
ne savent pas lire les idées entre les lignes des faits et dédaignent là raison.
Entre ces deux méthodes, il faut non pas choisir, mais trouver un Hen.
Il ne s'agit pas d'adopter une attitude de juste milieu, dont Proudhon a dit
que, si eUe était trahison dans )a religion, elle est, absurdité dans la science!
IL faut opérer la synthèse entre les antinomies préalablementordonnées en
une sorte de série progressive et découvrir ainsi la loi de l'ordre et de
l'évolution des faits humains.



pour moi la forme objective et la réalisation de la méta-
physique c'est la métaphysiqueen action, la métaphysique
projetée sur le plan fuyant de la durée; et quiconque s'oc-
cupe des lois du travail et de l'échange, est vraiment et
spécialement métaphysicien.

Après ce que j'ai dit au prologue, ceci n'a rien qui doive
surprendre. Le travail de l'homme continue l'œuvre de
Dieu, qui, en créant tous les êtres, ne fait que réaliser au
dehors des lois éternelles de la raison. La science écono-
mique est donc nécessairementet tout à la fois une théorie
des idées, une théologie naturelle et une psychologie. Cet
aperçu général eût suffi à lui seul pour expliquer comment,
ayant à traiter de matières économiques, je devais préala-
blement supposer l'existence de Dieu, et à quel titre moi,
simple économiste, j'aspire à résoudre le problème de la
certitude.

Mais, j'ai hâte de le dire, je ne regarde pas comme science
l'ensemble incohérent de théories auquel on a donné depuis
à peu près cent ans le nom officiel d'économie politique, et
qui, malgré l'étymologie du nom, n'est encore que le code
ou la routine immémoriale de la propriété. Ces théories ne
nous offrent que les rudiments ou la première section de la
science économique; et c'est, pourquoi, de même que la pro-
priété, elles sont toutes contradictoires entre elles, et la
moitié du temps inapplicables. La preuve de cette assertion,
qui est, en un sens, la négation de l'économie politique, telle
que nous l'ont transmise A. Smith, Ricardo, Malthus,
J. B. Say (3), et que nous la voyons. stationner depuis un
demi-siècle, résultera particulièrementde ce mémoire.

L'insuffisance de l'économie politique a de tout temps
frappé les esprits contemplatifs,qui, trop amoureuxde leurs
rêveries pour approfondir la pratique, et se bornant à la
juger sur ses résultats apparents, ont formé dès l'origine un
parti d'oppositionau statu quo, et se sont livrés à une satire
persévérante et systématique de la civilisation et de ses cou-

(3) J.-B. SAY (1767-1832) né à Nlmes, apprit le commerce en France puis
en Angleterre et resta pendant quelques années dans les araires. Mais dès
le début de la Révolution, ayant lu les ouvrages d'Adam Smith, il se consa-
cra à l'étude des questions économiques. II fonde une Revue, la Décote
philosophique en 1794, entre, grâce à l'amitié de Bonaparte, au Tribunat, où
il fait partie de la Commission des finances et publie, en 1803, son 7'rfïï~
d'Economie pottf~ue, qui eut un grand sucées. Ses idées libérales le font
éliminer du Tribunat il quitte alors l'Administration pour rentrer dans
les aITaiies, mais sans, pour cela, cesser d'écrire. Sous la Restauration, fi se
consacre entièrement à la diffusion de ses idées économiques, par la presse
et par l'enseignement. Il professa au Conservatoire des Arts et Métiers, puis
au Collège de France.



tumes. En revanche, la propriété, base de toutes les institu-
tions sociales, ne manqua jamais de zélés défenseurs, qui,
glorieux du titre de praticiens, rendirent guerre pour guerre
aux détracteurs de l'économie politique, et travaillèrent
d'une main courageuse et souvent habile à consolider l'édi-
fice qu'avaient élevé de concert les préjugés généraux et la
liberté individuelle. La controverse, encore pendante, entre
les conservateurs et les réformistes, a pour analogue, dans
l'histoire de la philosophie, la querelle des réalistes et des
nominaux; il est presque inutile d'ajouter que, d'une part
comme de l'autre, l'erreur et la raison sont égales, et que
la rivalité, l'étroitesse et l'intolérance des opinions ont été la
seule cause du malentendu.

Ainsi, deux puissances se disputent le gouvernement du
monde, et s'anathématisent avec la ferveur de deux cultes
hostiles l'économie politique, ou la tradition; et le socia-
lisme, ou l'utopie.

Qu'est-ce donc, en termes plus explicites, que l'économie
politique? Qu'est-ce que le socialisme?

L'économie politique est le recueil des observationsfaites
jusqu'à ce jour sur les phénomènesde la production et de la
distribution des richesses, c'est-à-dire sur les formes les
plus générales, les plus spontanées,par conséquent les plus
authentiques du travail et de l'échange.

Les économistes ont classé, tant bien qu'ils ont pu, ces
observations; ils ont décrit les phénomènes, constaté leurs
accidents et leurs rapports; ils ont remarqué, en plusieurs
circonstances,un caractère de nécessité qui les leur a fait
appeler ~0!S; et cet ensemble de connaissances, saisies sur
les manifestations pour ainsi dire les plus naïves de la
société, constitue l'économie politique.

L'économie politique est donc l'histoire naturelle des
coutumes, traditions, pratiques et routines les plus appa-
rentes et les plus universellementaccréditées de l'humanité,
en ce qui concerne la production et la distribution de la
richesse. A ce titre, l'économie politique se considère comme
légitime en fait et en droit en fait, puisque les phénomènes
qu'elle étudie sont constants, spontanés et universels; en
droit, puisque ces phénomènes ont pour eux l'autorité du
genre humain, qui est la plus grande autorité possible. Aussi
l'économie politique se qualifie-t-elle science, c'est-à-dire
connaissanceraisonnée et systématique de faits réguliers et
nécessaires.

Le socialisme, qui, semblable au dieu Vichnou, toujours
mourant et toujours ressuscitant, a fait depuis une vingtaine



d'années sa dix millième incarnation en la personne de cinq
ou six révélateurs, le socialisme affirme l'anomalie de la
constitution présente de la société, et, partant, de tous les
établissementsantérieurs. Il prétend, et il prouve, que l'ordre
civilisé est factice, contradictoire, inefficace; qu'il engendre
de lui-même l'oppression, la misère et le crime; il accuse,
pour ne pas dire il calomnie, tout le passé de la vie sociale,
et pousse de toutes ses forces à la refonte des mœurs et des
institutions.

Le socialisme conclut, en déclarant l'économie politique
une hypothèse fausse, une sophistique inventée au profit de
l'exploitation du plus grand nombre par le plus petit; et,
faisant applicationde l'apophtegmeA /rHettttM cognoscetis,
il achève de démontrer l'impuissance et le néant de l'écono-
mie politique par le tableau des calamités humaines, dont il
la rend responsable.

Mais, si l'économie politique est fausse, la jurisprudence,
qui en chaque pays est la science du droit et de la coutume,
est donc fausse encore, puisque, fondée sur la distinction
du tien et du mien, elle suppose la légitimité des faits décrits
et classés par l'économie politique. Les théories de droit
public et international, avec toutes les variétés de gouverne-
ment représentatif, sont encore fausses, puisqu'ellesreposent
sur le principe de l'appropriation individuelle et de la souve-
raineté absolue des volontés.

Le. socialisme accepte toutes ces conséquences. Pour lui,
l'économie politique, regardée par plusieurs comme la phy-
siologiede la richesse, n'est que la pratique organisée du vol
et de la misère; comme la jurisprudence, décorée par les
légistes du nom de raison écrite, n'est à ses yeux que la
compilation des rubriques du brigandage légal et officiel, en
un mot, de la propriété. Considérées dans leurs rapports, ces
deux prétendues sciences, l'économie politique et le droite
forment, au dire du socialisme, la théorie complète de l'ini-
quité et de la discorde. Passant ensuite de la négation à.
l'affirmation, le socialisme oppose au principe de propriété
celui d'association, et se fait fort de recréer -de fend en
comble l'économiesociale, c'est-à-direde constituer un droit
nouveau, une politique nouvelle, des institutions et de&

mœurs diamétralementopposées aux formes anciennes.
Ainsi la ligne de démarcation entre le socialisme et l'éco-

nomie politique est tranchée, et l'hostilité flagrante.
L'économie politique incline à la consécration de

l'égoisme; le socialisme penche vers l'exaltation de la com-
munauté.



Les économistes, sauf quelques infractions à leurs prin-
cipes, dont ils croient .devoir accuser les gouvernements,
sont optimistes quant aux faits accomplis; les socialistes
quant aux faits à accomplir.

Les premiers affirment que ce qui doit être est; les
seconds que ce qui doit être 7t'es< pas. Conséquemment,
tandis que les premiers se portent comme défenseurs de la
religion, de l'autorité et des autres principes contemporains
et conservateurs de la propriété; bien que leur critique, ne
relevant que de la raison, porte de fréquentes atteintes à
leurs préjugés les seconds rejettent l'autorité et la foi,
et en appellent exclusivement à la science; bien qu'une cer-
taine religiosité, tout à fait illibérale, et un dédain très peu
scientifique des faits, soient toujours le caractère le plus
aparent de leurs doctrines.

Du reste, les uns et les autres ne cessent de s'accuser réci-
proquement d'impéritie et de stérilité.

Les socialistes demandent compte à leurs adversaires de
l'inégalité des conditions, de ces débauchescommerciales où
le monopole et la concurrence, dans une monstrueuse union,
engendrent éternellement le luxe et la misère; ils reprochent
aux théories économiques, toujours moulées sur le passé, de
laisser l'avenir sans espérance; bref, ils signalent le régime
propriétaire comme une hallucination horrible, contre
laquelle l'humanité proteste et se débat depuis quatre mille
ans.

Les économistes, de leur côté, défient les socialistes de
produire un système où l'on puisse se passer de propriété,
de concurrence et de police; ils prouvent, pièces en mains,
que tous les projets de réformes n'ont jamais été que des
rapsodies de fragments empruntés à ce même régime que le
socialisme dénigre, des plagiats en un mot de l'économie
politique,hors de laquelle le socialisme est incapablede con-
cevoir et de formuler une idée.

Chaque jour voit s'accumuler les pièces de ce grave pro-
cès, et s'embrouiller la question.

Pendant que la société marche et trébuche, souffre et s'en-
richit en suivant la routine économique, les socialistes,
depuis Pythagore, Orphée et l'impénétrable Hermès, travail-
lant à établir leur dogme contradictoirement à l'économie
politique. Quelques essais d'associatibn (4) ont même été

(4) Proudhon fait allusion sans doute aux colonies owenistes. Au moment
où paraissaient les Contradictions, les disciples de Cabet préparaient leur
départ pour le Texas, où Ils allaient fonder l'Icarie.



faits çà et là d'après leurs vues mais jusqu'à présent cesrares tentatives, perdues dans l'océan propriétaire, sont
demeurées sans résultats; et comme si le destin eût résolu
d'épuiser l'hypothèse économique avant d'attaquer l'utopie
socialiste, ]e parti réformateur est réduit à dévorer les sar-
casmes de ses adversaires en attendantque son tour vienne.

Voilà où en est la cause le socialisme dénonce sansrelâche les méfaits de la civilisation, constate jour par jour
l'impuissance de l'économie politique à satisfaire les attrac-
tions harmoniques de l'homme, et présente requête sur
requête; l'économie politique emplit son dossier des sys-
tèmes socialistes, qui tous, les uns après les autres, passent
et meurent dédaignés du sens commun. La persévérance
du mal alimente la plainte des uns, en même temps que la
constance des échecs réformistes fournit à l'ironie maligne
des autres. Quand viendra le jugement ? Le tribunal est
désert; cependant l'économie politique use de ses avantages,
et, sans fournir caution, continue de régenter le monde
possideo quia possideo.

Si, de la sphère des idées, nous descendons aux réalités
du monde, l'antagonisme nous paraîtra plus grave encore
et plus menaçant.

Lorsque, dans ces dernières années, le socialisme, pro-
voqué par de longues tempêtes, vint faire parmi nous safantastique, apparition, les hommes que toute controverse
avait jusqu'alors trouvés indifférents et tièdes, se rejetèrent
avec effroi vers les idées monarchiques et religieuses; la
démocratie, qu'on accusait de porter ses dernières consé-
quences, fut maudite et refoulée. Cette inculpation aux
démocrates de la part des conservateursétait une calomnie.
La démocratie est par nature aussi antipathique à la pensée
socialiste qu'incapable de suppléer la royauté, contre
laquelle sa destinée est de conspirer toujours sans aboutir
jamais. C'est ce qui parut bientôt, et dont nous sommes
témoins tous les jours, dans les protestations de foi chré-
tienne et propriétaire de la part des publicistes démocrates,
qui, dès ce moment, commencèrent à se voir délaissés du
peuple.

D'autre part, la philosophie ne se montra ni moins étran-
gère, ni moins hostile au socialisme que la politique et la
religion.

Car, de même que dans l'ordre politique la démocratie
a pour principe la souveraineté du nombre, et la monarchie
la souveraineté du prince; de même aussi que dans les
choses de la conscience la religion n'est autre que la sou-



mission à un être mystique, appelé Dieu, et au prêtre qui
le représente; de même enfin que dans l'ordre économique
la propriété, c'est-à-dire le domaine exclusif de l'individu
sur les instruments de travail, est le point de départ des
théories de même la philosophie, en prenant pour base
les prétendus a priori de la raison, est conduite fatalement
à attribuer au moi seul la génération et l'autocratie des
idées, et à nier la valeur métaphysique de l'expérience,
c'est-à-dire à mettre partout, à la place de la loi objective,
l'arbitraire, le despotisme.

Or, une doctrine qui, née tout à coup au cœur de la
société, sans antécédents et sans aïeux, repoussait de toutes
les régions de la conscience et de la société le principe arbi-
tral, pour y substituer, comme vérité unique, le rapport des
faits; qui rompait avec la tradition, et ne consentait à se
servir du passé que comme d'un point d'où elle s'élançait
vers l'avenir une telle doctrine ne pouvait manquer de

soulever contre elles les AUTORITÉS établies; et l'on peut
voir aujourd'hui comment, malgré leurs discordes intes-
tines, lesdites AUTORITÉS, qui n'en font qu'une, s'entendent
pour combattre le monstre prêt à les engloutir.

Aux ouvriers qui se plaignent de l'insuffisance du salaire
et de l'incertitude du travail, l'économie politique oppose
la liberté du commerce; aux citoyens qui cherchent les
conditions de la liberté et de l'ordre, les idéologues répon-
dent par des systèmes représentatifs; aux âmes tendres
qui, destituées de la foi antique, demandent la raison et
le but de leur existence, la religion propose les secrets
insondables de la Providence, et la philosophie tient en
réserve le doute. Des faux-fuyants, toujours des idées
pleines, où le cœur et l'esprit se reposent, jamais Le
socialisme crie qu'il est temps de faire voile vers la terre
ferme, et d'entrer dans le port; mais, disent les anti-
sociaux, il n'y a point de port; l'humanité marche à la
garde de Dieu, sous la conduite des prêtres, des philosophes,
des orateurs et des économistes, et notre circumnavigation
est éternelle.

Ainsi la société se trouve, dès son origine, divisée en deux
grands partis l'un, traditionnel, essentiellement hiérar-
chique, et qui, selon l'objet qu'il considère, s'appelle tour
à tour royauté ou démocratie, philosophie ou religion, en
un mot, propriété; l'autre qui, ressuscitant à chaque
crise de la civilisation, se proclame avant tout anarchique
et athée, c'est-à-dire réfractaire à toute autorité divine et
humaine c'est le socialisme.



Or, la critique moderne a démontré que dans un conflit
de cette espèce, la vérité se trouve, non dans l'exclusion de
l'un des contraires, mais bien et seulement dans la conci-
liation de tous deux; il est, dis-je, acquis à la science que
tout antagonisme, soit dans la nature, soit dans les idées,
se résout en un fait plus général, ou en une formule com-
plexe, qui met les opposants d'accord en les absorbant,
pour ainsi dire, l'un et l'autre. Ne pourrions-nous donc,
hommes de sens commun, en attendant la solution que sans
doute l'avenir réalisera, nous préparer à cette grande tran-
sition par l'analyse des puissances en lutte, ainsi que de
leurs qualités positives et négatives ? Un semblable. travail,
fait avec exactitude et conscience, si même il ne nous con-duisait d'emblée à la solution, aurait du moins l'inappré-
ciable avantage de nous révéler les conditions du problème,
et par là de nous tenir en garde contre toute utopie.

Qu'est-ce donc qu'il y a de nécessaire et de vrai dans
l'économie politique ? Où va-t-elle ? Que peut-elle ? Que
nous veut-elle ? Voilà ce que je me propose de déterminer
dans cet ouvrage. Que vaut le socialisme ? La même
investigationnous l'apprendra.

Car, puisqu'en fin de compte le but que poursuivent le
socialisme et l'économie politique est le même, savoir la
liberté, l'ordre et le bien-être parmi les humains, il est
évident que les conditions à remplir, en d'autres termes,
les difncùltés à vaincre pour atteindre ce but, sont aussi
pour tous deux les mêmes, et qu'il ne reste plus qu'à peserles moyens tentés ou proposés tant d'une part que de-
l'autre. Mais comme d'ailleurs il a été donné à l'économie
politique seule, jusqu'à présent, de traduire ses idées enactes, tandis que le socialisme n'a guère fait que se livrer
à une perpétuelle satire, il n'est pas moins clair qu'en
appréciant selon leur mérite les travaux économiques, nous
aurons par là même réduit à leur juste valeur les décla-
mations socialistes en sorte que notre critique, spéciale
en apparence, pourra prendre des conclusions absolues et
définitives.

C'est ce qu'il est indispensable de faire mieux entendre
par quelques exemples, avant d'entrer à fond dans l'examen
de l'économie politique.



S II. Insuffisance des théories et des critiques

Consignons d'abord une observation importante les
contendants sont d'accord de s'en référer à une autorité
commune, que chacun' compte avoir pour soi, la SCIENCE.

Platon, utopiste, organisait sa république idéale au nom
de la science, que, par modestie et euphémisme, il appelait
philosophie. Aristote, praticien, réfutait l'utopie platonique
au nom de la même philosophie. Ainsi va la guerre sociale
depuis Platon et Aristote. Les socialistes modernes se récla-
ment tous de la science une et indivisible, mais sans pouvoir
se mettre d'accord ni sur le contenu, ni sur les limites, ni
sur la méthode de cette science; les économistes, de leur
côté, affirment que la science sociale n'est autre que l'éco-
nomie politique.

Il s'agit donc tout d'abord de reconnaître ce que peut
être une science de la société.

La science, en général, est la connaissance raisonnée et
systématique de ce qui EST.

Appliquant cette notion fondamentale.à la société, nous
dirons La science sociale est la connaissance raisonnée
et systématique, non pas de ce qu'a été la société, ni de ce
qu'elle sera, mais de ce qu'elle EST dans toute sa vie, c'est-
à-dire dans l'ensemble de ses manifestations successives
car c'est là seulement qu'il peut y avoir raison et système.
La science sociale doit embrasser l'ordre humanitaire, non
seulement dans telle ou telle période de sa durée, ni dans
quelques-uns de ses éléments; mais dans tous ses principes
et dans l'intégralité de son exigence comme si l'évolution
sociale, épandue dans le temps et l'espace, se trouvait tout
à coup ramassée et fixée sur un tableau qui, montrant la
série des âges et la suite des phénomènes, en découvrirait
l'enchaînement et l'unité. Telle doit être la science de toute
réalité vivante et progressive; telle est incontestablement
la science sociale.

Il se pourrait donc que l'économie politique, malgré sa
tendance individualiste et ses affirmations exclusives, fût
partie constituante de la science sociale, dans laquelle les
phénomènes qu'elle décrit seraient comme les jalons pri-
mordiaux d'une vaste triangulation, et les éléments d'un
tout organique et complexe. A ce point de vue, le progrès
de l'humanité, allant du simple au composé, serait entiè-
rement conforme à la marche des sciences, et les faits dis-
cor-dants et si souvent subversifs, qui forment aujourd'hui



le fond et l'objet de l'économie politique, devraient être
considérés par nous comme autant d'hypothèses particu-
lières, successivement réalisées par l'humanité en vue d'une
hypothèse supérieure, dont la réalisation résoudrait toutes
les difficultés, et, sans abroger l'économie politique, don-
nerait satisfaction au socialisme. Car, ainsi que je l'ai
dit au Prologue, en tout état de cause, nous ne pouvonsadmettre que l'humanité, de quelque façon qu'elle s'ex-
prime, se trompe.

Rendons maintenant cela plus clair par les faits.
La question aujourd'hui la plus controversée est sans

contredit l'organisation du travail (5).
Comme saint Jean-Baptiste prêchait dans le désert

Faites pénitence, les socialistes vont criant partout cette
nouveauté vieille comme le monde Organisez le travail
sans pouvoir jamais dire ce que doit être, suivant eux, cette
organisation. Quoi qu'il en soit, les économistes ont vu,
dans cette clameur socialiste, une injure à leurs théories
c'était, en effet, comme si on leur eût reproché d'ignorer
la première chose qu'ils dussent connaître, le travail. Ils
ont donc répliqué à la provocation de leurs adversaires,
d'abord en soutenant que le travail est organisé, qu'il n'y
a pas d'autre organisation du travail que la liberté de pro-
duire et de faire des échanges, soit pour son compte per-
sonnel, soit en société avec d'autres, auquel cas la marche
à suivre a été prévue par les Codes civil et de commerce.
Puis, comme cette argumentation ne servait qu'à prêter à
rire aux adversaires, ils ont saisi l'offensive, et, faisant voir
que les socialistes n'entendaient rien eux-mêmes à cette
organisation qu'ils agitaient comme un épouvantail, ils ont
fini par dire que ce n'était qu'une nouvelle chimère du
socialisme, un mot vide de sens, une absurdité. Les écrits

(5) Cette question avait été mise à la mode par un petit ouvrage de Louts
BLANC L'organisation du travail, paru en 1839 et qui, malgré sa faible
originalité, en nt considérer l'auteur comme .le chef désigné du parti ouvrier.
Le type de l'atelier social imaginé par Louis Blanc, d'après les concep-tions saint-simoniennes devint rapidement populaire et fortifia grandement
la confiance des ouvriers dans le principe d'association opposé à celui de la
concurrence comme principal moteur de la vie économique. Mais Proudhon
repousse le principe d'organisation aussi bien que celui d'association dans
le travail. L'association crée une égalité factice et engendre « la solidarité
de la maladresse, comme de l'incapacité (Idée générale de la Révolution,
p. 89.) JI s'en délle comme de la volupté (Ibid, p. 78). Elle est stérile et
même nuisible, parce qu'elle entrave la liberté du travailleur. C'est la divi-sion du travail dans la liberté qui seule est féconde; quand vous parlez
d'organiser le travail, c'est comme si vous proposiez de crever les veux à laliberté Or~fMMaiMn du crédit. (CEt~res, t. VI, p. 91).

(Dans notre édition de Idée générale de la révolution, page 62 et suivantes).



les plus récents des économistes sont pleins de ces juge-
ments impitoyables.

Cependant il est certain que les mots organisation du
travail présentent un sens aussi clair et aussi rationnel que
ceux-ci organisation de l'atelier, organisation de l'armée,
organisation de la police, organisation de la charité, orga-
nisation de la guerre. A cet égard, la polémique des écono-
mistes s'est empreinte d'une déplorable déraison. – Il n'est
pas moins sûr que l'organisation du travail ne peut être
une utopie et une chimère; car, du moment que le travail,
condition suprême de la civilisation, existe, il s'ensuit qu'il
est déjà soumis à une organisation telle quelle, qu'il est
permis aux économistes de trouver bonne, mais que les
socialistes jugent détestable.

Resterait donc, relativement à la proposition d'organiser
le travail, formulée par le socialisme, cette fin de non-rece-
voir, que le travail est organisé. Or, c'est ce qui est pleine-
ment insoutenable,puisqu'il est notoire que dans le travail,
l'offre, la demande, la division, la quantité, les proportions,
le prix et la garantie, rien, absolument rien n'est régularisé;
tout, au contraire, est livré aux caprices du libre arbitre,
c'est-à-dire du hasard.

Quant à nous, guidés par l'idée que nous nous sommes
faite de la science morale, nous affirmerons, contre les
socialistes et contre les économistes, non pas qu'il faut
organiser le travail, ni qu'il est organisé, mais qu'il s'orga-
nise.

Le travail, disons-nous, s'organise c'est-à-dire qu'il est
en train de s'organiser depuis le commencementdu monde,
et qu'il s'organisera jusqu'à la fin (6). L'économie politique
nous enseigne les premiers rudiments de cette organisation;
mais le socialisme a raison de prétendre que, dans sa forme
actuelle, l'organisation est insuffisante et transitoire; et
toute la mission de la science est de chercher sans cesse, à
vue des résultats obtenus et des phénomènes en cours
d'accomplissement, quelles sont les innovations immédia-
tement réalisables.

(6) Proudhon n'admet pas l'hypothèse d'un état stationnaire, ni d'une
société fixée une fois pour toutes au point de perfection rêvé comme déHni-
tif par le socialisme utopiste. Cette idée du perpétuel devenir de 1~ réalité
sociale, circule à travers toute son œuvre. Cf. sa Philosophie du Progrès
(t. XX de ses Œufres) il y présente la vérité, c'est-à-dire la réalité, aussi
bien dans la nature que dans la civilisation, [comme] essentiellementhisto-
rique, sujette à progression, conversion, évolution et métamorphose (p. 19.)
Cependant, de même que sa philosophie de l'histoire est à la fois intellec-
tualiste comme celle de Comte et matérialiste, comme celle de Marx, elle



Le socialisme et l'économie politique, en se faisant une
guerre burlesque, poursuivent donc au fond la même idée,
l'organisation du travail.

Mais ils sont coupables tous deux d'infidélité à la science
et de calomnie réciproque, lorsque, d'une part, l'économie
politique, prenant pour science ses lambeaux de théorie, se
refuse à tout progrès ultérieur; et lorsque le socialisme,
abdiquant la tradition, tend à reconstituer la société sur des
bases introuvables.

Ainsi le socialisme n'est rien sans une critique profonde
et un développement incessant de l'économie politique; et
pour appliquer ici le célèbre aphorisme de l'école, Nihil est
in intellectu, quod non prius fuerit in sensu, il n'y a rien
dans les hypothèses socialistes qui ne se retrouve dans les
pratiques économiques. En revanche, l'économie politique
n'est plus qu'une impertinente rapsodie, dès qu'elle affirme
comme absolumentvalables les faits collectionnés par Adam
Smith et J.-B. Say.

Une autre question, non moins controversée que la précé-
dente, est celle de l'usure ou du prêt à intérêt.

L'usure, ou comme qui dirait le prix de l'usage, est
l'émolument, de quelque nature qu'il soit, que le pro-
priétaire retire de la prestation de sa chose. Quidquid sorti
accrescit usura est, disent les théologiens. L'usure, fonde-
ment du crédit, apparaît au premier rang parmi les ressorts
que la spontanéité sociale met en jeu dans son oeuvre
d'organisation, et dont l'analyse décèle les lois profondes
de la civilisation. Les anciens philosophes et les Pères de
l'Eglise, qu'il faut regarder ici comme les représentants du
socialisme aux premiers siècles de l'ère chrétienne, par une
inconséquencesingulière, mais qui provenait de la pauvreté
des notions économiques de leur temps, admettaient le fer-
mage et condamnaientl'intérêt de l'argent, parce que, selon
eux, l'argent était improductif. Ils distinguaient en consé-
quence le prêt des choses qui se consomment par l'usage,

s'inspire aussi bien des évolutionnistes que des idéalistes comme Platon.
Il semble bien que Proudhon croie à l'existence d'un système d'idées qui
conditionnent de toute éternité la justice et l'égalité, mais il pense que ce
système ne se révèle à l'humanité que lentement et douloureusement.II s'ap-
puiera sur cette antinomie pour la reprocherà Dieu, qui laisse hypocritement
l'homme dans le mystère. Dans sa Misère de la philosophie (1" éd. p. 106)
Marx reproche à Proudhon ses interprétations intellectualistes de l'histoire
qui font des hommes « les acteurs et les auteurs de cette histoire. Dans
les notes marginales de son exemplaire de la Msere. dont nous avonsparlé dans notre Introduction, Proudhonproteste contre cette critique. « Ai-je
jamais prétendu, écrit-il, que les principes sont autres choses que la
représentation intellectuelle,non la cause génératrice des faits ? M(Misère de la ~Mom~'Ate,tome II!. page 260).



au nombre desquelles ils mettaient l'argent, et le prêt des

choses qui, sans se consommer, profitent à l'usager par leur
produit.

Les économistes n'eurent pas de peine à montrer, en
généralisant la notion du loyer, que dans l'économie de la
société l'action du capital ou sa productivité était la même,

soit qu'il se consommât en salaires, soit qu'il conservât le

rôle d'instrument; qu'en conséquence il fallait ou proscrire
le fermage de la terre, ou admettre l'intérêt de l'argent,
puisque l'un et l'autre étaient au même titre la récompense
du privilège, l'indemnité du prêt. Il fallut plus de quinze

siècles pour faire passer cette idée, et rassurer les cons-
ciences qu'effrayaient les anathèmes du catholicismecontre
l'usure. Mais enfin l'évidence et'le vœu général étaient pour
les usuriers; ils gagnèrent la bataille contre le socialisme,
et des avantages immenses, incontestables,résultèrent pour
la société de cette espèce de légitimation de l'usure. Dans
cette circonstance, le socialisme, qui avait tenté de géné-
raliser la loi que Moïse n'avait faite que pour les seuls
Israélites, Non ~oenera&er!S proximo tuo, sed alieno, fut
battu par une idée qu'il avait acceptée de la routine écono-
mique, à savoir le fermage, élevé jusqu'à la théorie de la
productivité du capital.

Mais les économistes à leur tour furent moins heureux,
lorsque plus tard, on les somma de justifier le fermage en
lui-même, et d'établir cette théorie du rendement des capi-

taux. On peut dire que, sur ce point, ils ont perdu tout
l'avantage qu'ils avaient d'abord obtenu contre le socia-
lisme.

Sans doute, et je suis le premier à le reconnaître, le loyer
de la terre, de même que celui de l'argent et de toute valeur
mobilière et immobilière, est un fait spontané, universel,
qui a sa source au plus profond de notre nature, et qui
devient bientôt, par son développement normal, l'un des
ressorts les plus puissants de l'organisation. Je prouverai
même que l'intérêt du capital n'est que la matérialisation
de l'aphorisme, Tout travail doit laisser un excédent. Mais

en face de cette théorie, ou pour mieux dire de cette fiction
de la productivité du capital, s'élève une autre thèse non
moins certaine, et qui, dans ces derniers temps, a frappé les
plus habiles économistes c'est que toute valeur naît du
travail, et se compose essentiellement de salaires; en
d'autres termes, qu'aucune richesse ne procède originaire-
ment du privilège, n'a de valeur que par la façon, et qu'en
conséquence le travail seul, entre les hommes, est la source



~(6*) V. dans l'Aoerfissenientaux proprtétaires une première disougslôn de=':rr~ comme fondement de lavaleur,

du revenu (6*). Comment donc concilier la théorie du fer-
mage ou de la productivité du capital, théorie confirmée
par la pratique universelle, et que l'économie politique, en
sa qualité de routinière, est forcée de subir, mais sanspouvoir la justifier, avec cette autre théorie qui nous montrela valeur se composant normalement de salaires, et quiaboutit fatalement, comme nous le démontrerons,à l'égalitédans la société du produit net et du produit brut?

Les socialistes n'ont pas fait faute à l'occasion. S'empa-
rant du principe que le travail est la source de tout revenu,ils se sont mis à demander compte aux détenteurs des capi-taux de leurs fermages et revenants-bon; et comme leséconomistes avaient remporté la première victoire, en géné-ralisant sous une expression commune le fermage et l'usure,de même les socialistes ont pris leur revanche, en faisantdisparaître, sous le principe plus général encore du travail,
les droits seigneuriauxdu capital. La propriété a été démo-lie de fond en comble; les économistes n'ont su que se taire,mais, dans l'impuissance de s'arrêter sur cette nouvelle
pente, le socialisme a glissé jusqu'aux derniers confins del'utopie communiste, et, faute d'une solution pratique, lasociété est réduite à ne pouvoir ni justifier sa tradition, nis'abandonner à des essais dont le moindre défaut serait dela faire rétrograder à quelque mille ans.Dans une situation pareille, que prescrit la science?Assurément,ce n'est point de s'arrêter en un juste milieuarbitraire, insaisissable, impossible; c'est de généraliser
encore et de découvrir un troisième principe, un fait, uneloi supérieure, qui explique la fiction du capital et le mythede la propriété, et le concilie avec la théorie qui attribue autravail l'origine de toute richesse. Voilà ce que le socia-lisme, s'il eût voulu procéder logiquement, devait entre-prendre. En effet, la théorie de la productivité réelle dutravail, et celle de la production fictive du capital, sontl'une et l'autre essentiellementéconomiques; le socialismen'a eu que la peine d'en montrer la contradiction, sans rientirer de son expérience ni de sa dialectique; car il paraîtêtre aussi dépourvu de l'une que'de l'autre. Or, en bonneprocédure, le plaideur qui accepte l'autorité d'un titre pourune partie doit l'accepter pour,te tout; il n'est pas permisde scinder les pièces et les témoignages..Le socialisme avait-il le droit de décliner l'autorité de l'économie politique rela-



tivement à l'usure lorsqu'il s'étayait de cette même autorité
relativement à la décomposition de la valeur? Non, certes.
Tout ce que le socialisme pouvait exiger en pareil cas,
c'était, ou que l'économie politique fût appointée à concilier
ses théories, ou qu'il fût chargé lui-même de cette épineuse
commission.

Plus on approfondit ces solennels débats, plus il semble
que le procès tout entier vient de ce que l'une des parties ne
veut pas voir, tandis que l'autre refuse de marcher.

C'est un principe de notre droit public, que nul ne peut
être privé de sa propriété, si ce n'est pour cause d'utilité
générale, et moyennant une juste et préalable indem-
nité (7).

Ce principe est éminemment économ}que, car, d'un côté,
il suppose le domaine éminentdu citoyen que l'on expro-
prie, et dont l'adhésion, suivant l'esprit démocratique du
pacte social, est nécessairementpréjugée. D'autre part, l'in-
demnité, ou le prix de l'immeuble exproprié, se règle, non
sur la valeur intrinsèque de l'objet, mais d'après la loi géné-
rale du commerce, qui est l'offre et la demande, en un mot
l'opinion. L'expropriation faite au nom de la société peut
être assimilée à un marché de convenance, consentipar cha-
cun envers tous; non seulement donc le prix doit être payé,
mais aussi la convenance; et c'est ainsi, en effet, que l'on
évalue l'indemnité. Si les jurisconsultes romains avaient
saisi cette analogie, ils eussent moins hésité sans doute sur
l'expropriation pour cause d'utilité publique.

Telle est donc la sanction du droit social d'exproprier
l'indemnité.

Or, en pratique, non seulement le principe d'indemnité ne
s'appliquepas toutes les fois qu'il devrait l'être; il est même
impossible que cela soit. Ainsi la loi qui a créé les chemins
de fer, a stipulé l'indemnité des terrains qu'occuperaient les
rails; elle n'a rien fait pour cette foule d'industries qu'ali-
mentait le roulage, et dont les pertes dépasseront de beau-
coup la valeur des terrains remboursés au propriétaire. De
même, lorsqu'il fut question d'indemniser les fabricants de
sucre de betterave, il ne vint à l'esprit de personne que
l'Etat dût indemniser encore cette multitude d'ouvriers et
d'employés que faisait vivre l'industrie betteravière, et qui
allaient peut-être se trouver réduits à l'indigence. Cepen-
dant il est certain, d'après la notion dû capital et la théorie

(7) L'article 545 du Code civil est ainsi rédigé «- Nul ne peut être con-
traint de céder sa propriété, si ce n'est pour cause d'utilité publique et
moyennant une juste et préalable indemnité s.



de la production, que comme le possesseur terrien, à qui le
chemin de fer enlève son instrument de travail, a droit
d'être indemnisé, tout de même l'industriel, à qui le même
chemin rend le capital stérile, a droit aussi à l'indemnité.
D'où vient donc qu'on ne l'indemnise pas? Hélas! c'est
qu'indemniser est impossible (8). Avec ce système de jus-
tice et d'impartialité, la société serait le plus souvent dans
l'impuissance d'agir, et reviendrait à l'immobilité du droit
romain. II faut qu'il y ait des victimes. Le principe d'in-
demnité est en conséquence délaissée; il y a banqueroute
inévitable de l'Etat envers une ou plusieurs classes de
citoyens.

Sur cela, les socialistes arrivent; ils reprochent à l'écono-
mie politique de ne savoir que sacrifier l'intérêt des masses
et créer des privilèges; puis, montrant dans la loi d'expro-
priation le rudiment d'une loi agraire, ils concluent brusque-
ment à l'expropriation universelle, c'est-à-dire à la produc-
tion et à la consommation en commun.

Mais ici le socialisme retombe de la critique dans l'utopie,
et son impuissance éclate de nouveau dans ses contradic-
tions. Si le principe d'expropriation pour cause d'utilité
publique, développé dans toutes ses conséquences, conduit
à une réorganisationcomplète de la société, avant de mettre
la main à l'œuvre, il faut déterminer cette organisationnou-
velle or, le socialisme, je le répète, n'a pour science que
ses lambeauxde physiologie et d'économie politique. Puis
il faut, conformémentau principe d'indemnité, sinon rem-bourser, du moins garantir aux citoyens les valeurs qu'ils
auront livrées; il faut, en un mot, les assurer contre les
chances du changement. Or, en dehors de la fortune
publique dont il demande la gestion, où le socialisme pren-dra-t-il la caution de cette même fortune?

Il est impossible, en bonne et sincère logique, d'échapper
à ce cercle. Aussi, les, communistes, plus francs dans leur
allure que certains autres sectaires aux idées ondoyantes et
pacifiques, tranchent la difficulté, et se promettent, une fois
maîtres du pouvoir, d'exproprier tout le monde et de n'in-
demniser et garantir personne.Au fond, cela pourrait n'être

(8) La loi du 16 mars 1915, qui prohibe la fabrication de l'absinthe, aprévu qu'une indemnité serait versée aux agriculteurs qui cultivaient )esplante d'absinthe, sous forme de rachat de leurs stocks. Mais il est impos-
sible, comme le dit justement Proudhon, d'indemniser les victimes d'unetransformation d'ordre économique ou technique. An surplus, le dommagequ'elles subissent n'est que momentané et l'invention qui les a dépossédésleur rend souvent et donne à beaucoup d'autres un emploi nouveau l'im-primerie fait vivre plus de personnes que la copie des manuscrits, les-chemins de fer emploient plus de gens que le routage, etc.



ni injuste ni déloyal; malheureusement, brûler n'est pas
répondre, comme disait a Robespierre l'intéressantDesmou-
lins et l'on revient toujours, en pareil débat, du feu et de la
guillotine. Ici, comme partout, deux droits également sacrés
sont en présence, le droit du citoyen et le droit de l'Etat;
c'est asssez dire qu'il est une formule de conciliation supé-
rieure aux utopies socialistes et aux théories tronquées de
l'économie politique, et qu'il s'agit de découvrir. Que font,
dans cette occurrence, les parties plaidantes? Rien. On dirait
plutôt qu'elles ne soulèvent les questions que pour avoir
occasion de s'adresser des injures. Que dis-je? Les ques-
tions ne sont seulement pas comprises par elles; et tandis
que le public s'entretient des problèmes sublimes de la
société et de la destinée humaine, les entrepreneurs de
science sociale, orthodoxes et schismatiques, ne sont pas
d'accord sur les principes. Témoin la question qui a occa-
sionné ces recherches, et que ses auteurs n'entendent certes
pas pius que ses détracteurs, le Rapport des profits et des
salaires.

Quoi! des économistes, une Académie aurait mis au
concours une question dont elle-même ne comprend pas les
termes! Comment donc une pareille idée aurait-elle pu lui
venir?.

Eh bien! oui, ce que j'avance est incroyable, phénoménal;
mais cela est. Comme les théologiens, qui ne répondent aux
problèmes de la métaphysique que par des mythes et des
allégories, lesquels reproduisent toujours les problèmes,
sans jamais les résoudre; les économistes ne répondent aux
questions qu'ils se posent qu'en racontant de quelle manière
ils ont été amenés à les poser s'ils concevaient qu'on pût
aller au-delà, ils cesseraient d'être économistes.

Qu'est-ce, par exemple, que le profit? c'est ce qui reste à
l'entrepreneur après qu'il a payé tous ses frais. Or les frais
se composent de journées de travail et de valeurs consom-
mées, ou en définitive de salaires. Quel est donc le salaire
d'un ouvrier? le moins qu'on puisse lui donner, c'est-à-dire
on ne sait pas. Quel doit être le prix de la marchandise por-
tée au marché par l'entrepreneur? le plus grand qu'il pourra
obtenir, c'est-à-dire encore, on ne sait pas. Il est même
défendu, en économie politique, de supposer que la mar-
chandise et la journée de travail puissent être taxées, bien
que l'on convienne qu'elles peuvent être évaluées; et cela
par la raison, disent les économistes, que l'évaluation est
une opérationessentiellementarbitraire, qui ne peut aboutir
jamais à une sûre et certaine conclusion. Comment donc



trouver le rapport de deux inconnues qui, d'après l'écono-
mie politique, ne peuvent en aucun cas, être dégagées? Ainsi
l'économie politique pose des problèmes insolubles; et pour-
tant nous verrons bientôt qu'il est inévitable qu'elle les pose,
et que notre siècle les résolve, Voilà pourquoi j'ai dit que
l'Académie des Sciences morales, en mettant au concours le
rapport des profits et des salaires, avait parlé sans cons-
cience, avait parlé prophétiquement.

Mais, dira-t-on, n'est-il pas vrai que si le travail est fort
demandé et les ouvriers rares, le salaire pourra s'élever
pendant que d'un autre côté le profit baissera? que si, par
le flot des concurrences, la production surabonde, il y aura
encombrementet vente à perte, par conséquent absence de
profit pour l'entrepreneur, et menace de fériation pour l'ou-
vrier ? qu'alors celui-ci offrira son travail au rabais? que si
une machine est inventée, d'abord elle éteindra les feux de
ses rivales, puis, le monopole établi, l'ouvrier mis dans la
dépendance de l'entrepreneur, le profit et le salaire iront en
sens inverse l'un de l'autre? Toutes ces causes, et d'autres
encore, ne peuvent-elles être étudiées, appréciées, compen-
sées, etc., etc.

Oh! des monographies, des histoires nous en sommes
saturés depuis Ad. Smith et J.-B. Say, et l'on ne fait plus
guère que des variations sur leurs textes. Mais ce n'est pasainsi que la question doit être entendue, bien que l'Aca-
démie ne lui ait pas donné d'autre sens. Le rapport cf;t pro-fit et du salaire doit être pris dans un sens absolu, et non aupoint de vue inconcluant des accidents du commerce et de
la division des intérêts deux choses qui doivent ultérieu-
rement recevoir leur interprétation. Je m'explique.

Considérant le producteur et le consommateurcomme un
seul individu, dont la rétribution est naturellement égale
à son produit; puis, distinguant dans ce produit deux parts,
l'une qui rembourse le producteur de ses avances, l'autre
qui figure son profit, d'après l'axiome que tout travail doit
laisser un excédent nous avons à déterminer le rapport de
l'une de ces deux parts avec l'autre. Cela fait, il sera aisé
d'en déduire les rapports de fortune de ces deux classes
d'hommes, les entrepreneurs et les salariés, comme aussi de
rendre raison de toutes les oscillations commerciales. Ce
sera une série de coroHaires à joindre à la démonstration.

Or, pour qu'un tel rapport existe et devienne appréciable,
il faut de toute nécessité qu'une loi, interne ou externe, pré-
side à la constitution du salaire et du prix de vente; et
comme, dans l'état actuel des choses, le salaire et le prix.



varient et oscillent sans cesse, on demande quels sont les
frais généraux, les causes, qui font varier et osciller la
valeur, et dans quelles limites s'accomplit cette oscillation.

Mais cette question même est contraire aux principes car
qui dit oscillation, suppose nécessairement une direction
moyenne, vers laquelle le centre de gravité de la valeur la
ramène sans cesse; et quand l'Académie demande qu'on
détermine les oscillations du profit et du salaire, elle
demande par là même qu'on determfne la valeur. Or, c'est
justement ce que repoussent messieurs de l'Académie ils
ne veulent point entendre que si la valeur est variable, elle
est par cela même déterminable; que la variabilité est indice
et condition de déterminabilité.Ils prétendent que la valeur,
variant toujours, ne peut jamais être déterminée. C'est

comme si l'on soutenait qu'étant donné le nombre des oscil-
lations par seconde d'une pendule, l'amplitude des oscilla-
tions, la latitude et l'élévation du lieu où se fait l'expérience,
la longueur du pendule ne peut être déterminée, parce que
ce pendule est en mouvement. Tel est le premier article de
foi de l'économie politique.

Quant au socialisme, il ne paraît pas davantage avoir
compris la question ni s'en soucier. Parmi la multitude de

ses organes, les uns écartent purement et simplementle pro-
blème, en substituant à la répartition le rationnement, c'est-
à-dire en bannissant de l'organisme social le nombre et la
mesure; les autres se tirent d'embarras en appliquant au
salaire le suffrage universel. Il va sans dire que ces pauvre-
tés trouvent des dupes par mille et centaines de mille.

La condamnation de l'économie politique a été formulée
par Malthus (9), dans ce passage fameux

« Un homme qui naît dans un monde déjà occupé, si sa
famille n'a pas le moyen de le nourrir, ou si la société n'a
pas besoin de son travail, cet homme, dis-je, n'a pas le
moindre droit à réclamer une portion quelconque de nourri-
ture il est réellementde trop sur la terre. Au grand banquet
de la nature, il n'y a point de couvert mis pour lui. La
nature lui commande de s'en aller, et ne tardera pas à mettre
elle-même cet ordre à exécution. »

(9) MALTHUS (Thomas-Robert), 1766-1844, publia en 1798 la première édi-
tion et, en 1803, la seconde, de son Essai $ur principe de population.

La première .traduction française en fut donnée par un professeur de
physique genevois~ Prévost, en 1809 une 2~ édition française, du même
.traducteur, parut en 1824. Au moment où Proudhon achevait ses Contradic-
tions, une 3e édition française paraissait dans la Collection des Grands
économistes de Guillaumin (1845, tome VI de la collection), avec des titres
de Joseph Garnier.



Voici donc quelle est la conclusion nécessaire, fatale, de
l'économie politique, conclusion que je démontrerai avec
une évidence jusqu'à présent inconnue dans cet ordre de
recherches La mort à qui ne possède pas.

Afin de mieux saisir la pensée de Malthus, traduisons-la
en propositions philosophiques, en la dépouillant de son
vernis oratoire

« La liberté individuelle, et la propriété qui en est l'ex-
pression, sont données dans l'économie politique; l'égalité
et la solidarité ne le sont pas.

« Sous ce régime, chacun chez soi, chacun pour soi le
travail, comme toute marchandise, est sujet à la hausse et à
la baisse de là les risques du prolétariat.

« Quiconque n'a ni revenu ni salaire, n'a pas droit de rien
exiger des autres son malheur retombe sur lui seul; au jeu
de la fortune, la chance a tourné contre lui. »

Au point de vue de l'économie politique, ces propositions
sont irréfragables; et Malthus, qui les a formulées avec une
si alarmante précision, est à l'abri de tout reproche. Au
point de vue des conditions de la science sociale, ces mêmes
propositions sont radicalement fausses, et même contradic-
toires.

L'erreur de Malthus, ou pour mieux dire, de l'économie
politique, ne consiste point à dire qu'un homme qui n'a pas.
de quoi manger doit périr, ni à prétendre que sous le régime
d'appropriation individuelle, celui qui n'a ni travail ni reve-
nu n'a plus qu'à sortir de la vie par le suicide, s'il ne pré-
fère s'en voir chasser par la famine; telle est, d'une part, là
loi de notre existence; telle est, de l'autre, la conséquence de
la propriété; et M. Rossi (10) s'est donné beaucoup trop de
peine pour justifier sur ce point le bon sens de Malthus. Je
soupçonne, il est vrai, M. Rossi, faisant si longuement et
avec tant d'amour l'apologie de. Malthus, d'avoir voulu
recommander l'économie politique de la même manière que

(10) Rossi (Pellegrino-Louis-Edouard),1787-1848. D'une maturité'précoce,il
remporte, dès sa vingtième année, de grands succès au barreau de Bologne,
mais quitte très vite le Palais pour l'enseignement.Obligé de fuir l'Italie,
après la chute du roi Murat, il vient à Genève, y enseigne le droit et y
devient membre du Conseil représentatif. Pourtant, it quitte la Suisse et
vient à Paris où il succède, en 1833, à J.-B. Say, dans la chaire d'Economie
politique du Collège de France. Naturalisé français, il est nommé membre de
l'Institut (1836), professeur à la Faculté de droit, doyen de cette Ecole, en
1843, pair de France, puis ambassadeur près du Saint-Siège. La Révolution
de 1848 le fait rentrer dans la vie privée; il reprend la nationalité italienne
et devient ministre du pape. C'est alors qu'il est assassiné par un révolu-
tionnaire, le 15 novembre 1848. II laissait un Cours ~Economtc politique,
inspiré des doctrines classiques, mais ne sut, selon l'aveu de J. Garnier, son
admirateur, attacher son nom à aucune grande découverte de la science.



son compatriote Machiavel, dans le livre du Prince, recom-
mandait à l'admiration du monde le despotisme. En nous
faisant voir la misère comme condition sine quâ non de
l'arbitraire industriel et commercial, M. Rossi semble nous
crier Voilà votre droit, votre justice, votre économie poli-

tique voilà la propriété.
Mais la naïveté gauloise n'entend rien à ces finesses; et

mieux eût valu dire à la France, dans sa langue immaculée
L'erreur de Malthus, le vice radical de l'économie politique,
consiste, en thèse générale, à affirmer comme état définitif

une condition transitoire, savoir la distinction de la société

en patriciat et prolétariat; spécialement, à dire que dans
une société organisée, et par conséquent solidaire, il se
peut que les uns possèdent, travaillent et consomment,
tandis que les autres n'auraient ni possession, ni travail, ni
pain. Enfin Malthus, ou l'économie politique, s'égare dans
ses conclusions, lorsqu'il voit dans sa faculté de reproduc-
tion indéfinie dont jouit l'espèce humaine, ni plus ni moins

que toutes les espèces animales et végétales, une menace
permanente de disette; tandis qu'il fallait seulement en
déduire la nécessité, et par conséquent l'existence d'une loi
d'équilibre entre la population et la production.

En deux mots, la théorie de Malthus, et c'est là le grand
mérite de cet écrivain, mérite dont aucun de ses confrères
n'a songé à lui tenir compte, est une réduction à l'absurde
de toute l'économie politique.

Quant au socialisme, il a été jugé dès longtemps par
Platon et Thomas MoriM en un seul mot, UTOPIE, c'est-à-

dire non-lieu, chimère.
i,Toutefois, il faut le dire pour l'honneur de l'esprit

humain, et afin que justice soit rendue à tous ni la science
économique et législative ne pouvait être dans ses commen-
cements autre que ce que nous l'avons vue, ni la société ne
peut s'arrêter à cette première position.

Toute science doit d'abord circonscrire son domaine, pro-
duire et rassembler ses matériaux avant le système, les
faits; avant le siècle de l'art, le siècle de l'érudition. Soumise

comme toute autre à la loi du temps et aux conditions de
l'expérience, la science économique, avant de chercher com-
ment les choses doivent se passer dans la société, avait à
nous dire comment elles se passent; et toutes ces routines,
que les auteurs qualifient si pompeusementdans leurs livres
de lois, de principes et de théories, malgré leur incohérence
et leur contrariété, devaient être recueillies avec une dili-

gence scrupuleuse, et décrites avec une impartialité sévère.



Pour accomplir cette tâche, il fallait plus de génie peut-être,
surtout plus de dévouement, que n'en exigera le progrès
ultérieur de la science.

Si donc l'économie sociale est encore aujourd'hui plutôt
une aspiration vers l'avenir qu'une connaissancede la réa-
lité, il faut reconnaître aussi que les éléments de cette étude
sont tous dans l'économie politique; et je crois exprimer le
sentiment général en disant que cette opinion est devenue
celle de l'immense majorité des esprits. Le présent trouve
peu de défenseurs il est vrai; mais le dégoût de l'utopie
n'est pas moins universel et tout le monde comprend quela vérité est dans une formule qui concilierait ces deux
termes CONSERVATION et MOUVEMENT.

Aussi, grâces en soient rendues aux A. Smith, aux J.-B.Say,
aux Ricardo et aux Malthus, ainsi qu'à leurs téméraires
contradicteurs, les mystères de la fortune, atria Ditis, sont
mis à découvert; la prépondérance du capital, l'oppression
du travailleur, les machinations du monopole, éclairées surtous les points, reculent devant les regards de l'opinion. Sur
les faits observés et décrits par les économistes, on raisonne
et l'on conjecture des droits abusifs, des coutumes iniques,
respectés aussi longtemps que dura l'obscurité qui les fai-
sait vivre, à peine traînés au grand jour, expirent sous la
réprobation générale; on soupçonne que le gouvernement de
la société doit être appris, non plus dans une idéologie
creuse, à la façon du Contrat social, mais, ainsi que -l'avait
entrevu Montesquieu, dans le rapport des choses; et -déjà
une gauche à tendances éminemment sociales, formée de
savants, de magistrats, de jurisconsultes, de professeurs, de
capitalistes même et de chefs industriels, tous nés repré-
sentants et défenseurs du privilège, et d'un million
d'adeptes, se pose dans la nation au-dessus et en dehors des
opinions parlementaires, et cherche, dans l'analyse des faits
économiques, à surprendre les secrets de la vie des sociétés.

Représentons-nousdonc l'économie politique comme uneimmense plaine, jonchée de matériaux préparés pour unédifice. Les ouvriers attendent le signal, pleins d'ardeur, etbrûlant de se mettre à l'oeuvre mais l'architecte a disparu
sans laisser de plan. Les économistes ont gardé mémoire
d'une foule de choses malheureusement ils n'ont pasl'ombre d'un devis. Ils savent l'origine et l'historique de
chaque pièce; ce qu'elle a coûté de façon; quel bois fournit
les meilleures solives, et quelle argile les meilleuresbriques;
ce qu'on a dépensé en outils et charrois; combien gagnaient
les charpentiers, et combien les tailleurs de pierre ils ne



connaissent la destination et la place de rien. Les écono-
mistes ne peuvent se dissimuler qu'ils aient sous les yeux
les fragments jetés pêle-mêle d'un chef-d'œuvre, disjecti
membra poefce; mais il leur a été impossible jusqu'à pré-
sent de retrouver le dessin général, et toutes les fois qu'ils
ont essayé quelques rapprochements, ils n'ont rencontré que
des incohérences. Désespérés à la fin de combinaisons sans
résultat, ils ont fini par ériger en dogme l'inconvenance
architectonique de la science, ou, comme ils disent, les
inconvénients de ses principes; en un mot, ils ont nié la
science (P*).

Ainsi la division du travail, sans laquelle la production
serait à peu près nulle, est sujette à mille inconvénients,
dont le pire est la démoralisation de l'ouvrier; les machines
produisent, avec le bon marché, l'encombrement et le chô-
mage la concurrence aboutit à l'oppression; l'impôt, lien

-matériel de la société, n'est le plus souvent qu'un fléau
redouté à l'égal de l'incendie et de la grêle; le crédit a pour
corrélatif obligé la banqueroute; la propriété est une four-
milière d'abus; le commerce dégénère en jeu de hasard, où
même il est quelquefois permis de tricher bref, le désordre
se trouvant partout en égale proportion avec l'ordre, sans
qu'on sache commentcelui-ci parviendra à éliminer celui-là,
taxis ataxian diôkein, les économistes ont pris le parti de
conclure que tout est pour le mieux, et regardent toute pro-
position d'amendement comme hostile à l'économie poli-
tique (11).

L'édifice social a donc été délaissé; la foule a fait irrup-
tion sur le chantier colonnes, chapiteaux et socles, le bois,
la pierre et le métal ont été distribuées par lots et tirés :!U
sort, et de tous ces matériaux rassemblés pour un temple
magnifique, la propriété, ignorante et barbare, a construit
des huttes. Il s'agit donc, non seulement de retrouver un
plan de l'édifice, mais de déloger les occupants, lesquels

fP*) Le principe qui préside à la vie des nations, ce n'est pas la science
'< pure: ce sont les données complexes qui ressortent de l'état des lumières,
« des besoins et des intérêts. Ainsi s'exprimait, en décembre 1844, un des
esprits les plus lucides qui soient en France, M- Léon Faucher. Qu'on
explique, si l'on peut, comment un homme de cette trempe a été amené, par
ses convictions économiques, à déclarer que les données compares de la
société sont opposées à la science pure.

(11) Proudhon va précisément se servir des vérités abstraites découvertes
par les économistes, pour en tirer la critique du système social empirique
qui est déclaré par ces mêmes théoriciens comme immuable et bon. C'est
un procédé fréquent chez Proudhon que de chercher à combattre et à
vaincre ses adversaires par leurs propres arguments. Sur P. et les écono-
mistes, v. RENOUVIER. Philos. analytique de l'histoire, t. IV, p. 555.



soutiennent que leur cité est superbe, et, au seul mot de
restauration, se rangent en bataille sur leurs portes. Pareille
confusion ne se vit autrefois à Babel heureusement nous
parlons français, et nous sommes plus hardis que les com-
pagnons de Nemrod.

Quittons l'allégorie la méthode historique et descrip-
tive, employée avec succès tant qu'il n'a fallu opérer que des
reconnaissances,est désormais sans utilité après des mil-
liers de monographiéset de tables, nous ne sommes pas plus
avancés qu'au temps de Xénophon et d'Hésiode. Les Phé-
niciens, les Grecs, les Italiens, travaillèrent autrefois comme
nous faisons aujourd'hui ils plaçaient leur argent, sala-
riaient leurs ouvriers, étendaient leurs domaines, faisaient
leurs expéditions et recouvrements, tenaient leurs livres,
spéculaient, agiotaient, se ruinaient, selon toutes les règles
de l'art économique, s'entendant non moins bien que nous
à s'arroger des monopoles, et à rançonner le consommateur
et l'ouvrier. De tout cela, les relations surabondent; et quand
nous repasserions éternellement nos statistiques et nos
chiffres, nous n'aurions toujours devant les yeux que le
chaos, le chaos immobile et uniforme.

On croit, il est vrai, qu'à partir des temps mythologiques
jusqu'à la présente année 57 de notre grande révolution, le
bien-être général s'est accru le christianisme a longtemps
passé pour la principale cause de cette amélioration, dont
les économistes-réclamentactuellement tout l'honneur pour
leurs principes. Car après tout, disenjt-ils, quelle a été l'in-
fluence du christianisme sur la société? Profondément uto-
piste à sa naissance, il n'a pu se soutenir et s'étendre qu'en
adoptant peu à peu toutes les catégories économiques, le
travail, le capital, le fermage, l'usure, le trafic, la propriété,
en un mot, en consacrant la loi romaine, expression la plus
haute de l'économie politique.

Le christianisme, étranger, quant à sa partie théologique,
aux théories sur la production et la consommation, a été
pour la civilisation européenne ce qu'étaient naguère pour
les ouvriers ambulants les sociétés de compagnonnage et la
franc-maçonnerie,une espèce de contrat d'assurance et de
secours mutuel; sous ce rapport, il ne doit rien à l'économie
politique, et le bien qu'il a fait ne peut être invoqué par elle
en témoignage de certitude. Les effets de charité et de
dévouement sont hors du domaine de l'économie, laquelle
doit procurer le bonheur des sociétés par l'organisation du
travail et par la justice. Pour le surplus, je suis prêt à
reconnaître les effets heureux du mécanisme propriétaire;



mais j'observe que ces effets sont entièrement couverts par
les misères qu'il est de la nature de ce mécanisme de pro-
duire en sorte que, comme l'avouait naguère devant le
parlement anglais un illustre ministre, et comme nous le
démontrerons bientôt, dans la société actuelle, le progrès
de la misère est parallèle et adéquat au progrès de la
richesse, ce qui annule complètement les mérites de l'écono-
mie politique.

Ainsi, l'économie politique ne se justifie ni par ses
maximes ni par ses œuvres; et quant au socialisme, toute sa
valeur se réduit à l'avoir constaté. Force nous est donc de
reprendre l'examen de l'économie politique, puisqu'elle
seule contient, du moins en partie, les matériaux de la
science sociale; et de vérifier si ses théories ne cacheraient
pas quelque erreur dont le redressement concilierait le fait
et le droit, révélerait la loi organique de l'humanité, et don-
nerait la conception positive de l'ordre.



CHAPITRE II (')

De la valeur

§ I- – Opposition de la valeur d'utilité et de la valeur
d'échange.

La VALEUR est la pierre angulaire de l'édifice économique.
Le divin artiste qui nous a commis à la continuation de
son œuvre ne s'en est expliqué à personne; mais, sur
quelques indices, on le conjecture. La valeur, en effet, pré-
sente deux faces l'une, que les économistes appellent
valeur d'usage, ou valeur en soi; l'autre, valeur en échange,
ou d'opinion. Les effets que produit la valeur sous ce
double aspect, et qui sont fort irréguliers tant qu'elle n'est
point assise, ou, pour nous exprimer plus philosophique-
ment, tant qu'elle n'est pas constituée, changent totalement
par cette constitution.

Or, en quoi consiste la corrélation de valeur utile à valeur
en échange; que faut-il entendre par valeur constituée, et
par quelle péripétie s'opère cette constitution c'est l'objet
et la fin de l'économie politique. Je supplie le lecteur de
donner toute son attention à ce qui va suivre ce chapitre
étant le seul de l'ouvrage qui exige de sa part un peu de
bonne volonté. De mon côté, je m'efforcerai d'être de plus
en plus simple et clair.

(*) Ce chapitre est important à la fois pour saisir en action la méthode
de Proudhon et pour comprendre l'idée principale du système économique
exposé dans les Contradictions.

Si Proudhon se comptait à étaler les contradictionsdes faits économiques,
ce n'est point par scepticisme, car il f.roit fermement à la possibilité dedécouvrir la vérité; là où il y a opposition, il y a, selon lui, « imminence de
vérité a là où se manifeste une antinomie, il y a « promesse de résolution
des termes c. C'est en établissant avec soin les rapports externes, aussi bien
que les rapports internes d'un groupe d'idées ou de faits, qu'on en montre
les insuffisances et qu'on stimule l'esprit à découvrir la solution, l'activité
humaine à réaliser un progrès. Nous voyons ici Proudhon, après avoir
opposé puis rapproché les doctrines des économistes et des socialistes surla valeur, adopter la théorie de la valeur fondée sur le travail et en tirer
les conséquences logiques qu'elle devrait porter au nom de la justice. Mais
tant que les faits seront en contradiction avec ces conséquences, les valeurs
ne seront pas constituées et les échanges resteront hors de la règle d'équité.



Tout ce qui peut m'être de quelque service a pour moi
de la valeur, et je suis d'autant plus riche que la chose
utile est plus abondante à cela point de difficulté. Le lait
et la chair, les fruits et les graines, la laine, le sucre. le
coton, le vin, les métaux, le marbre, la terre enfin, l'eau,
l'air, le feu et le soleil sont, relativement à moi, valeurs
d'usage, valeurs par nature et destination. Si toutes les
choses qui servent à mon existence étaient aussi abon-
dantes que certaines d'entre elles, par exemple la lumière;
en d'autres termes, si la qualité de chaque espèce de valeurs
était inépuisable, mon bien-être serait à jamais assuré je
n'aurais que faire de travailler,'je ne penserais même pas.
Dans cet état, il y aurait toujours utilité dans les choses,
mais il ne serait plus vrai de dire qu'elles VALENT; car la
valeur, ainsi que nous le verrons bientôt, indique un rap-
port essentiellement social; et c'est même uniquement par
l'échange, en faisant une espèce de retour de la société sur
la nature, que nous avons acquis la notion d'utilité. Tout le
développement de la civilisation tient donc à la nécessité
où se trouve la race humaine de provoquer incessamment la
création de nouvelles valeurs;de même que les maux de la
société ont leur cause première dans la lutte perpétuelle
qui nous soutenons contre notre propre inertie. Otez à
l'homme ce besoin qui sollicite sa pensée et le façonne à la
vie contemplative, et le contre-maître de la création n'est
plus que le premier des quadrupèdes.

Mais comment la valeur d'utilité devient-elle valeur en
échange? Car il faut remarquer que les deux sortes de
valeurs, bien que contemporaines dans la pensée (puisque
la première ne s'aperçoit qu'à l'occasion de la seconde),
soutiennent néanmoins un rapport de succession la valeur
échangeable est donnée par une sorte de reflet de la valeur
utile, comme les théologiens enseignent que dans la Trinité,
le Père, se contemplant de toute éternité, engendre le Fils.
Cette génération de l'idée de valeur n'a pas été notée par les
économistes avec assez de soin il importe de nous y
arrêter.

Puis donc que parmi les objets dont j'ai besoin, un très
grand nombre ne se trouve dans la nature qu'en une quan-
tité médiocre, ou même ne se trouve pas du tout, je suis
forcé d'aider à la production de ce qui me manque; et
comme je ne puis mettre la main à tant de choses, je pro-
poserai à d'autres hommes, mes collaborateurs dans des
fonctions diverses, de me céder une partie de leurs produits
en échange du mien. J'aurais donc par devers moi, de mon



produit particulier, toujours plus que je ne consomme; de
même que mes pairs auront par devers eux, de leurs pro-
duits respectifs, plus qu'ils n'usent Cette convention tacite
s'accomplit par le commerce. A cette occasion, nous ferons
observer que la succession logique des deux espèces de
valeur apparaît bien mieux encore dans l'histoire que dans
la théorie, les hommes ayant passé des miliers d'années à
se disputer les biens naturels (c'et ce qu'on appelle la com-
munauté primitive), avant que leur industrie eût donné lieu
à aucun échange (12).

Or, la capacité qu'ont tous les produits, soit naturels, soit
industriels, de servir à la subsistancede l'homme, se nomme
particulièrement valeur d'utilité; la capacité qu'ils ont de se
donner l'un pour l'autre, valeur en échange. Au fond, c'est
la même chose, puisque le second cas ne fait qu'ajouter au
premier l'idée d'une substitution, et tout cela. peut paraître
d'une subtilité oiseuse dans la pratique, les conséquences
sont surprenantes, et tour à tour heureuses ou funestes.

Ainsi, la distinction établie dans la valeur est donnée par
les faits et n'a rien d'arbitraire c'est à l'homme, en subis-
sant cette loi, de la faire tourner au profit de son bien-être
et de sa liberté. Le travail, selon la belle expression d'un
auteur, M. Walras (13), est une guerre déclarée à la parci-
monie de la nature; c'est par lui que s'engendrent à la fois
la richesse et la société. Non seulement le travail produit
incomparablementplus de biens que ne nous en donne la
nature; ainsi, l'on a remarqué que les seuls cordon-
niers de France produisaient dix fois plus que les mines
réunies du Pérou, du Brésil et du Mexique; mais, le tra-
vail, par les transformations qu'il fait subir aux valeurs
naturelles, étendant et multipliant à l'infini ses droits, il
arrive peu à peu que toute richesse, à force de passer par
la filière industrielle; revient toute entière à celui qui la
crée, et qu'il ne reste rien ou presque rien pour le déten-
teur de la matière première.

(12) Marx reproche à Proudhon de ne pas justifier historiquement l'in-
troduction des idées d'échange, de division du travail de besoins, par
lesquelles it entame ce chapitre et dénonce une pétition de principes dans
cet exposé (Misère de la philos., pp. 39-41). M. Proudhon. retrouve ses
hypothèses premières dans toute leur nudité, quand il croit avoir trouvé
de nouvelles conséquences. » (p. 47).*

(13) H s'agit ici d Antoine-Auguste WALRAs, ïe père du céièbre économiste
mathématicien et qui, professeur dans les lycées, s'adonna aux études
économiques et publia, dès 1831, un ouvrage intitulé Nature de la richesse
et de rortfy~ne de la uafenr. Il était venu pendant quelques années a Parîs~
où. il fut l'élève de Rossi.

(Misèrede la philosophie,tome III, pages 170-172 et 176).



Telle est donc la marche du développement économique

au premier moment, appropriation de la terre et des valeurs
naturelles; puis association et distribution par le travail
jusqu'à complète égalité. Les abîmes sont semés sur notre
route, le glaive est suspendu sur nos têtes; mais, pour con-
jurer tous les périls, nous avons la raison; et la raison,
c'est la toute-puissance.

Il résulte du rapport de valeur utile à valeur échangeable

que si, par accident ou malveillance, l'échange était interdit
à l'un des producteurs, du si l'utilité de son produit venait
à cesser tout à coup, avec ses magasins remplis il ne possè-
derait rien. Plus il aurait fait de sacrifices et déployé de
vaillance à produire, plus profonde serait sa misère. Si
l'utilité du produit, au lieu de disparaître tout à fait, était
seulement diminuée, chose qui peut arriver de cent façons
te travailleur, au lieu d'être frappé de déchéance et ruiné
par une catastrophe subite, ne serait qu'appauvri; obligé
de livrer une quantité forte de sa valeur pour une quantité
faible de valeurs étrangères, sa subsistance se trouverait
réduite dans une proportion égale au déficit de sa vente

ce qui le conduirait par degrés de l'aisance à l'exténuation.
Si enfin l'utilité du produit venait à croître, ou bien si la
production en était rendue moins coûteuse, la balance de
l'échange tournerait à l'avantage du producteur, dont le
bien-être pourrait ainsi s'élever de la médiocrité laborieuse
à l'oisive opulence. Ce phénomène de dépréciation et d'enri-
chissement se manifeste sous mille formes et par mille com-
binaisons c'est en cela que consiste le jeu passionnel et
intrigué du commerce et de l'industrie; c'est cette loterie
pleine d'embûches que les économistes croient devoir durer
éternellement, et dont l'Académie des Sciences morales et
politiques demande, sans le savoir, la suppression, lorsque,
sous les noms de profit et de salaire, elle demande que l'on
concilie la valeur utile et la valeur en échange, c'est-à-dire
qu'on trouve le moyen de rendre toutes les valeurs utiles
également échangeables, et vice versa toutes les valeurs
échangeables également utiles.

Les économistes ont très bien fait ressortir le double
caractère de la valeur mais ce qu'ils n'ont pas rendu avec
la même netteté, c'est sa nature contradictoire. Ici com-
mence notre critique.

L'utilité est la condition nécessaire de l'échange; mais
ôtez l'échange, et l'utilité devient nulle ces deux termes
sont indissolublement liés. Où est-ce donc qu'apparaît la
contradiction?



Puisque tous tant que nous sommes nous ne subsistons
que par le travail et l'échange, et que nous sommes d'autant
plus riches que nous produisons et échangeons davantage,
la conséquence, pour chacun, est de produire le plus pos-
sible de valeur utile, afin d'augmenter d'autant ses échanges,
et partant ses jouissances. Eh bien, le premier effet, l'effet
inévitable de la multiplicationdes valeurs est de les AVILIRplus une marchandise abonde, plus elle perd à l'échange et
se déprécie commercialement. N'est-il pas vrai qu'il y acontradiction entre la nécessité du travail et ses résultats?

Je conjure le lecteur, avant de courir au devant de l'expli-
sation, d'arrêter son attention sur le fait.

Un paysan qui a récolté vingt sacs de blé, qu'il se propose
de manger avec sa famille, se juge deux fois plus riche ques'il n'en avait récolté que dix; pareillement une ména-
gère qui a filé cinquante aunes de toile se croit deux fois
plus riche aussi que si elle n'en avait filé que vingt-cinq.
Relativement au ménage, ils ont raison tous deux; mais aupoint de vue de leurs relations extérieures, ils peuvent setromper du tout au tout. Si la récolte du blé est double dans
tout le pays, vingt sacs se vendront moins que dix ne seseraient vendus si elle avait été de moitié; comme aussi,
dans un cas semblable, cinquante aunes de toile vaudront
moins que vingt-cinq. En sorte que la valeur décroît commela production de. l'utilité augmente, et qu'un producteur
peut ariver à l'indigence en s'enrichissant toujours. Et cela
paraît sans remède, puisque le seul moyen de salut serait
que les produits industriels devinssent tous, comme l'air et
la lumière, en quantité infinie, ce qui est absurde. Dieu de
ma raison! se serait dit Jean-Jacques ce ne sont pas les
économistes qui déraisonnent; c'est l'économie politique
elle-même qui est infidèle à ses définitions Mentita est Mtt-
quitas sibi.

Dans les exemples qui précèdent, la valeur utile dépasse la
valeur échangeable dans d'autres cas, elle est moindre.
Alors le même phénomène se produit, mais en sens inverse
la balance est favorable au producteur, et c'est le consom-mateur qui est frappé. C'est ce qui arrive notamment dans
les disettes, où la hausse des subsistances a toujours
quelque chose de factice. II y a aussi des professions dont
tout l'art consiste à donner à une utilité médiocre, et dont
on se passerait fort bien, une valeur d'opinion exagérée
tels sont en général les arts de luxe. L'homme, par sa pas-sion esthétique, est avide de futilités dont la possession
Satisfait hautement sa vanité, son goût inné du luxe, et son



amour plus noble et plus respectable du beau c'est là-des-

sus que spéculent les pourvoyeurs de ces sortes d'objets.
Imposer la fantaisie et l'élégance n'est une chose ni moins
odieuse ni moins absurde que de mettre des taxes sur la
circulation mais cet impôt est perçu par quelques entre-
preneurs en vogue, que l'engouement général protège, et
dont tout le mérite est bien souvent de fausser le goût et
de faire naître l'inconstance. Dès lors personne ne se plaint;
et tous les anathèmes de l'opinion sont réservés aux mono-
poleurs qui, à force de génie, parviennent à élever de
quelques centimes le prix de la toile et du pain.

C'est peu d'avoir signalé, dans la valeur utile et dans la
valeur échangeable, cet étonnant contraste, où les écono-
mistes sont accoutumésà ne voir rien que de très simple il
faut montrer que cette prétendue simplicité cache un mys-
tère profond, que notre devoir est de pénétrer.

Je somme donc tout économiste sérieux de me dire, autre-
ment qu'en traduisant ou répétant la question, par quelle
cause la valeur décroît, à mesure que la production aug-
mente et réciproquement qu'est-ce qui fait grandir cette
même valeur, à mesure que le produit diminue. En termes
techniques, la valeur utile et la valeur échangeable, néces-
saires l'une à l'autre, sont en raison inverse l'une de l'autre
je demande donc pourquoi la rareté, non l'utilité, est syno-
nyme de cherté. Car, remarquons-le bien, la hausse et la
baisse des marchandises sont indépendantes de la quantité
de travail dépensée dans la production; et le plus ou le
moins de frais qu'elles coûtent ne sert de rien pour expli-
quer les variations de la mercuriale. La valeur est capri-
cieuse comme la liberté elle ne considère ni l'utilité ni le
travail (14); loin de là, il semble que, dans le cours ordi-
naire des choses, et à part certaines perturbations exception-
nelles, les objets les plus utiles soient toujours ceux qui

(14) Proudhon ne considère pas la valeur comme dérivant uniquementdu
travail incorporé à l'objet, bien qu'il affirme en maints endroits que le
travail est seul productif, la nature fournissant gratuitement à l'homme
toutes les matières premières. Travailler, cest produire de rien dit-il
(Solution du problème social, ŒMcrM,t.V[,p.l87).PourMarx, au contraire,
toute valeur est créée par le travail et tout revenu autre que le salaire est
illégitime. V. dans BoHM-BAWERK (Nt'sf. critique des théories de l'intérêt et
du capital, t. 11, pp. 10-18), la liaison entre les théories de Ricardo, Prou-
dhon, Rodbertus, Marx et celles des socialistes de la chaire; et le rapproche-
ment avec Sehaëffle (H, p. 159). Malgré leurs analogies, les thèses de Marx
et de Proudhon durèrent surtout en ceci que Marx prétend, en se fondant sur
l'analyse scientinquedes faits actuels que, dès à présent, la valeur se déter-
mine d'après le temps de travail, tandis que Proudhon expose qu'aucune loi
ne fixe les valeurs dans la société actuelle, et que c'est seulement dans une
société dominée par la justice que la valeur se « constituera



doivent se livrer à plus bas prix; en d'autres termes, qu'il
est juste que les hommes qui travaillent avec le plus d'agré-
ment soient le mieux rétribués, et ceux qui versent dans
leur peine le sang et l'eau, le plus mal. Tellement qu'en
suivant le principe jusqu'aux dernières conséquences, onarriverait à conclure le plus logiquementdu monde que les
choses dont l'usage est nécessaire et la quantité infinie,
doivent être pour rien; et celles dont l'utilité est nulle et la
rareté extrême, d'un prix inestimable.Mais, et pour comble
d'embarras, la pratique n'admet point ces extrêmes d'un
côté, aucun produit humain ne saurait jamais atteindre
l'infini en grandeur; de l'autre, les choses les plus rares ont
besoin d'être, à un degré quelconque, utiles, sans quoi elles
ne seraient susceptibles d'aucune valeur. La valeur utile
et la valeur échangeable restent donc fatalement enchaînées
l'une à l'autre, bien que par leur nature elles tendent conti-
nuellement à s'exclure.

Je ne fatiguerai pas le lecteur de la réfutation des logo-
machies qu'on pourrait présenter pour éclaircir ce sujet
il n'y a pas, sur la contradiction inhérente à la notion de
valeur, de cause assignable, ni d'explication possible. Le
fait dont je parle est un de ceux qu'on nomme primitifs,
c'est-à-direqui peuvent servir à en expliquerd'autres, mais
qui en eux-mêmes, comme les corps appelés simples, sont
insolubles. Tel est le dualisme de l'esprit et de la matière.
L'esprit et da matière sont deux termes qui, pris séparé-
ment, indiquent chacun une vue spéciale de l'esprit, mais
sans répondre à aucune réalité. De même, étant donne le
besoin pour J'homme d'une grande variété de produits avecl'obligation d'y pourvoir par son travail, l'opposition de
valeur utile à valeur échangeable en résulte nécessairement;
et de cette opposition, une contradiction sur le seuil même
de l'économie politique. Aucune intelligence, aucune volonté
divine ou humaine ne saurait l'empêcher.

Ainsi, au lieu de chercher une explication chimérique,
contentons-nousde bien constater la nécessité de la contra-diction.

Quelle que soit l'abondance des valeurs créées et la pro-portion dans laquelle elles s'échangent, pour que nouséchangions nos produits, il faut, si vous êtes demandeur,
que mon produit vous convienne, et si vous êtes offrant,
que j'agrée Je vôtre. Car nul n'a droit d'imposer à autrui
sa propre marchandise le seul juge de l'utilité, ou, ce quirevient au même, du besoin, est l'acheteur. Donc, dans lepremier cas; vous êtes arbitre de la convenance; dans le



second, c'est moi. Otez la libertéréciproque, et l'échange
n'est plus l'exercice de la solidarité industrielle c'est une
spoliation. Le communisme, pour le dire en passant, ne
triomphera jamais de cette difficulté.

Mais, avec la liberté, ta production reste nécessairement
indéterminée,soit en quantité, soit en qualité; si bien qu'au
point de vue du progrès économique, comme à celui de la
convenance des consommateurs,~estimation demeure éter-
nellement .arbitraire, et toujours le prix des marchandises
flottera. Supposons pour un moment que tous les produc-
teurs vendent à prix fixe il y en aura qui, produisant à
meilleur marché ou produisant mieux, gagneront beaucoup,
pendant que les autres ne gagneront rien. De toute manière
l'équilibre est rompu. Veut-on, afin de parer à la sta-
gnation du commerce, limiter la production au juste néces-
saire ? C'est violer la liberté car, en m'ôtant la faculté de
choisir, vous me condamnez à payer un maximum; vous
détruisez la concurrence, seule garantie du bon marché, et
provoquez à la contrebande. Ainsi, pour empêcher l'arbi-
traire commercial, vous vous jetterez dans l'arbitraire admi-
nistratif pour créer l'égalité, vous détruirez la liberté ce
qui est la négation de l'égalité même. Grouperez-vous
les producteurs en un atelier unique, je suppose que vous
possédiez ce secret? Cela ne suffit point encore i'1 vous
faudra grouper aussi les consommateurs en un ménage
commun mais alors vous désertez la question. H ne s'agit
pas d'abolir l'idée de valeur, ce qui est aussi impossible que
d'abolir le travail, mais de la déterminer; il ne s'agit pas de
tuer la liberté individuelle, mais de la socialiser. Or, il est
prouvé que c'est le libre arbitre de l'homme qui donne lieu
à l'opposition entre la valeur utile et la valeur en échange
comment résoudre cette opposition, tant que subsistera le
libre arbitre? Et comment sacrifier celui-ci, à moins de
sacrifier l'homme ?.

Donc, par cela seul qu'en ma qualité d'acheteur libre je
suis juge de mon besoin, juge de la convenance de l'objet,
juge du prix que je veux y mettre; et que d'autre part, en
votre qualité de producteur libre, vous êtes maître des
moyens d'exécution, et qu'en conséquence vous avez la
faculté de réduire vos frais, l'arbitraire s'introduit forcé-
ment dans la valeur, et la fait osciller entre l'utilité et
l'opinion.

Mais cette oscillation, parfaitement signalée par les éco-
nomistes, n'est rien que l'effet d'une contradiction qui, se
traduisant sur une vaste échelle, engendre les phénomènes



les plus inattendus. Trois années de fertilité, dans certaines
provinces de la Russie, sont une calamité publique; comme
dans nos vignobles, trois années d'abondance sont une cala-
mité pour le vigneron. Les économistes, je le sais bien,
attribuent cette détresse au manque de débouchés; aussi
est-ce une grande question parmi eux que les débouchés.
Malheureusementil en est de la théorie des débouchés (15)
comme de celle de l'émigration qu'on a voulu opposer à
Malthus c'est une pétition de principe. Les états les mieux
pourvus de débouchés sont sujets à la surproduction comme
les pays les plus isolés où est-ce que la baisse et la hausse
sont plus connues qu'à la bourse de Paris et de Londres ?

De l'oscillation de 'la valeur et des effets irréguliers qui
en découlent, les socialistes et les économistes, chacun de
leur côté, ont déduit des conséquences opposées, mais éga-
lement fausses les premiers en ont pris texte pour calom-
nier l'économie politique, et l'exclure de la science sociale;
les autres, pour rejeter toute possibilité de conciliation entre
les termes, et affirmer comme loi absolue du commerce
l'incommensurabilitédes valeurs, partant l'inégalité des for-
tunes.

Je dis que des deux parts l'erreur est égale.
1 L'idée contradictoire de valeur, si bien mise en lumière

par la distinction inévitable de valeur utile et valeur en
échange, ne vient pas d'une fausse aperception de l'esprit,
ni d'une terminologie vicieuse, ni d'aucune aberration de la
pratique elle est intime à la nature des choses, et s'impose
à la raison comme forme générale de la pensée, c'est-à-dire
comme catégorie. Or, comme le concept de valeur est le
point de départ de l'économie politique, il s'ensuit que tous
les éléments de la science, j'emploie le mot science par
anticipation, sont contradictoiresen eux-mêmes et oppo-
sés entre eux; si bien que sur chaque question l'économiste
se trouve incessammentplacé entre une affirmation et une
négation également irréfutables. L'ANTINOMIE enfin, pour
me servir du mot consacré par la philosophie moderne, est
le caractère essentiel de l'économie politique, c'est-à-dire
tout à la fois son arrêt de mort et sa justification.

Antinomie, littéralement contre-loi, veut dire opposition

(15) Proudhon fait allusion à la loi formulée par J.-B. Say et selon
laquelle les produits s'échangent contre des produits. Le meilleur remède à
la surproduction dans un pays ou dans une industrie, c'est la surproduction
dans un autre pays ou dans une autre industrie, l'équilibre des échanges
pouvant ainsi se rétaMir et la crise économique étant, par )& même, conjurée.



dans le principe ou antagonismedans le' rapport, comme la
contradiction ou emftfo~e indique opposition ou contrariété
dans le discours. L'antinomie, je demande pardon d'entrer
dans ces détails de scolastique, mais peu familiers encore
à la plupart des économistes, l'antinomie est la conception
d'une loi. à double face, l'une positive, l'autre négative; telle
est, par exemple, ta loi appelée attraction, qui fait tourner
les planètes autour du soleil, -et que les géomètres ont
décomposée en force centripète et force centrifuge. Tel est
encore le problème de la divisibilité de la matière à l'iniiru,
que Kant a démontrépouvoir être nié et affirmé tour à tour
par des arguments également pîausibles et irréfutables.

L'antinomie ne fait qu'exprimer un fait, et s'impose impé-
rieusement à l'esprit la contradiction proprement dite est
une absurdité. Cette distinction entre l'antinomie (coTtfre-
lex) et la contradiction (contra-dictio) montre en quel sens
on a pu dire que, dans un certain ordre d'idées et de faits,
l'argument de contradiction n'a plus la même valeur qu'en
mathématiques.

En mathématiques, H est de règle qu'une proposition
étant démontrée fausse, la proposition inverse est vraie, et
réciproquement. Tel est même le grand moyen de démons-
tration mathématique. En économie sociate, il n'en ira plus
de même ainsi nous verrons, par exemple, que la propriété
étant démontrée fausse par ses conséquences, la formule
contraire, la communauté,n'est pas du tout vraie pour cela,
mais qu'elle est niable en même temps et au même titre que
la propriété. S'ensuit-il, comme{on l'a dit avec une emphase
assez ridicule, que toute vérité, toute idée procède d'une
contradiction, c'est-à-dire d'un quelque chose qui s'affirme
et se nie au même moment et au même point de vue, et qu'il
faille rejeter bien loin la viei'IIe logique, qui fait de la con-
tradiction le signe par excellence de l'erreur? Ce bayardage
est digne de sophistes qui, sans foi ni bonne foi, travaillent
à éterniser le scepticisme, afin de maintenir leur imperti-
nente inutilité. Comme l'antinomie, aussitôt qu'elle est
méconnue, conduit infailliblement à la contradiction, on les
a prises l'une pour l'autre, surtout en français, où l'on aime
à désigner chaque chose par ses effets. Mais ni la contra-
diction, ni l'antinomie, que l'analyse découvre au fond de
toute idée simple, n'est le principe du vrai. La contradiction
est toujours synonyme de nullité; quant à l'antinomie, que
l'on appelle quelquefois du même nom, elle est, en effet,
l'avant-coureur de la vérité, à qui elle fournit pour ainsi
dire la matière; mais elle n'est point la vérité, et, considérée



en elle-même, elle est la cause efficiente du désordre, la
forme propre du mensonge et du mal.

L'antinomie se compose de deux termes, nécessaires l'un
à l'autre, mais toujours opposés, et tendant réciproquement
à se détruire. J'ose à peine ajouter, mais il faut franchir
ce pas, que le premier de ces termes a reçu le nom de these,
position, et le second celui d'em~-these, contre-position. Ce
mécanisme est maintenant si connu, qu'on le verra bientôt,
j'espère, figurer au programme des écoles primaires. Nous
verrons tout à l'heure comment de la combinaison de ces
deux zéros jaillit l'unité, ou l'idée, laquelle fait disparaître
l'antinomie.

Ainsi, dans la valeur, rien d'utile qui ne se puisse
échanger, rien d'échangeable s'il n'est utile la valeur
d'usage et la valeur en échange sont inséparables. Mais
tandis que, par le progrès de l'industrie, la demande varie
et se multiplie à l'infini; que la fabrication tend en consé-
quence à exhausser l'utilité naturelle des choses, et fina-
lement à convertir toute valeur utile en valeur d'échange;

d'un autre côté, la production, augmentant incessam-
ment la puissance de ses moyens et réduisant toujours ses
frais, tend à ramener la vénalité des choses à l'utilité primi-
tive en sorte que la valeur d'usage et la valeur d'échange
sont en lutte perpétuelle.

Les effets de cette lutte sont connus les guerres de com-
merce et de débouchés, les encombrements,les stagnations,
les prohibitions, les massacres de la concurrence, le mono-
pole, la dépréciation des salaires, les lois de maximum,
l'inégalité écrasante des fortunes, la misère, découlent de
l'antinomie de la valeur. On me dispensera d'en donner ici
la démonstration, qui d'ailleurs ressortira natureMement
des chapitres suivants..

Les socialistes, tout en demandant avec juste raison la
fin de cet antagonisme, ont eu le tort d'en méconnaître la
source, et de n'y voir qu'une méprise du sens commun,
que l'on pouvait réparer .par décret d'autorité publique. De
là cette explosion dé sensiblerie lamentable, qui a rendu le
socialisme si fade aux esprits positifs, et qui, propageant
les plus absurdes illusions, fait tous les jours encore tant
de dupes. Ce que je reproche au socialisme, n'est pas d'être
venu sans motif; c'est de rester si longtemps et si obsti-
nément bête.

2" Mais les économistes ont eu le tort non moins grave
de repousser a priori, et cela justement en vertu de la



donnée contradictoire, ou pour mieux dire antinomique de
la valeur, toute idée et tout espoir de réforme, sans vouloir
jamais comprendre que par cela même que la société était
parvenue à son plus haut période d'antagonisme, il y avait
imminence de conciliation et d'harmonie. C'est pourtant ce
qu'un examen attentif de l'économie politique aurait fait
toucher au doigt à ses adeptes, s'ils avaient tenu plus de
compte des lumières de la métaphysique moderne. Il est en
effet démontré, par tout ce que la raison humaine sait de
plus positif, que là où se manifeste une antinomie, il y a
promesse de résolution des termes, et par conséquent
annonce d'une transformation. Or, la notion de valeur, telle
qu'elle a été exposée entre autres par J.-B. Say, tombe pré-
cisément dans ce cas. Mais les économistes, demeurés pour
la plupart, et par une inconcevable fatalité, étrangers au
mouvementphilosophique,n'avaient garde de supposer que
le caractère essentiellement contradictoire, ou, comme ils
disaient, variable de la valeur, fût en même temps le signe
authentique de sa constitutionnalité, je veux dire de sa
nature éminemment harmonique et déterminable. Quelque
déshonneur qui en résulte pour les diverses écoles écono-
mistes, il est certain que l'opposition qu'elles ont faite au
socialisme procède uniquementde cette fausse conception de
leurs propres principes; une preuve, entre mille, suffira.

L'Académie des Sciences (non pas celle des Sciences
morales, l'autre), sortant un jour de ses attributions, lit
lecture d'un mémoire dans lequel on proposait de calculer
des tables de valeur pour toutes les marchandises, d'après
les moyennes de produit par homme et par journée de
travail dans chaque genre d'industrie. Le Journal des Eco-
nomistes (août 1845) prit aussitôt texte de cette communi-
cation, usurpatrice à ses yeux, pour protester contre le
projet de tarif qui en était l'objet, et rétablir ce qu'il appe-
lait les vrais principes.

« II n'y a pas, disait-il dans ses conclusions, de mesure
« de la valeur, d'étalon de la valeur; c'est la science écono-

« mique qui dit cela, comme la science mathématique nous
« dit qu'il n'y a pas de mouvementperpétuel et de quadra-
« ture du cercle, et que cette quadrature et ce mouvement
« ne se trouveront jamais. Or, s'il n'y a pas d'étalon de la
« valeur, si la mesure de la valeur n'est pas même une illu-
« sion métaphysique,quelle est donc en définitive la règle

« qui préside aux échanges ?. C'est, nous l'avons dit,

« l'ocre et la demande d'une manière générale; voilà le

« dernier mot de la science, »



Or, comment le Journal des Economistes prouvait-il qu'il
n'y a pas de mesure de valeur? Je me sers du terme consa-
cré je montrerai tout à l'heure que cette expression,
mesure de la valeur, a quelque chose de louche, et ne rend
pas exactementce que l'on veut, ce que l'on doit dire.

Ce journal répétait, en l'accompagnant d'exemples, l'ex-
position que nous avons faite plus haut de la variabilité
de la valeur, mais sans atteindre comme nous à la contra-
diction. Or, si l'estimable rédacteur, l'un des économistes
les plus distingués de l'école de Say, avait eu des habitudes
dialectiquesplus sévères; s'il eût été de longue main exercé,
non seulement à observer les faits, mais à en chercher l'ex-
plication dans les idées qui les produisent, je ne doute pas
qu'il ne se fût exprimé avec .plus de réserve, et qu'au lieu
de voir dans la variabilité de la valeur le dernier mot de la
science, il n'eût reconnu de lui-même qu'elle en était le
premier. En réfléchissant que la variabilité dans la valeur
procède non des choses, mais de l'esprit, il se serait dit que
comme la liberté de l'homme a sa loi, la valeur doit avoir
la sienne; conséquemment, que l'hypothèse d'une mesure
de la valeur, puisque ainsi l'on s'exprime, n'a rien d'irra-
tionnel tout au contraire, que c'est la négation de cette
mesure qui est illogique, insoutenable.

Et de fait, en quoi l'idée de mesurer, et par conséquent
de fixer la valeur, répugne-t-eMe à la science ? Tous les
hommes croient à cette fixation, tous la veulent, la cher-
chent, la supposent; chaque proposition de vente ou d'achat
n'est en fin de compte qu'une comparaison entre deux
valeurs, c'est-à-dire une détermination, plus ou moins juste
si l'on veut, mais effective. L'opinion du genre humain sur
la différence qui existe entre la valeur réelle et le prix de
commerce, est, on peut le dire, unanime.'C'est ce qui fait
que tant de marchandises se vendent à prix fixe; il en est
même qui, jusque dans leurs variations, sont toujours
fixées tel est le pain. On ne niera pas que si deux indus-
triels peuvent s'expédier réciproquement en compte cou-
rant, et à prix fait, des quantités de leurs produits respec-
tifs, dix, cent, mille industriels ne puissent en faire autant.
Or, ce serait précisément avoir résolu le problème de la
mesure de la valeur. Le prix de chaquechose serait débattu,
j'en conviens, parce que le débat est encore pour nous la
seule manière de fixer le prix; mais enfin comme toute
lumière jaillit du choc, le débat, bien qu'il soit une preuve
d'incertitude, a pour but, abstraction faite du plus ou
moins de bonne foi qui s'y mêle, de découvrir !e rapport,t



des valeurs entre elles, c'est-à-dire leur mensuration, leur
loi.

Ricardo, dans sa théorie de la rente, a donné un magni-
fique exemple de la commensurabilitédes valeurs. Il a fait
voir que les terres arables sont entre eUes comme, à frais
égaux, sont leurs rendements; et la pratique universelle est
en cela d'accord avec la théorie. Or, qui nous dit que cette
manière, positive et sûre, d'évaluer les terres, et en général
tous les capitaux engagés, ne peut pas s'étendre aussi aux
produits ?.

On dit L'économie politique ne se gouverne point par
des a priori, elle ne prononce que sur des faits. Or, ce sont
les faits, c'est l'expérience qui nous apprend qu'il n'est ni
ne peut exister de mesure de la valeur, et qui prouve que si

une pareille idée a dû se présenter naturellement, sa réali-
sation est tout à fait chimérique. L'offre et la demande,
telle est la seule règle des échanges (16).

Je ne répéterai pas que l'expérience prouve précisément
le contraire; que tout, dans le mouvement économique des
sociétés, indique une tendance à la constitution et à la fixa-
tion de la valeur; que c'est là le point culminant de l'éco-
nomie politique, laquelle, par cette constitution, se trouve
transformée, et le signe suprême de l'ordre dans la société
cet aperçu général, réitéré sans preuve, deviendrait insipide.
Je me renferme pour le moment dans les termes de la dis-
cussion, et je dis que l'offre et la demande, que l'on prétend
être la seule règle des valeurs, ne sont autre chose que deux
formes cérémonielles servant à mettre en présencela valeur
d'utilité et la valeur en échange, et à provoquer leur conci-
liation. Ce sont les deux pôles électriques, dont la mise en
rapport doit produire le phénomène d'affinité économique
appelé ÉCHANGE. Comme les pôles de la pile, l'offre et la
demande sont diamétralement opposées, et tendent sans
cesse à s'annuler l'une l'autre; c'est par leur antagonisme
que le prix des choses ou s'exagère ou s'anéantit on veut
donc savoir s'il n'est pas possible, en toute occasion, d'équi-
librer ou faire transiger ces deux puissances, de manière
que le prix des choses soit toujours l'expression de la valeur
vraie, l'expression de la justice. Dire après cela que l'offre
et la demande sont la règle des échanges, c'est dire que

(16) Toute, cette dialectique, selon Marx (M~ére. p. 54), n'a consisté qu'à
remplacer les notions d'offre et de demande par des notions « abstraites et
contradictoires Proudhon a omis de son analyse les frais de production,
pour pouvoir tes introduire comme la synthèse entre la valeur utile et la
valeur d'échange et en faire le fond de la valeur'* constituée.

(MMere de la j'j/M/o.Mj~'e. tome III, page 182).



l'offre et la demande sont la règle de l'offre et de la
demande ce n'est point expliquer la pratique c'est la
déclarer absurde, et je nie que la pratique soit absurde.

Tout à l'heure j'ai cité Ricardo comme ayant donné, pour
un cas spécial, une règle positive de comparaison des
valeurs les économistes font mieux encore; chaque année
ils recueiHent, des tableaux de la statistique, la moyenne de
toutes les mercuriales. Or, quel est le sens d'une moyenne?
Chacun conçoit que dans une opération particulière, prise
au hasard sur un million, rien ne peut indiquer si c'est
l'offre, valeur utile, qui l'a emporté, ou si c'est la valeur
échangeable, c'est-à-dire la demande. Mais comme toute
exagération dans le prix des marchandises est tôt ou tard
suivie d'une baisse proportionnelle; comme, en d'autres
termes, dans la société les profits de l'agio sont égaux aux
pertes, on peut regarder avec juste raison là moyenne des
prix, pendant une période complète, comme indiquant ia
valeur réelle et légitime des produits. Cette moyenne, il est
vrai, arrive trop tard mais qui sait si l'on ne pourrait pas,à l'avance, la découvrir? Est-il un économiste qui ose dire
que non ?

Bon gré, mal gré, il faut donc chercher la mesure de la
valeur; c'est la logique qui le commande, et ses conclusions
sont égales contre les économistes et contre les socialistes.
L'opinion qui nie l'existence de cette mesure est irration-
nelle, déraisonnable. Dites tant qu'il vous plaira, d'un côté,
que l'économie politique est une science de faits, et que les
faits sont contraires à l'hypothèse d'une détermination de
la valeur; de i'autre, que cette question scabreuse n'a
plus lieu dans une association universelle, qui absorberait
tout antagonisme je répliquerai toujours, à droite et à
gauche

1° Que comme il ne se produit pas de fait qui n'ait sa
cause, de même il n'en existe pas qui n'ait sa loi; et que si
la loi de l'échange n'est pas trouvée, la faute en est, non pas
aux faits, mais aux savants;

2° Qu'aussi longtemps que l'homme travaillera pour sub-
sister, et travaillera librement, la justice sera la condition
de la fraternité et la base de l'association or, sans une
déterminationde la valeur, la justice est boiteuse, est impos-
sible.



§ II. Constitution de la valeur définition de la richesse.

Nous connaissons la valeur sous ses deux aspects con-
traires nous ne la connaissonspas dans son TOUT. Si nous
pouvions acquérir cette nouvelle idée, nous aurions la valeur
absolue; et une tarificationdes valeurs, telle que la deman-
dait de mémoire lu à l'Académie des Sciences, serait pos-
sible.

Figurons-nous donc la richesse comme une masse tenue
par une force chimique en état permanent de composition,
et dans laquelle des éléments nouveaux, entrant sans cesse,
se combinent en proportions différentes, mais d'après une
loi certaine la valeur est le rapport proportionné (la
mesure) selon lequel chacun de ces éléments fait partie du
tout.

Il suit de là deux choses l'une, que les économistes se
sont complètementabusés lorsqu'ils ont cherché la mesure
générale de la valeur dans le blé, dans l'argent, dans la
rente, etc.; comme aussi, lorsque après avoir démontré
que cet étalon de mesure n'était ni ici ni là, ils ont conclu
qu'il n'y avait raison ni mesure à la valeur; l'autre, que
la proportion des valeurs peut varier continuellement, sans
cesser pour cela d'être assujettie à une loi, dont la détermi-
nation est précisément la solution demandée.

Ce concept de la valeur satisfait, comme on le verra, à
toutes les conditions car il embrasse à la fois, et la valeur
utile, dans ce qu'elle a de positif et de fixe, et la valeur en
échange, dans ce qu'elle a de variable; en second lieu fait
cesser la contrariété qui semblait un obstacle insurmon-
table à toute détermination; de plus, nous montrerons que
la valeur ainsi entendue diffère entièrement de ce que serait
une simple juxtaposition des deux idées de valeur utile et
valeur échangeable, et qu'elle est douée de propriétés nou-
velles.

La proportionnalité des produits n'est point une révélation
que nous prétendons faire au monde, ni une nouveauté que
nous apportionsdans la science, pas plus que la division du
travail n'était chose inouïe lorsque Adam Smith en expliqua
les merveilles (17). La proportionnalité des produits est,
comme il nous serait facile de le prouver par des citations
sans nombre, une idée vulgaire qui traîne partout dans les

ouvrages d'économie politique, mais à laquelle personne

(17) Cf. A. SMïTH, Richesse des Nations, Livre I" ch. 1, 2 et 3.



jusqu'à ce jour n'a songé à restituer le rang qui lui est dû et
c'est ce que nous entreprenons aujourd'hui de faire. Nous
tenions, du reste, à faire cette déclaration, afin de rassurer
le lecteur sur nos prétentions à l'originalité, et de nous
réconcilier les esprits que leur timidité rend peu favorables
aux idées nouvelles.

Les économistes semblent n'avoir jamais entendu, par la
mesure de la valeur, qu'un étalon, une sorte d'unité primor-
diale, existant par elle-même, et qui s'appliquerait à toutes
les marchandises, comme le mètre s'applique à toutes les
grandeurs. Aussi a-t-il semblé à plusieurs que tel était en
effet le rôle de l'argent. Mais la théorie des monnaies a
prouvé du reste que, loin d'être la mesure des valeurs, l'ar-
gent n'en est que l'arithmétique, et une arithmétique de
convention. L'argent est à la valeur ce que le thermo-
mètre est à la chaleur le thermomètre, avec son échelle
arbitrairement graduée, indique bien quand il y a déper-
dition ou accumulationde calorique mais quelles sont les
lois d'équilibre de la chaleur, quelle en est la proportion
dans les divers corps, quelle quantité est nécessaire pour
produire une ascension de 10, 15 ou 20 degrés dans le ther-
momètre, voilà ce que le thermomètre ne dit pas il n'est
pas même sûr que les degrés de l'échelle, tous égaux entre
eux, correspondent à des additions égales de calorique.

L'idée que l'on s'était faite jusqu'ici de la mesure de la
valeur est donc inexacte; ce que nous cherchons n'est pas
l'étalon de la valeur, comme on l'a dit tant de fois, et ce qui
n'a pas de sens; mais la loi suivant laquelle les produits se
proportionnent dans la richesse sociale; car c'est de la con-
naissance de cette loi que dépendent, dans ce qu'elles ont
de normal et de légitime, la hausse et la baisse des marchan-
dises. En un mot, comme par la mesure des corps célestes
on entend le rapport résultant de la comparaison de ces
corps entre eux, de même, par la mesure des valeurs, il faut
entendre le rapport qui résulte de leur comparaison; or, je
dis que ce rapport a sa loi, et cette comparaison son prin-
cipe.

Je suppose donc une force qui combine, dans des propor-
tions certaines, les éléments de 'la richesse, et qui en fait un
tout homogène si les éléments constituants ne sont pas
dans la proportion voulue, la combinaison ne s'en opérera
pas moins; mais,,au lieu d'absorber toute la matière, elle en
rejettera une partie comme inutile. Le mouvement intérieur
par lequel se produit la combinaison, et que détermine l'affi-
nité des diverses substances, ce mouvement dans la société



est l'échange, non plus seulement l'échange considéré dans

sa forme élémentaire et d'homme à homme, mais l'échange

en tant que fusion de toutes les valeurs produites par les
industries privées en une seule et même richesse sociale.
Enfin, la proportion selon laquelle chaque élément entre
dans le composé, cette proportion est ce que nous appelons
valeur; l'excédent qui reste après la combinaison est non-
valeur, tant que, par l'accession d'une certaine quantité
d'autres éléments, il ne se combine, ne s'échangepas.

Nous expliquerons plus bas le rôle de l'argent.
Tout ceci posé, on conçoit qu'à un moment donné la pro-

portion des valeurs formant la richesse d'un pays puisse, à
force de statistiques et d'inventaires, être déterminée ou du
moins approximée empiriquement, à peu près comme les
chimistes ont découvertpar l'expérience, aidée de l'analyse,
la proportion d'hydrogène et d'oxygène nécessaire à la for-
mation de l'eau. Cette méthode, appliquée à la détermina-
tion des valeurs, n'a rien qui répugne; ce n'est, après tout,
qu'une affaire de comptabilité. Mais un pareil travail,
quelque intéressant qu'il fût, nous apprendrait fort peu de
chose. D'une part, en effet, nous savons que la proportion
varie sans cesse; de l'autre, il est clair qu'un relevé de la
fortune publique ne donnant la proportion des~valeurs que
pour le lieu et l'heure où la table serait faite, nous ne
pourrions en induire la loi de proportionnalitéde la richesse.
Ce n'est pas un seul travail de ce genre qu'il faudrait pour
cela; ce serait, en admettant que le procédé fût digne de

confiance, des milliers et des millionsde travaux semblables.
Or, il en est ici de la science'économique tout autrement

que de la chimie. Les chimistes, à qui l'expérience a décou-
vert de si belles proportions, ne savent rien du comment ni
du pourquoi de ces proportions, pas plus que de la force qui
les détermine. L'économie sociale, au contraire, à qui nulle
recherche a posteriori ne pourrait faire connaître directe-
ment la loi de proportionnalité des valeurs, peut la saisir
dans la force même qui la produit, et qù'il est temps de faire
connaître.

Cette force, qu'A. Smith a célébrée avec tant d'éloquence
et que ses successeursont méconnue, lui donnant pour égal
le privilège, cette force est le TRAVAIL. Le travail diffère de
producteur à producteur. en quantité et qualité; il on est de
lui à cet égard comme de tous les grands principes de la na-
ture et des lois les plus générales, simples dans leur action et
leur formule, mais modifiés & l'infini par la multitude des

causes particulières, et se manifestant sous une variété



innombrable de formes. C'est le travail, le travail seul, qui
produit tous les éléments de la richesse, et qui les combine
jusque dans leurs dernières molécules selon une loi de pro-
portionnalité variable, mais certaine. C'est le travail enfin
qui, comme principe de vie, agite, mens agitat, la matière
molem, de la richesse, et qui la proportionne.

La société, ou l'homme collectif, produit une infinité d'ob-
jets dont la jouissance constitue son bien-être. Ce bien-être
se développe non seulement en raison de la quantité des pro-
duits, mais aussi en raison de leur variété (qualité) et pro-
portion. De cette donnée fondamentale il suit que la société
doit toujours, à chaque instant de sa vie, chercher dans ses
produits une proportion telle, que la plus forte somme de
bien-être s'y rencontre, eu égard à la puissance et aux
moyens de production. Abondance, variété et proportion
dans les produits, sont les trois termes qui constituent :a
RICHESSE la richesse, objet de l'économie sociale est sou-
mise aux mêmes conditions d'existence que le beau, objet
de l'art; la vertu, objet de la morale; le vrai, objet de la
métaphysique.

Mais comment s'établit cette proportion merveilleuse et si
nécessaire, que sans elle une partie du labeur humain est
perdue, c'est-à-dire inutile, inharmonique, invraie, par con-
séquent synonyme d'indigence, de néant?

Prométhée, selon la fable, est le symbole de l'activité
humaine. Prométhée dérobe le feu du ciel, et invente les
premiers arts; Prométhée prévoit l'avenir et veut s'égaler
à Jupiter; Prométhée est Dieu. Appelons donc la société
Prométhée (18).

Prométhée donne au travail, en moyenne, dix heures par
jour, sept au repos, autant au plaisir. Pour tirer de ses
exercices le fruit le plus utile, Prométhée tient note de la
peine et du temps que chaque objet de sa consommation lui
coûte. Rien que l'expérience ne peut l'en instruire, et cette
expérience sera de toute sa vie. Tout en travaillant et produi-
sant, Prométhée éprouve donc une infinité de mécomptes.
Mais, en dernier résultat, plus il travaille, plus son bien-être
se raffine et son luxe s'idéalise; plus il étend ses conquêtes

(18) Sous la forme du mythe de Prométhee, Proudhon reprend ici la
thèse de l'économie politique classique sur la formation du capital et sur
l'adaptation automatique de la production aux besoins. Si cette hypothèse
était exacte, elle impliquerait l'égalité des satisfactions, Finfaillibilité des
prévisions de la production, la correspondance exacte de la demande de
produits avec le besoin de produits. V. OTT, Traité d'Econ. sociale, (2= édit.,
1892, t. 1 et III, pp. 120 et suiv.). Cette personnification de la société sous
le nom de Prométhée se retrouve dans la .PA~M&pTae du progrès. Cf. le
Leviathan de HOBBES.



sur la nature, plus il fortifie en lui-même le principe de vie

et d'intelligence dont l'exercice seul le rend heureux. C'est

au point que, la première éducation du Travailleur une fois
faite, et l'ordre mis dans ses occupations, travailler pour lui
n'est plus peiner, c'est vivre, c'est jouir. Mais l'attrait du
travail n'en détruit pas la règle, puisque au contraire il en
est le fruit; et ceux qui, sous prétexte que le travail doit être
attrayant, concluent à la négation de la justice et à la com-
munauté, ressemblent aux enfants qui, après avoir cueilli

des fleurs au jardin, établissent leur parterre sur l'esca-
lier (19).

Dans la société la justice n'est donc pas autre chose que
la proportionnalité des valeurs; elle a pour garantie et sanc-
tion la responsabilitédu producteur.

Prométhée sait que tel produit coûte une heure de travail,
tel autre un jour, une semaine, un an; il sait en même
temps que tous ces produits, par l'accroissement de leurs
frais, forment la progression de sa richesse. Il commencera
donc par assurer son existence, en se pourvoyant des choses
les moins coûteuses, et par conséquent les plus nécessaires;
puis, à mesure qu'il aura pris ses sûretés, il avisera aux
objets de luxe, procédant toujours, s'il est sage, selon la
gradation naturelle du prix que chaque chose lui coûte.
Quelquefois Prométhée se trompera dans son calcul, ou
bien, emporté par la passion, il sacrifiera un bien immédiat
pour une jouissance prématurée; et, après avoir sué le sang
et l'eau, il s'affamera. Ainsi, la loi porte en elle-même sa
sanction elle ne peut être violée, sans que l'infracteur soit
aussitôt puni.

Say a donc eu raison de dire « Le bonheur de cette classe
(celle des consommateurs), composée de toutes les autres,
constitue le bien-être général, l'état de prospérité d'un pays. »

Seulement, il aurait dû ajouter que le bonheur de la classe
des producteurs, qui se compose aussi de toutes les autres,
constitue égalementle bien-être général, l'état de prospérité
d'un pays. De même quand il dit « La fortune de
chaque consommateur est perpétuellement en rivalité avec
tout ce qu'il achète, » il aurait dû ajouter encore « La
fortune de chaque producteur est attaquée sans cesse par

(19) Allusion à Charles Fourier et à sa théorie bien connue du travait
attrayant, qu'il a développée notamment dans le Nouveau Monde industriel
ou invention du procédé d'industrie attrayante et combinée. d!S<rf&u<e en
séries passionnées. (Paris, 1829). Proudhon, qui n'a pas été sans subir un
peu l'intluence du fouriérisme (v. la Création de l'ordre dans l'humanité), se
pose, dans les Contradictions, en adversaire résolu de cette doctrine.



tout ce qu'il vend. » Sans cette réciprocité nettement expri-
mée, la plupart des phénomènes économiques deviennent
inintelligibles; et je ferai voir en son lieu comment, par
suite de cette grave omission, la plupart des économistes
faisant des livres ont déraisonné sur la balance du com-
merce.

J'ai dit tout à l'heure que la société produit d'abord les
choses les moins coûteuses, et par conséquent les plus néces-
saires. Or, est-il vrai que dans le produit, la nécessité ait
pour corrélatif le bon marché, et vice perMt; en.sorte que cesdeux mots, nécessité et bon marché, de même que les sui-
vants, cherté et superflu, soient synonymes?

Si -chaque produit du travail, pris isolément, pouvait
suffire à l'existence de l'homme, la synonymie en question
ne serait pas douteuse; tous les produits ayant les mêmes
propriétés, ceux-là nous seraient les plus avantageuxà pro-duire, par conséquent les plus nécessaires, qui coûteraient
le moins. Mais ce n'est point avec cette précision théorique
que se formule le parallélisme entre l'utilité et le prix des
produits soit prévoyance de la nature, soit par toute autre
cause, l'équilibre entre le besoin et la faculté productrice
est plus qu'une théorie, c'est un fait, dont la pratique de tous
les jours, aussi bien que le progrès de la société, dépose.

Transportons-nous au lendemain de la naissance de
l'homme, au jour de départ de la civilisation n'est-il pasvrai que les industries à l'origine les plus simples, celles qui
exigèrent le moins de préparations et de frais, furent les sui-
vantes cueillette, pâture, chasse et pêche, à la suite des-
quelles et longtemps après l'agriculture est venue? Depuis
lors, ces quatre industries primordiales ont été perfection-
nées et de plus appropriées double circonstance qui n'al-
tère pas l'essence des faits, mais qui lui donne au contraire-
plus de relief. En effet, la propriété s'est toujours attachée
de préférence aux objets de l'utilité la plus immédiate, auxvaleurs faites, si j'ose ainsi dire; en sorte que l'on pourrait
marquer l'échelle des valeurs par le progrès de l'appro-
priation.

Dans son ouvrage sur la Liberté du travail, M. Du-
noyer (20) s'est positivement rattaché à ce principe, endistinguant quatre grandes catégories industrielles, qu'il

(20) DUNOYER (Charles), 1786-1862, fonde avec Chartes Comte, en 1S14, [ejournal le Censeur, qui fut maintes fois poursuivi, condamné et saisi sousla Restauration. Sous la Monarchie de juillet, Dunoyer fut préfet, puisconseiller d'Etat; sous t'Empire, il abandonna ses fonctions et partagea son



range selon l'ordre de leur développement, c'est-à-dire de la
moindre à la plus grande dépense de travail. Ce sont: indus-
trie extractive, comprenant toutes les fonctions demi-bar-
bares citées plus haut; industrie commerciale, industrie
manufacturière, industrie agricole. Et c'est avec une raison
profonde que le savant auteur a placé en dernier lieu l'agri-
culture. Car, malgré sa haute antiquité, il est positif que
cette industrie n'a pas marché du même pas que les autres;
or, la succession des choses dans l'humanité ne doit point
être déterminée d'après l'origine, mais d'après l'entier déve-
loppement. Il se peut que l'industrie agricole soit née avant
les autres, ou que toutes soient èontemporaines; mais celle-
là sera jugée la dernière en date, qui se sera perfectionnée
postérieurement.

Ainsi la nature même des choses, autant que ses propres
besoins (21), indiquaient au travailleur l'ordre dans lequel
il devait attaquer la production des valeurs qui composent
son bien-être notre loi de proportionnalité est donc tout à
la fois physique et logique, objective et subjective; elle a le
plus haut degré de certitude. Suivons-en l'application.

De tous les produits du travail, aucun peut-être n'a coûté
de plus longs, de plus patients efforts, que le calendrier.
Cependant il n'en est aucun dont la jouissance puisse
aujourd'hui s'acquérir à meilleur marché, et conséquem-
ment, d'après nos propres définitions, soit devenue plus
nécessaire. Comment donc expliquerons-nous ce change-
ment ? Comment le calendrier, si peu utile aux premières
hordes, à qui il suffisait de l'alternance de la nuit et du jour,
comme de l'hiver et de l'été, est-il devenu à la longue si
indispensable, si peu dispendieux, si parfait? car, par un
merveilleux accord, dans l'économie sociale, toutes ces épi-
thètes se traduisent. Comment, en un mot, rendre raison de
la variabilité de valeur du calendrier, d'après notre loi de
proportion?

temps entre l'Institut où il était entre en 1832, et les études économiques.
Avant d'écrire l'ouvrage auquel Proudhon fait allusion ici De la i[ter<é du
travail ou simple exposé des conditions dans lesquelles les forces humaines
s'exercent avecp~us cf6 puissance (1845, 3 vol.). Dunoyer avait donné un
ouvrage sur l'industrie e~ la morale considérées dans leurs rapports avec la
liberté (1825), et un autre, intitulé Esprit et méthodes comparées de l'An-
gleterre et de la France dans les entreprises de travaux publics (1840).

(21) A ce tableau historique du développement de la production, Marx
oppose sa théorie de l'évolution économique déterminée par la lutte de
classes (Misère. pp. 80 et suiv.). Mais l'explication de Proudhon, qui se
complète au 6 III de ce chapitre, reste plus nuancée que celle de son adver-
saire. (MHere de la ~/t:?ot0~tM, tome III page 207 et suivantes).



Pour que le travail nécessaire à la production du calen-
drier fût exécuté, fût possible, il fallait que l'homme
trouvât moyen de gagner du temps sur ses premières occu-
pations, et sur celles qui en furent la conséquence immé-
diate. En d'autres termes, il fallait que ces industries
devinssent plus 'productives, ou moins coûteuses, qu'elles
n'étaient au commencement ce qui revient à dire qu'il
fallait d'abord résoudre le problème de la production du
calendrier sur les industries extractives elles-mêmes.

Je suppose donc que tout à coup, par une heureuse com-
binaison d'efforts, par la division du travail, l'emploi de
quelque machine, la direction mieux entendue des agents
naturels, en un mot par son industrie, Prométhée trouve
moyen de produire en un jour, d'un certain objet, autant
qu'autrefois il produisait en dix: que s'ensuivra-t-il? le
produit changera de place sur le tableau des éléments de la
richesse; sa puissance d'affinité pour d'autres produits, si
j'ose ainsi dire, s'étant accrue, sa valeur relative se trou-
vera diminuée d'autant, et au lieu d'être cotée comme 100,
elle ne le sera plus que comme 10. Mais cette valeur n'en
sera pas moins, et toujours, rigoureusement déterminée; et
ce sera encore le travail qui seul fixera le chiffre de sonimportance. Ainsi la valeur varie et la loi des valeurs est
immuable bien plus, si la valeur est susceptible de varia-
tion, c'est parce qu'elle est soumise à une loi dont le prin-
cipe est essentiellement mobile, savoir le travail mesuré parle temps.

Le même raisonnement s'applique à la production du
calendrier, comme de toutes les valeurs possibles. Je n'ai
pas besoin d'ajouter comment la civilisation, c'est-à-dire le
fait social de l'accroissement des; richesses, multipliant nosaffaires, rendant nos instants de plus en plus précieux,nousforçant à tenir registre perpétuel et détaillé de toute noti-eevie, le calendrier est devenu pour tous une des choses les
plus nécessaires. On sait d'ailleurs que cette découverte
admirable a suscité, comme son complément naturel, l'une
de nos industries les plus précieuses, l'horlogerie.

Ici se place tout naturellement une objection, la seule
qu'on puisse élever contre la théorie de la proportionnalité
des valeurs.

Say, et les économistes qui l'ont suivi, ont observé que le
travail étant lui-même sujet à évaluation, une marchandise
comme une autre, enfin, il y avait cercle vicieux à le prendre
pour principe et cause efficiente de la valeur. Donc, conclut-
on, il faut s'en référer à la rareté et à l'opinion.



Ces économistes, qu'ils me permettent de le dire, ont fait
preuve en cela d'une prodigieuse inattention. Le travail est
dit valoir, non pas en tant que marchandise lui-même, mais
en vue des valeurs qu'on suppose renfermées puissancielle-
ment en lui. La valeur du travail est une expression figurée,
une anticipation de la cause sur l'effet.

C'est une fiction, au même titre que la productivité du
capital. Le travail produit, le capital vaut et quand, par
une sorte d'ellipse, on dit la valeur du travail, où fait un
enjambement qui n'a rien de contraire aux règles du lan-
gage, mais que des théoriciens doivent s'abstenir de prendre
pour une réalité. Le travail, comme la liberté, l'amour, l'am-
bition, le génie, est chose vague et indéterminée de sa
nature, mais qui se définit qualitativement par son objet,
c'est-à-direqui devient une réalité par le produit. Lors donc
que l'on dit le travail de cet homme vaut cinq francs par
jour, c'est comme si l'on disait le produit du travail quoti-
dien de cet homme vaut cinq francs.

Or, l'effet du travail est d'éliminer incessammentla rareté
et l'opinion, comme éléments constitutifs de la valeur, et,
par une conséquence nécessaire, de transformer les utilités
naturelles ou vagues (appropriéesou non) en utilités mesu-
rables ou sociales d'ou il résulte que le travail est tout à la
fois une guerre déclarée à la parcimonie de la nature, et une
conspiration permanente contre la propriété.

D'après cette analyse, la valeur, considérée dans la société
que forment naturellement entre eux, par la divisiondu tra-
vail et par l'échange,les producteurs, est le rapport de pro-
portionnalité des produits qui composent la richesse; et ce
qu'on appelle spécialement la valeur d'un produit est une
formule qui indique, en caractères monétaires, la propor-
tion de ce produit dans la richesse générale. L'utilité
fonde la valeur; le travail en fixe le rapport; le prix est
l'expression qui, sauf les aberrations que nous aurons à
étudier, traduit ce rapport.

Tel est le centre autour duquel oscillent la valeur utile et
la valeur échangeable, le point où elles viennent s'abîmer et
disparaître; telle est la loi absolue, immuable, qui domine
les perturbations économiques, les caprices de l'industrie
et du commerce, et qui gouverne le progrès. Tout effort de
l'humanité pensante et travailleuse, toute spéculation indi-
viduelle et sociale, comme partie intégrante de la richesse
collective, obéissent à cette loi. La destinée de l'économie
politique était, en posant successivement tous ses termes
contradictoires, de la faire reconnaître; l'objet de l'économie



sociale, que je demande pour un moment la permission de
distinguer de l'économie politique, 'bien qu'au fond elles ne
doivent pas différer l'une de l'autre, sera de la promulguer et
de la réaliser partout.

La théorie de la mesure ou de la proportionnalité des
valeurs est, qu'on y prenne garde, la théorie même de l'éga-
lité. De même, en effet, que dans la société, où l'on a vu que
l'identité entre le producteur et le consommateur est com-
plète, le revenu payé à un oisif est comme une valeur jetée
aux flammes de l'Etna; de même, le travailleur à qui l'on
alloue un salaire excessif est comme un moissonneur à qui
l'on donnerait un pain pour cueillir un épi et tout ce que
les économistes ont qualifié de consommation improductive
n'est au fond qu'une infraction à la loi de proportionnalité.

Nous verrons par la suite comment de ces données
simples, le génie social déduit peu à peu le système encore
obscur de l'organisation du travail, de la répartition des
salaires, de la tarification des produits et de la solidarité
universelle. Car l'ordre dans la société s'établit sur les cal-
culs d'une justice inexorable, nullement sur les sentiments
paradisiaques de. fraternité, de dévouement et d'amour que
tant d'honorables socialistes s'efforcent aujourd'hui d'exciter
dans le peuple. C'est en vain qu'à l'exemple de Jésus-Christ
ils prêchent la nécessité et donnent l'exemple du sacrifice;
l'égoïsme est plus fort, et la loi de sévérité, la fatalité
économique, est seule capable de le dompter. L'enthou-
siasme humanitaire peut produire des secousses favorables
au progrès de la civilisation; mais ces crises.du sentiment,
de même que les oscillations de la valeur, n'auront jamais
pour résultat que d'établir plus fortement, plus absolument
la justice. La nature, ou la Divinité, s'est méfiée de nos
cœurs; elle n'a point cru à l'amour de l'homme pour son
semblable; et tout ce que la science nous découvre des vues
de la Providence sur la marche des sociétés, je le dis à
la honte de la conscience humaine, mais il faut que notre
hypocrisie le sache, atteste de la part de Dieu une pro-
fonde misanthropie. Dieu nous aide, non par bonté, mais
parce que l'ordre est son essence; Dieu procure le bien du
monde, non,qu'il l'en juge digne, mais parce que la religion
de sa suprême intelligence l'y oblige; et tandis que le vul-
gaire lui donne le doux nom de Père, il est impossible à
l'historien, à l'économiste philosophe, de croire qu'il nous
aime ni nous estime.

Imitons cette sublime indifférence, cette ataraxie stoïque
de Dieu; et puisque le précepte de charité a toujours échoué



(22) Cette théorie de la valeur constituée, dont l'importance est fonda-
mentale dans ta doctrine de Proudhon, se retrouve, avec une place égaie,
dans la doctrine du socialiste allemand RODBERTUS. On ne saurait affirmer
pourtant qu'il l'ait empruntée à Proudhon, car lui-même affirme en avoir
eu l'idée le premier (Lettre sociale dans le t. II de ses Œuvres). M. Rïsr
(Hist. des doctrines économiques) la retrouve dans un passage de l'ouvrage
fondamental de Rodbertus, dans lequel sont exprimées .toutes ses théories
maitresses, et qui date de 1837. Kart Marx consacre une grande partie de sa
Misère de la philosophie à réfuter la théorie de la valeur constituée, mais sa
réfutation manque de clarté en maints endroits.

dans la production du bien social, cherchons dans la raison

pure les conditions de la concorde et de la vertu.
La valeur conçue comme proportionnalité des produits,

autrement dit la VALEUR CONSTITUÉE (22), suppose néces-
sairement, et dans un degré égal, utilité et vénalité, indivi-
siblement et harmoniquement unies. Elle suppose utilité,

car, sans cette condition, le produit aurait été dépourvu de
cette affinité qui le rend échangeable, et par conséquent fait
de lui un élément de la richesse; elle suppose vénalité,
puisque si le produit n'était pas à toute heure et pour un
prix déterminé acceptable à l'échange, il ne serait plus
qu'une non-valeur, il ne serait rien.

Mais, dans la valeur constituée, toutes ces propriétés
acquièrent une signification plus large, plus régulière et
plus vraie qu'auparavant. Ainsi, l'utilité n'est plus cette
capacité pour ainsi dire inerte qu'ont les choses de servir à

nos jouissances et à nos explorations; la vénalité n'est pas
davantage cette exagération d'une fantaisie aveugle ou
d'une opinion sans principe; enfin, )Ia variabilité a cessé de

se traduire en un débat plein de mauvaise foi entre l'offre
et la demande tout cela a disparu pour faire place à une
idée positive, normale, et, sous toutes les modifications pos-
sibles, déterminable. Par la constitution des valeurs, chaque
produit, s'il est permis d'établir une pareille analogie, est

comme la nourriture qui, découverte par l'instinct d'alimen-
tation, puis préparée par l'organe digestif, entre dans la cir-
culation générale où elle se convertit, suivant des,propor-
tions certaines, en chairs, en os, en liquides, etc., et donne

au corps la vie, la force et la beauté.
Or, que se passe-t-il dans l'idée de valeur, lorsque, des

notions antagonistes de valeur utile et valeur en échange,
nous nous élevons à celle de valeur constituée ou valeur
absolue ? II y a, si j'ose ainsi dire, un emboîtement, une
pénétration réciproque dans laquelle les deux concepts élé-
mentaires, se saisissant chacun comme les atomes crochus
d'Epicure, s'absorbent l'un l'autre, et disparaissent, laissant
à leur place un composé doué, mais à un degré supérieur,



de toutes leurs propriétés positives, et débarrassé de leurs
propriétés négatives. Une valeur véritablement telle, commela monnaie, le papier de commerce de premier choix, les
titres de rente sur l'Etat, les actions sur une entreprise
sotide, ne peut plus ni s'exagérer sans raison, ni perdre à
l'échange e~e n'est plus soumise qu'à la loi naturelle de
l'augmentation des spécialités industrielles et de l'accrois-
sement des produits. Bien plus, une telle valeur n'est point
le résultat d'une transaction, c'est-à-dire d'un éclectisme,
d'un juste-milieu ou d'un mélange c'est le produit d'une
fusion complète, produit entièrement neuf et distinct de
ses composants, comme l'eau, produit de la combinaison de
l'hydrogène et de l'oxygène, est un corps à part, totalement
distinct de ses éléments.

La résolution de deux idées antithétiques en une troi-
sième d'ordre supérieur est ce que l'école nomme synthèse.
Elle seule donne l'idée positive et complète, laquelle s'ob-
tient, comme on a vu, par l'affirmation ou négation succes-sive, car cela revient au même, de deux concepts enopposition diamétrale. D'où l'on déduit ce corollaire d'une
importance capitale en application aussi bien qu'en théorie:
toutes les fois que dans la sphère de la morale, de l'histoire
ou de l'économie politique, l'analyse a constaté l'antinomie
d'une idée, on peut affirmer a priori que cette antinomie
cache une idée plus élevée, qui tôt ou tard fera son appa-rition.

Je regrette d'insister si longuement sur des notions fami-
lières à tous les jeunes gens du baccalauréat; mais je devais
ces détails à certains économistes qui, à propos de ma cri-
tique de la propriété, ont entassé dilemmes sur dilemmes
pour me prouver que si je n'étais pas propriétaire, j'étais
nécessairementcommuniste; le tout faute de savoir ce quec'est que these, antithèse et synthèse.

L'idée synthétique de valeur, comme condition fonda-
mentale d'ordre et de progrès pour la société, avait été
vaguement aperçue, par Ad. Smith, lorsque, pour me servirdes expressions de M. Blanqui (23), « il montra dans letravail la mesure universelle et invariable des valeurs, et

(23) BLANeui (Adolphe), 1798-1854, né à Nice, fils du conventionnel etfrère du célèbre agitateur révolutionnaire, vint de bonne heure à Paris etsuccède en 1833 à J.-B. Say, aux Arts-et-Métiers; il dirigeait depuis 1830,
une école de commerce. Députe de la Gironde, rédacteur en chef du Journaldes Economistes, il déploie une activité considérable, voyage dans toute'Europe et écrit quantité de volumes et de brochures. Son Histoire der~f"" ~°'" r'-°~°" se réfère ici, a éMrééditée en 1879, traduite en plusieurs langues et reste un ouvrage utile.



fit voir que toute chose avait son prix naturel, vers lequel
elle gravitait sans cesse au milieu des fluctuations du prix
courant, occasionnées par des circonstances accidentelles
étrangères à la valeur vénale de la chose ».

Mais cette idée de la valeur était tout intuitive chez
Ad. Smith or, la société ne change pas ses habitudes sur la
foi d'intuitions; elle ne se décide que sur l'autorité des faits.
Il fallait que l'antinomie s'exprimât d'une manière plus
sensible et plus nette J.-B. Say fut son principal interprète.
Mais, malgré les efforts d'imagination et l'effrayante subti-
lité de cet économiste, la définition de Smith le domine à
son insu, et éclate partout dans ses raisonnements.

« Evaluer une chose, dit Say (24), c'est déclarer qu'elle
doit être estimée autant qu'une autre qu'on désigne. La
valeur de chaque chose est vague et arbitraire tant qu'elle
n'est pas RECONNUE. » Il y a donc une manière de recon-
naître la valeur des choses, c'est-à-direde la fixer; et comme
cette reconnaissance ou fixation se fait par la comparaison
des choses entre elles, il y a donc aussi un caractère com-
mun, un principe, au moyèn duquel on déclare qu'une chose
vaut plus, moins ou autant qu'une autre.

Say avait dit d'abord « La mesure de la valeur est la
valeur d'un autre produit. » Plus tard, s'étant aperçu que
cette phrase n'était qu'une tautologie, il la modifia ainsi
« La mesure de la valeur est la quantité d'un autre pro-
duit », ce qui est tout aussi peu intelligible. Ailleurs, cet
écrivain, ordinairement si lucide et si ferme, s'embarrasse
de distinctions vaines « On peut apprécier la valeur des
choses; on ne peut pas la mesurer, c'est-à-dire la comparer
avec un titre invariable et connu, parce qu'il n'y en a point.
Tout ce que l'on peut faire se réduit à etM~uer les choses
en les comparant. » D'autres fois, il distingue des valeurs
réelles et des valeurs relatives « Les premières sont celles
où la valeur des chose~ change avec les frais de production;
les secondes sont celles où la valeur des choses change par
rapport à la valeur des autres marchandises. »

Singulière préoccupation d'un homme de génie qui ne
s'aperçoit plus que comparer, évaluer, apprécier, c'est MESU-
RER que toute mesure n'étant jamais qu'une comparaison,

Blanqui s'était intéresse à Proudhon, dès les premières publications de ce
dernier et 'il lui écrivait, le 1~\ mai 1841, en réponse à l'envoi de son
second Mémoire sur la propriété « II n'est pas possible d'avoir plus
d'estime pour un homme que j'en ai pour vous

(24) Cf. J.-B. SAY. Cours d'Èconomie potitique, Introduction générale,
chap. iv.



indique par cela même un rapport vrai si la comparaison
est bien faite; qu'en conséquence, valeur ou mesure réelle
et valeur ou mesure relative, sont choses parfaitement iden-
tiques et que la difficulté se réduit, non à trouver un étalon
de mesure, puisque toutes les quantités peuvent s'en tenir
lieu réciproquement,mais à déterminer le point de compa-
raison. En géométrie, le point de comparaisonest l'étendue,
et l'unité de mesure est tantôt la division du cercle en 360
parties, tantôt la circonférence du globe terrestre, tantôt
la dimension moyenne du bras, de la main, du pouce ou du
pied de.l'homme. Dans la science économique, nous l'avons
dit après A. Smith, le point de vue sous lequel toutes les
valeurs se comparent est le travail; quant à l'unité de me-
sure, celle adoptée en France est le FRANC. M est incroyable
que tant d'hommes de sens se démènent depuis quarante
ans contre une idée si simple. Mais non La comparaison
des valeurs s'effectuesans qu'il ait entre elles aucun point
de comparaison, et sans unité de me~m'e; voilà, plutôt
que d'embrasser la théorie révolutionnaire de l'égalité, ce
que les économistes du dix-neuvième siècle ont résolu de
soutenir envers et contre tous. Qu'en dira la postérité? (25)

Je vais. présentement montrer, par des exemples frap-
pants, que l'idée de mesure ou proportion des valeurs, néces-
saire en théorie, s'est réalisée et se réalise tous les jours
dans la pratique.

§ III. Application de la loi de p7'o/)or<:oKna~'<e
des paleurs

Tout produit estun signe représentatif du travail.
Tout produit peut en conséquence être échangé pour un

autre, et la pratique universelle est !à qui en témoigne.
Mais supprimez le travail il ne vous reste que des utili-

tés plus ou moins 'grandes, qui, n'étant frappées d'aucun
caractère économique, d'aucun signe humain, sont incom-
mensurables entre elles, c'est-à-dire logiquement inéchan-
geables.

L'argent, comme toute autre marchandise, est un signe
représentatif du travail à ce titre, il pu servir d'éva-
luateur commun, et d'intermédiaire aux transactions. Mais

(25) La postérité sera moins surprise que ne le pense Proudhon, observe
Marx, car elle lui trouvera des prédécesseurs, notammentRicARDO, dont
l'analyse de. la notion de valeur n'est pas sans analogie avec celle de
Proudhon (Misère. pp. 55-62).

(Misère de la philosophie,tome III, pages ~84-191).)



la fonction particulière que l'usage a dévolue aux métaux
précieux, de servir d'agent au commerce, est purement con-
ventionnelle, et toute autre marchandise pourrait, moins
commodément peut-être, mais d'une manière aussi authen-
tique, remplir ce rôle les économistes le reconnaissent, et
l'on en cite plus d'un exemple. Quelle est donc la raison
de cette préférence généralement accordée aux métaux,
pour servir de monnaie, et comment s'explique cette spé-
cialité de fonction, sans analogue dans l'économie politique,
de l'argent? Car toute chose unique et sans comparaison
dans son espèce est par cela même de plus difficile intelli-
gence, souvent même ne s'entend pas du tout. Or, est-il
possible de rétablir la série d'où la monnaie semble avoir
été détachée, et, par conséquent, de ramener celle-ci à son
véritable principe ?

Sur cette question les économistes, suivant leur habitude,
se sont jetés hors du domaine de leur science ils ont fait
de la physique, de la mécanique, de l'histoire, etc.; ils ont
parlé de tout, et n'ont pas répondu. Les métaux précieux,
ont-ils dit, par leur rareté, leur densité, leur incorruptibilité,
offraient pour la monnaie des commodités qu'on était loin
de rencontrer au même degré dans les autres marchandises.
Bref, les économistes, au lieu de répondre à la question
d'économie qui leur était posée, se sont mis à traiter la
question d'art. Ils ont très bien fait valoir la convenance
mécanique de l'or et de l'argent à servir de monnaie; mais
ce qu'aucun d'eux n'a ni vu ni compris, c'est la raison éco-
nomique qui a déterminé, en faveur des métaux précieux,
le privilège dont ils jouissent.

Or, ce que nul n'a remarqué, c'est que de toutes les mar-
chandises, l'or et l'argent sont les premières dont la valeur
soit arrivée à sa constitution. Dans la période patriarcale,
l'or et l'argent se marchandent encore et s'échangent en
lingots, mais déjà avec une tendance visible à la domination
et avec une préférence marquée. Peu à peu les souverains
s'en emparent et y apposent leur scéau et de cette consé-
cration souveraine naît la monnaie, c'est-à-dire la marchan-
dise par excellence, celle qui, nonobstant toutes les secousses
du commerce, conserve une valeur proportionnelle déter-
minée, et se fait accepter en tout payement.

Ce qui distingue la monnaie, en effet, n'est point la dureté
du métal, elle est moindre que celle de l'acier; ni son utilité,
elle est de beaucoup inférieure à celle du blé, du fer, de la
houille, et d'une foule d'autres substances, réputées presque
viles à côté de l'or; ce n'est ni la rareté, ni la densité



l'une et l'autre pouvaient être suppléées, soit par le travail
donné à d'autres matières, soit, comme aujourd'hui, par
du papier de banque, représentant de vastes amas de fer ou
de cuivre. Le trait distinctif de l'or et de l'argent vient, je
le répète, de ce que, grâce à leurs propriétés métalliques,
aux difficultés de leur production,et surtout à l'intervention
de l'autorité publique, ils ont de bonne heure conquis,
comme marchandises, la fixité et l'authenticité (26).

Je dis donc que la valeur de l'or et de l'argent, notam-
ment de la partie qui entre dans la fabrication des monnaies,
bien que peut-être cette valeur ne soit pas encore calculée
d'une manière rigoureuse,n'a plus rien d'arbitraire; j'ajoute
qu'elle n'est plus susceptible de dépréciation, à la manière
des autres valeurs, bien que cependant elle puisse varier
continuellement. Tous les frais de raisonnement et d'éru-
dition qu'on a faits pour prouver, par l'exemple de l'argent,
que la valeur est chose essentiellement indéterminable, sont
autant de paralogismes, provenant d'une fausse idée de la
question, ab ignorantiâ elenchi.

Philippe ï", roi de France, mêle à la livre tournois de
Charlemagne un tiers d'alliage, s'imaginant que lui seul
ayant le monopole de la fabrication des monnaies, il peut
faire ce que fait tout commerçant ayant le monopole d'un
produit. Qu'était-ce, en effet, que cette altération des mon-naies, tant reprochée à Philippe et à ses successeurs ? Un
raisonnement très juste au point de vue de la routine com-
merciale, mais très faux en science économique, savoir, que
l'offre et la demande étant la règle des valeurs, on peut, soit
en produisant une rareté factice, soit en accaparant la fabri-
cation, faire monter l'estimation et partant la valeur des
choses, et que cela est vrai de l'or et de l'argent, comme du
blé, du vin, de l'huile, du tabac. Cependant la fraude de
Philippe ne fut pas plutôt soupçonnée, que sa monnaie fut
réduite à sa juste valeur, et qu'il perdit lui-même tout cequ'il avait cru gagner sur ses sujets. Même chose arriva à
la suite de toutes les tentatives analogues. D'où venait cemécompte ?

C'est, disent les économistes, que par le faux monnayage,la quantité d'or et d'argent n'étant réellement ni diminuée
ni accrue, la proportion de ces métaux avec les autres mar-

(26) Cette Bxité et cette authenticité ne. s'appliquent qu'au titre de lamonnaie et non à sa valeur, observe Marx (Ibid., p. 114), mais ]'obser-vation semble injuste, car Proudhon admet, quelques alinéas plus loin,la théorie qui fait dépendre la valeur de ])( monnaie de son abondance
ou de sa rareté. (AfH~ede la philosophie, tome III, page 226 et suivantes).



chandises n'était point changée, et qu'en conséquence il

n'était pas au pouvoir du souverain de faire que ce qui ne
valait que comme 2 dans l'Etat, valût 4. Il est même à consi-
dérer que si, au lieu d'altérer les monnaies, il avait été au
pouvoir du roi d'en doubler la masse, la valeur échangeable
de l'or et de l'argent aurait aussitôt baissé de moitié, tou-
jours par cette raison de proportionnalité et d'équilibre.
L'altération des monnaies était donc, de la part du roi, un
emprunt forcé, disons mieux, une banqueroute, une escro-
querie.

A merveille les économistes expliquent fort bien, quand
ils veulent, la théorie de la mesure des valeurs; il suffit

pour cela de les mettre sur le chapitre de la monnaie. Com-
ment donc ne voient-ils pas que la monnaie est la loi écrite
du commerce, le type de l'échange, le premier terme de
cette longue chaîne de créations qui toutes, sous le nom de
marchandises, doivent recevoir la sanction sociale, et deve-
riir, sinon de fait, au moins de droit, acceptables comme la
monnaie en toute espèce de marché ?

« La monnaie, dit très bien M. Augier (27), ne peut servir,
soit d'échelle de constatation pour les marchés passés, soit
de bon instrument d'échange, qu'autant que sa valeur
approche le plus de l'idéal de la permanence; car elle
n'échange ou n'achète jamais que la valeur qu'elle pos-
sède. a (Histoire du Crédit public.)

Traduisons cette observation éminemment judicieuse en
une formule générale.

Le travail ne devient une garantie de bien-être et d'égalité
qu'autant que le produit de chaque individu est en pro-
portion avec la masse; car il n'échange ou n'achète jamais
qu'une valeur égale à la valeur qui est en lui.

N'est-il pas étrange qu'on prenne hautement la défense
du commerce agioteur et infidèle, et qu'en même temps on
se récrie sur la tentative d'un monarque faux-monnayeur,
qui, après tout, ne faisait qu'appliquer à l'argent le principe
fondamental de l'économie politique, l'instabilité arbitraire
des valeurs? Que la régie s'avise de donner 750 grammes
de tabac pour un kilogramme, les économistes crieront au
vol; mais si la même régie, usant de son privilège, aug-
mente le prix du kilogramme de 2 francs, ils trouveront
que c'est cher, mais ils n'y verront rien qui soit contraire
aux principes. Quel imbroglio que l'économie politique

(27 AuciER (Marie). Du crëdtf public et de sort histoire depuis les temps
anciens jusqu'à nos jours (Paris, Guillaumin, 1842).



Il y a donc dans la monétisation de l'or et de l'argent
quelque chose de plus que ce qu'en ont rapporté les écono-
mistes: il y a la consécrationde la loi de proportionnalité,
le premier acte de constitution des valeurs. L'humanité
opère en tout par des gradations infinies après avoir
compris que tous les produits du travail doivent être soumis
à une mesure de proportion qui les rende tous également
permutables, elle commence par donner ce caractère de
permutabilité absolue à un produit spécial, qui deviendra
pour elle le type et le patron de tous les autres. C'est ainsi
que pour élever ses membres à la liberté et à l'égalité, elle
commence par créer des rois. Le peuple a le sentiment
confus de cette marche providentielle, lorsque dans ses
rêves de fortune et dans ses légendes, il parle toujours d'or
et de royauté; et les philosophes n'ont fait que rendre hom-
mage à la raison universelle, lorsque dans leurs homélies
soi-disant morales et leurs utopies sociétaires, ils tonnent
avec un égal fracas contre l'or et la tyrannie. Auri sacra
famesl Maudit or! s'écrie plaisamment un communiste.
Autant vaudrait dire maudit froment, maudites vignes,
maudits moutons; car, de même que l'or et l'argent, toute
valeur commerciale doit arriver à une exacte et rigoureuse
détermination. L'œuvre est dès longtemps commencée
aujourd'hui elle avance à vue d'œil.

Passons à d'autres considérations.
Un axiome généralement admis par. les économistes, est

que <OHf travail doit laisser un excédent.
Cette proposition est pour moi d'une vérité universelle et

absolue c'est le corollaire de la loi de proportionnalité,
que l'on peut regarder comme le sommaire de toute la
science économique. Mais, j'en demande pardon aux éco-
nomistes, le principe que tout travail doit laisser un excé-
dent n'a pas de sens dans leur théorie, et n'est susceptible
d'aucune démonstration. Comment, si l'offre et la demande
sont la seule règle des valeurs, peut-on reconnaître ce qui
excède et ce qui suffit? Ni le prix de revient, ni le prix de
vente, ni le salaire,, ne pouvant être mathématiquement
déterminés, comment est-il possible de concevoir un sur-
plus, un profit? La routine commerciale nous a donné, ainsi
que le mot, l'idée du pront; et comme nous sommes politi-
quement égaux, on en conclut que chaque citoyen a undroit égal à réaliser, dans son industrie personnelle, des
bénéfices. Mais les opérations du commerce sont essentiel-
lement irrégulières, et l'on a prouvé sans réplique .que les
bénéfices du commerce ne sont qu'un prélèvement arbitraire



et forcé du producteur sur le consommateur,en un mot un
déplacement, pour ne pas dire mieux. C'est ce que l'on aper-
cevrait bientôt, s'il était possible de comparer le chiffre

total des déficits de chaque année avec le montant des béné-

fices. Dans le sens de l'économie politique, le principe que
tout travail doit laisser un excédent n'est autre que la con-
sécration du droit constitutionnel que nous avons tous
acquis par la révolution,de voler le prochain.

La loi de proportionnalité des valeurs peut seule rendre
raison de ce problème. Je prendrai la question d'un peu
haut elle est assez grave pour que je la traite avec l'éten-
due qu'elle mérite.La plupart des philosophes, comme des philologues, ne
voient dans la société qu'un être de raison, ou, pour mieux

dire, un nom abstrait servant à désigner une collection

d'hommes. C'est un préjugé que nous avons tous reçu dès
l'enfance avec nos premières leçons de grammaire, que les

noms collectifs, les noms de genre et d'espèce, ne désignent
point des Téalités. Il y aurait fort à dire sur ce chapitre;
je me renferme dans mon sujet. Pour le véritable écono-
miste, la société est un être vivant, doué d'une intelligence

et d'une activité propres, régi par des lois spéciales que
l'observation seule découvre, et dont l'existence se mani-
feste, non sous une forme physique, mais par le concert et
l'intime solidarité de tous ses membres. Ainsi, lorsque tout
à l'heure, sous l'emblème d'un .dieu de la fable, nous fai-
sions l'allégorie de la société, notre langage n'avait au fond
rien de métaphorique; c'était l'être social, unité organique
et synthétique, auquel nous venions de donner un nom.
Aux yeux de quiconque a réfléchi sur les lois du travail et
de l'échange (je laisse de côté toute autre considération), la
réalité, j'ai presque dit la personnalité de l'homme collectif,

est aussi certaine que la réalité et la personnalitéde l'homme
individu (28). Toute la différence est que celui-ci se présente

aux sens sous l'aspect d'un organisme dont les parties sont

en cohérence matérielle, circonstance qui n'existe pas dans
la société. Mais l'intelligence, la spontanéité, le développe-
ment, la vie, tout ce qui constitue au plus haut degré la
réalité de l'être, est aussi essentiel à la société qu'à
l'homme; et de là vient que le gouvernement des sociétés
est science, c'est-à-dire étude de rapports naturels; et non

(28) Proudhon revient à maintes reprises sur la reame ue i~ie ~.<
sans pourtant pousser l'assimilation aussi loin qu'un ScHAEFFM. fV. sur
ce point BouGLE, La Sociologie de Proudhon, 1912; GiDE et RIST, Htst. des

D.c!rmM écon., 1" édit., p. 718; BouLEN, Les idées solidaristes de Prcu-
d7)on (1912).



point art, c'est-à-dire bon plaisir et arbitraire. De là vient
enfin que toute société décline, dès qu'elle passe aux mainsdes idéologues.

Le principe que tout travail doit laisser un excédent,indémontrable à l'économie politique, c'est-à-dire à la rou-tine propriétaire, est un de ceux qui témoignent le plus dela réalité de la personne collective; car, ainsi qu'on va voir,
ce principe n'est vrai des individus que parce qu'il émane
de la société, qui leur confère ainsi le bénéfice de ses
propres lois.

Venons aux faits. On a remarqué que les entreprises de
chemins de fer sont beaucoup moins une source de richesse
pour les entrepreneurs que pour l'Etat. L'observation estjuste; et l'on aurait dû ajouter qu'elle s'applique non seu-lement aux chemins de fer, mais à toute industrie. Mais cephénomène, qui dérive essentiellementde la loi de propor-tionnalité des valeurs, et de l'identité absolue de la pro-duction et de la consommation, est inexplicable avec lanotion ordinaire de valeur utile et valeur échangeable.

Le prix moyen du transport des marchandisespar le rou-lage est 18 centimes par tonne et kilomètre, marchandise
prise et rendue en magasin (29). On a calculé qu'à ce prix,
une entreprise ordinaire de chemin de fer n'obtiendrait pas10 p. 100 de bénéfice net, résultat à peu près égal à celui
d'une entreprise de roulage. Mais admettons que la célérité
du transport par fer soit à celle du roulage de terre, toutes
compensations faites, comme 4 est à 1 comme dans la
société le temps est la valeur même, à égalité de prix le
chemin de fer présentera sur le roulage un avantage de
400 p. 100. Cependant cet avantage énorme, très réel pourla société, est bien loin de se réaliser dans la même propor-tion pour le voiturier, qui, tandis qu'il fait jouir la société
d'une mieux-value de 400 p. 100, ne retire pas, quant à lui,
10 p. 100. Supposons, en effet, pour rendre la chose encoreplus sensible, que le chemin de fer porte son tarif à 25 cen-times, celui du roulage restant à 18; il perdra à l'instant
toutes ses consignations expéditeurs, destinataires, tout le
monde reviendra à la malbrouk, à la patache, s'4! faut. Ondésertera la locomotive; un avantage social de 400 p. 100
sera sacrifié à une perte privée de 33 p. 100.

“" V. dans Marx (Misère. pp. 126 et suiv.) la discussion arithmétiquede ces propositions, abstraction faite de leur )))ogisme initial qui consisteà comparer des pour cent de cetërité avec les pour cent de profit, c'est-à-dire des grandeurs incommensurables. Proudhon devait publier en 1855,un ouvrage, aujourd'hui bien viein: sur les Réformes à opérer dans l'exploi-t<ntoj! des chemins de fer.
(Misèrede la ~AiVojo~Ate. tome III, page 236 et suivantes).



La raison de cela est facile à saisir l'avantage qui
résulte de la célérité du chemin de fer est tout social, et
chaque individu n'y participe qu'en une proportion minime
(n'oublions pas qu'il ne s'agit en ce moment que du trans-
port des marchandises), tandis que. la perte frappe direc-
tement et personnellement le consommateur. Un bénéfice
social égal à 400 représente, pour l'individu, si la société
est composée seulement d'un million d'hommes, quatre dix
millièmes; tandis qu'une perte de 33 p. 100 pour le consom-
mateur supposerait un déficit social de trente-trois millions.
L'intérêt privé et l'intérêt collectif, si divergents au premier
coup d'œil, sont donc parfaitement identiques et adéquats;
et cet exemple peut déjà servir à faire comprendre com-
ment, dans la science économique, tous les intérêts se
concilient.

Ainsi donc, pour que la société réalise le bénéfice supposé
ci-dessus, il faut de toute nécessité que le tarif du chemin
de fer ne dépasse pas, ou dépasse de fort peu le prix du
roulage.

Mais, pour que cette condition soit remplie, en d'autres
termes, pour que le chemin de fer soit commercialement
possible, il faut que la matière transportable soit assez
abondante pour couvrir au moins l'intérêt du capital
engagé, et les frais d'entretien de la voie. Donc la première
condition d'existence d'un chemin de fer est une forte cir-
culation ce qui suppose une production plus forte encore,
une grande masse d'échanges.

Mais production, circulation, échanges, ne sont point
choses qui s'improvisent; puis, les diverses formes du
travail ne se développent pas isolément et indépendamment
l'une de l'autre; leur progrès est nécessairement lié, soli-
daire, proportionnel. L'antagonisme peut exister entre les
industriels malgré eux, l'action sociale est une, conver-
gente, harmonique, en un mot, personnelle.Donc enfin il est
un jour marqué pour la création des grands instruments
de travail; c'est celui où la consommationgénérale peut en
soutenir l'emploi, c'est-à-dire, car toutes ces propositions se
traduisent, celui où le travail ambiant peut alimenter les
nouvelles machines. Anticiper l'heure marquée par le pro-
grès du travail, serait imiter ce fou qui, descendant de Lyon
à Marseille, fit appareiller pour lui seul un steamer.

Ces points éclaircis, rien de plus aisé que d'expliquer
comment le travail doit laisser à chaque producteur un
excédent.

Et d'abord, pour ce qui concerne la société Promêthée,



sortant du sein de la nature, s'éveille à la vie dans une
inertie pleine de charme, mais qui deviendrait bientôt
misère et torture s'il ne se hâtait d'en sortir par le travail.
Dans cette oisiveté originelle, le produit de Prométhée étant
nul, son bien-être est identique celui de la brute, et peut
se représenter par zéro.

Prométhée se met à l'oeuvre; et dès sa première journée,
première journée de la seconde création, le produit de Pro-
méthée, c'est-à-dire sa richesse, son bien-être, est égal à 10.

Le second jour, Prométhée divise son travail, et son pro-
duit devient égal à 100.

Le troisième jour, et chacun des jours suivants, Pro-
méthée invente des machines, découvre de nouvelles utilités
dans les corps, de nouvelles forces dans la nature; le champ
de son existence s'étend du domaine sensitif à la sphère du
moral et de l'intelligence, et, à chaque pas que fait son
industrie, le chiffre de sa production s'élève et lui dénonce
un surcroît de félicité. Et puisque enfin pour lui consommer
c'est produire, il est clair que chaque journée de consom-
mation, n'emportant que le produit de la veille, laisse un
excédent de produit à la journée du lendemain.

Mais remarquons aussi, remarquons surtout ce fait
capital, c'est que le bien-être de l'homme est en raison
directe de l'intensité du travail et de la multiplicité des
industries; en sorte que l'accroissement de la richesse et
l'accroissement du labeur sont corrélatifs et parallèles.

Dire maintenant que chaque individu participe à ces
conditions générales du développement collectif, ce serait
affirmer une vérité qui, à force d'évidence, pourrait sembler
niaise. Signalons plutôt les deux formes générales de la
consommation dans la société.

La société, de même que l'individu, a d'abord ses objets
de consommation personnelle, objets dont le temps lui fait
sentir peu à peu le besoin, et que ses instincts mystérieux
lui commandent de créer. Ainsi, il y eut au moyen âge,
pour un grand npmbre de villes, un instant décisif où la
construction d'hôtels de ville et de cathédrales devint une
passion 'violente, qu'il fallut à tout prix satisfaire; l'exis-
tence de la communauté en dépendait. Sécurité et force,
ordre publie, centralisation, nationalité, patrie, indépen-
dance, voilà ce qui compose la vie de la société, l'ensemble
de ses facultés mentales; voilà les sentiments qui devaient
trouver leur expression et leurs insignes. Telle avait été
autrefois la destination du temple de Jérusalem, véritable
palladium de la nation juive; tel était le temple de Jupiter



Capitolin, à Rome. Plus tard, après le palais municipal et le
temple, organes pour ainsi dire de la centralisation et du
progrès, vinrent les autres travaux d'utilité publique, ponts,
théâtres, écoles, hôpitaux, routes, etc.

Les monuments d'utilité publique étant d'un usage essen-
tiellement commun, et par conséquent gratuit, la société

se couvre de ses avances par les avantages politiques et

moraux qui résultent de ces grands ouvrages, et qui, don-
nant un gage de sécurité au travail et un idéal aux esprits,
impriment un nouvel essor à l'industrie et aux arts.

Mais il en est autrement des objets de consommation
domestique, qui seuls tombent dans la catégorie de
l'échange ceux-ci ne sont productibles que selon les con-
ditions de mutualité qui en permettent la consommation,
c'est-à-dire le remboursement immédiat et avec bénéfice

aux producteurs. Ces conditions, nous les avons suffisam-
ment développées dans la théorie de proportionnalité des
valeurs, que l'on pourrait nommer également théorie de la
réduction progressive des prix de revient.

J'ai démontré par la théorie et par les faits le principe
que tout fMMH~ doit laisser un excédent; mais ce principe,
aussi certain qu'une proposition d'arithmétique, est loin

encore de se réaliser pour tout le monde. Tandis que par
le progrès de l'industrie collective, chaque journée de
travail individuel obtient un produit de plus en plus grand,
et, par une conséquence nécessaire, tandis que le travailleur
avec le même salaire, devrait devenir tous les jours plus
riche, il existe dans la société des états qui profitent et
d'autres qui dépérissent; des travailleurs à double, triple et
centuple salaire, et d'autres en déficit; partout enfin des

gens qui jouissent et d'autres qui souffrent, et, par une
division monstrueuse des facultés industrielles, des indi-
vidus qui consomment, et qui ne produisent pas. La répar-
tition du bien-être suit tous les mouvements de la valeur,
et les reproduit, en misère et luxe, sur des dimensions et
avec une énergie effrayantes. Mais partout aussi le progrès
de la richesse, c'est-à-dire la proportionnalité des valeurs,
est la loi dominante; et quand les économistes opposent
aux plaintes du parti social l'accroissement progressif de
la fortune publique et les adoucissements apportés à la
condition des classes même les plus malheureuses, ils pro-
clament, sans s'en douter, une vérité qui est la condam-
nation de leurs théories.

Car j'adjure les économistes de s'interroger un moment
dans le silence de leur cœur, loin des préjugés qui les



troublent, et sans égard aux emplois qu'ils occupent ouqu'ils attendent, aux intérêts qu'ils desservent, aux suf-
frages,qu'ils ambitionnent, aux distinctions dont leur vanité
se berce; qu'ils disent si, jusqu'à ce jour, le principe quetout travail doit laisser un excédent leur était apparu avec
cette chaîne de préliminaires et de conséquences que nous
avons soulevée; et si par ces mots ils ont jamais conçuautre chose que le droit d'agioter sur les valeurs, en ma-nœuvrant l'offre et la demande? S'il n'est pas vrai qu'ils
affirment tout à la fois, d'un côté le progrès de la richesse
et du bien-être, et par conséquent la mesure des valeurs;
de l'autre, l'arbitraire des transactions commerciales et
l'incommensurabilité des valeurs, c'est-à-dire tout ce qu'il
y a de plus contradictoire? N'est-ce pas en vertu de cette
contradiction qu'on entend sans cesse répéter dans les
cours, et qu'on lit dans les ouvrages d'économie politique,
cette hypothèse absurde Si le prix de TOUTES choses était
doublé. Comme si le prix de toutes choses n'était pas la
proportion des choses, et qu'on pût doubler une proportion,
un rapport, une loi N'est-ce pas enfin en vertu de la
routine propriétaire et anormale, défendue par l'économie
politique, que chacun dans le commerce, dans l'industrie,
dans les arts et dans l'Etat, sous prétexte de services rendus
à la société, tend sans cesse à exagérer son importance,
sollicite des récompenses,, des subventions, de grosses pen-sions, de larges honoraires; comme si la rétribution de tout
service n'était pas nécessairement fixée par le montant de
ses frais? Pourquoi les économistes ne répandent-ils pasde toutes leurs forces cette vérité si simple et si lumineuse
Le travail de tout homme ne peut acheter que la valeur
qu'il renferme, et cette valeur 'est proportionnelle aux ser-vices de tous les autres travailleurs; si, comme ils paraissent
le croire, le travail de chacun doit laisser un excédent?.

Mais ici se présente une dernière considération quej'exposerai en peu de mots.
J.-B. Say, celui de tous les économistes qui a le plus

insisté sur l'indêterminaMIité absolue de la valeur, est
aussi celui qui s'est donné le plus de peine pour renversercette proposition. C'est lui qui, si je ne me trompe, estauteur de la formule Tout produit vaut ce qu'il coûte,
ou, ce qui revient au même, les produits s'achètent avecdes produits. Cet aphorisme,,plein de conséquences égali-taires, a été contredit depuis par d'autres économistes; nousexaminerons tour à tour l'affirmative et la négative.

Quand je dis Tout produit vaut les produits qu'il .a



coûtés, cela signifie que tout produit est une unité collec-
tive qui, sous une forme nouvelle, groupe un certain nombre
d'autres produits consommés en des quantités diverses.
D'où il suit que les produits de l'industrie humaine sont,
les uns par rapport aux autres, genres et espèces, et qu'ils
forment une série du simple au composé, selon le nombre
et la proportion des éléments, tous équivalents entre eux,
qui constituent chaque produit. Peu importe, quant à pré-
sent, que cette série, ainsi que l'équivalencede ses éléments,
soit plus ou moins exactement exprimée dans la pratique
par l'équilibre des salaires et des fortunes; il s'agit avant
tout du rapport dans les choses, de la loi économique (30).
Car ici, comme toujours, l'idée engendre d'abord et sponta-
nément le fait, lequel, reconnu ensuite par la pensée qui lui
a donné l'être, se rectifie peu à peu et se définit conformé-
ment à son principe. Le commerce, libre et concurrent,
n'est qu'une longue opération de redressement ayant pour
objet de faire ressortir la proportionnalité des valeurs, en
attendant que le droit civil la consacre et la prenne pour
règle de la condition des personnes. Je dis donc que le prin-
cipe de Say, Tout produit vaut ce qu'il coûte, indique une
série de la production humaine, analogue aux séries ani-
male et végétale, et dans laquelle les unités élémentaires
(journées de travail) sont réputées égales. En sorte que
l'économie politique affirme dès son début, mais par une
contradiction, ce que ni Platon, ni Rousseau, ni aucun
publiciste ancien ou moderne n'a cru possible, l'égalité des
conditions et des fortunes.

Prométhée est tour à tour laboureur, vigneron, boulanger,
tisserand. Quelque métier qu'il exerce, comme il ne tra-
vaille que pour lui-même, il achète ce qu'il consomme (ses
produits) avec une seule et même monnaie (ses produits),
dont l'unité métrique est nécessairement sa journée de
travail. II est vrai que le travail lui-même est susceptible
de variation; Prométhée n'est pas toujours également
dispos, et d'un moment à l'autre son ardeur, sa fécondité
monté et descend. Mais, comme tout ce qui est sujet à

(30) Marx critique cette thèse de l'équivalence des' journées des travail-
leurs, quel que soit leur métier (Misère. p. 73). Mais Proudhon a surtout
en vue la réhabilitation du travail manuel et entend prouver Fégatité de
toutes les fonctions dans l'effort collectif qui maintient la vie sociale
(Cf. VERMOREL, Le parti socialiste, p. 225). Au surplus, l'idée n'était pas
neuve et Marx lui-même se complait, pour blesser l'orgueil de Proudhon,
à signaler dans une longue analyse la similitude des idées de son adver-
saire et de celles' d'un communiste anglais, alors peu connu, M. Bray,
auteur. d'un livre intitulé LctX'our~ wrongs and labour's remedy (Leeds,
1839). (Misèrede la philosophie, tome III, pages 200, 201 et suivantes).



varier, le travail a sa moyenne, et cela nous autorise à dire
qu'en somme la journée de travail paye la journée de
travail, ni plus ni moins. Il est bien vrai, si l'on compare
les produits d'une certaine époque de la vie sociale à ceux
d'une autre, que la cent-millionnième journée du genre
humain donnera un résultat incomparablement supérieur
à celui de la première; mais c'est le cas de dire aussi que
la vie de l'être collectif; pas plus que celle de l'individu, ne
peut être scindée; que si les jours ne se ressemblent pas,
ils sont indissolublement unis, et que dans la totalité de
l'existence, la peine et le plaisir leur sont communs. Si
donc le tailleur, pour rendre la valeur d'une journée, con-
somme dix fois la journée du tisserand, c'est comme si le
tisserand donnait dix jours de sa vie pour un jour de la
vie du tailleur. C'est précisément ce qui arrive quand un
paysan paye 12 francs à un notaire pour un écrit dont la
rédaction coûte une heure; et cette inégalité, cette iniquité
dans les échanges, est la plus puissante cause de misère que
les socialistes aient dévoilée et que les économistes avouent
tout bas, en attendant qu'un signe du maître leur permette
de la reconnaître tout haut.

Toute erreur dans la justice commutative est une immo-
lation du travailleur, une transfusion du sang d'un homme
dans le corps d'un autre homme. Qu'on ne s'effraye pas:
je n'ai nul dessein de fulminer une irritante philippique
à la propriété; j'y pense d'autant moins que, selon mes
principes, l'humanité ne se trompe jamais; qu'en se cons-
tituant d'abord sur le droit de propriété, elle n'a fait que
poser un des principes de son organisation future: et que,
la prépondérance de la propriété une fois abattue, ce qui
reste à faire est de ramener à l'unité cette fameuse anti-
thèse. Tout ce que l'on pourrait m'objecter en faveur de
la propriété, je le sais aussi bien qu'aucun de mes censeurs,
à qui je demande pour toute grâce de montrer du cœur,
alors que la dialectique leur fait défaut. Comment des
richesses dont le travail n'est pas le module seraient-elles
valables? Et si c'est le travail qui crée la richesse et légitime
la propriété, comment expliquer la consommationde l'oisif?
Comment un système de répartition dans lequel le produit
vaut, selon les personnes, tantôt plus, tantôt moins qu'il ne
coûte, est-il loyal?

Les idées de Say conduisaient à une loi agraire; aussi le
parti conservateur s'est-il empressé de protester contre
elles. « La première source de la richesse, avait dit M. Rossi,
est le travail. En proclamant ce grand principe, l'école



industrielle a non seulement mis en évidence un principe
économique, mais celui des faits sociaux qui, dans la main
d'un historien habile, devient le guide le plus sûr pour
suivre l'espèce humaine, dans sa marche et ses établisse-
ments sur la face du globe. »

Pourquoi, après avoir consigné dans son cours ces
paroles profondes, M. Rossi a-t-il cru devoir les rétracter
ensuite dans une revue, et compromettre gratuitement sa
dignité de philosophe et d'économiste?

« Dites que la richesse n'est que le résultat du travail;
affirmez que dans tous les cas le travail est la mesure de
la valeur, le régulateur des prix; et pour échapper tant bien
que mal aux objections que soulèvent de toutes parts ces
doctrines, les unes incomplètes, les autres absolues, vous
serez amenés bon gré mal gré à généraliser la notion du
travail, et à substituer à l'analyse une synthèse parfaite-
ment erronée. »

Je regrette qu'un homme tel que M. Ros~ me suggère
une si triste pensée; mais en lisant le passage que je viens
de rapporter, je n'ai pu m'empêcher de dire La science
et la vérité ne sont plus rien; ce que l'on adore maintenant,
c'est la boutique, et après la boutique, le constitutionnalisme
désespéré qui la représente. A qui donc M. Rossi pense-t-il
s'adresser? Veut-il du travail ou d'autre chose? De l'analyse
ou de la synthèse? Veut-il toutes ces choses à la fois? Qu'il
choisisse, car la conclusion est inévitable contre lui.

Si le travail est la source de toute richesse, si c'est le
guide le plus sûr pour suivre l'histoire des établissements
humains sur la face- du globe,- comment l'égalité de répar-
tition, l'égalité selon la mesure du travail, ne serait-elle pas
une loi?

Si, au contraire, il est des richesses qui ne viennent pas
du travail, comment la possession de ces richesses est-elle
un privilège? Quelle est la légitimité du monopole? Qu'on
expose donc une fois cette théorie du droit de consomma-
tion improductive, cette jurisprudencedu bon plaisir, cette
religion de l'oisiveté, prérogative sacrée d'une caste
d'élus! (31).

Que signifie maintenant cet appel à l'anale des faux
jugements de la Si/n~ese? Ces termes de métaphysique t(e
sont bons qu'à endoctriner les niais, qui ne se doutent pas

(31) La tentative d'expliquer tout le mouvement économique par ht
notion du travail est reprise par les économistes chrétiens de l'école buche-
zienne. Cf. A..OTT, Traité d'Economie sociale. 2e éd., 1892, t. I, pp. 29 et s.



que la même proposition peut être rendue, indifféremment
et à volonté, analytique ou synthétique. Le travail est
le principe de la valeur et la source de la richesse propo-
sition analytique, teille que M. Rossi la veut, puisque cette
proposition est le résumé d'une analyse, dans laquelle on
démontre qu'il y a identité entre la notion primitive de
travail et les notions subséquentesde produit, valeur, capi-
tal, richesse, etc. Cependant nous voyons que M. Rossi
rejette la doctrine qui résulte de cette analyse. Le travail,
le capital et la terre sont fe~ sources de la richesse. Propo-
sition synthétique, telle précisémentque M. Rossi n'en veut
pas; en effet, la richesse est ici considérée comme notion
générale, qui se produit sous trois espèces distinctes, mais
non identiques. Et pourtant la doctrine, ainsi formulée, est
celle qui a la préférence de M. Rossi. Plaît-il maintenant
à M. Rossi que nous rendions sa théorie du monopole
analytique, et la nôtre du travail synthétique? Je puis lui
donner cette satisfaction. Mais je rougirais,avec un homme
aussi grave, de prolonger un tel badinage. M. Rossi sait
mieux que personne que l'analyse et la synthèse ne prouvent
par elles-mêmes absolument rien, et que ce qui importe,
comme disait Bacon, c'est de faire des comparaisonsexactes
et des dénombrementscomplets.

Puisque M. Rossi était en verve d'abstractions, que ne
disait-il à cette phalange d'économistes qui recueillent avec
tant de respect les moindres paroles tombées de sa bouche

« Le capital est la matière de la richesse, comme l'argent
est la matière de la monnaie, comme le blé est la matière
du pain, et, en remontant la série jusqu'au bout, comme
la terre, l'eau, le feu, l'atmosphère, sont la matière de tous
nos produits. Mais c'est le travail, le travail seul, qui crée
successivement chaque utilité donnée à ces matières, et qui
conséquemmentles transforme en capitaux et en richesses.
Le capital est du travail, c'est-à-dire de l'intelligence et de
la vie réalisées; comme les animaux et les plantes sont des
réalisations de l'âme universelle; comme les chefs-d'œuvre
d'Homère, de Raphaël et de Rossini, sont l'expression de
leurs idées et de leurs sentiments. La valeur est la pro-
portion suivant laquelle toutes les réalisations de l'âme
humaine doivent se balancer pour produire un tout harmo-
nique, qui, étant richesse, engendre pour nous le bien-être,
ou plutôt est le signe, non l'objet, de notre félicité.

« La proposition, il 7! a pas de mesure de la valeur, est
illogique et contradictoire; cela résulte des motifs mêmes
sur lesquels on a prétendu l'établir.



« La proposition, le travail est le principe de proportion-
nalité des valeurs, non seulement est vraie, parce qu'elle
résulte d'une irréfragable analyse, mais elle est le but du
progrès, la condition et la forme du bien-être social, le
commencement et la fin de ~économie politique. De cette
proposition et de ses corollaires, tout produit vaut ce ott'tf
coûte, et les produits s'ac/tëtent avec des produits, se déduit
le dogme de l'égalité des conditions.

« L'idée de valeur socialement constituée, ou de propor-
tionnalité des produits, sert à expliquer en outre a) com-
ment une invention mécanique, nonobstant le privilège
qu'elle crée temporairement et les perturbations qu'elle
occasionne, produit toujours à la fin une amélioration géné-
rale b) comment la découverte d'un procédé écono-
mique ne peut jamais valoir à l'inventeur un profit" égal à
celui qu'il procure à la société; c) comment, par une
série d'oscillations entre l'offre et la demande, la valeur de
chaque produit tend constamment à se mettre de niveau
avec le prix de revient et avec les besoins de la consom-
mation, et par conséquent à s'établir d'une manière fixe
et positive; d) comment la production collective aug-
mentant incessamment la masse des choses consommables,
et conséquemmentla journée de travail étant de mieux en
mieux payée, le travail doit laisser à chaque producteur un
excédent; e) comment le labeur, loin de diminuer par
le progrès industriel, augmente incessamment eir quantité
et qualité, c'est-à-dire en intensité et difficulté pour toutes
les industries; f) comment la valeur sociale élimine con-
tinuellement les valeurs fictives, en d'autres termes, com-
ment l'industrie opère la socialisation du capital et de la.
propriété; g) enfin, comment la répartition des produits,
se régularisant à fur et mesure de la garantie mutuelle,
produite par la constitution des valeurs, pousse la société
à l'égalité des conditions et des fortunes.

« Eniin, la théorie de la constitution successive de toutes
les valeurs commerciales impliquant un progrès l'infini
du travail, de la richesse et du bien-être, la destinée sociale,
au point de vue économique, nous est révélée Produire
incessamment, avec la moindre somme possible de travail
pour chaque produit, la plus grande quantité et la 'plus
grande variété possibles de valeurs, de manière à réaliser
pour chaque individu la plus grande somme de bien-être
physique, moral et intellectuel, et pour ~'espèce, la plus
haute perfection et une gloire infinie. ))

Maintenant que nous avons déterminé, non sans peine,



le sens de la question proposée par l'Académie des Sciences
morales, touchant les oscillations du profit et du salaire, il
est temps d'aborder la partie essentielle de notre tâche.
Partout où le travail n'a point été socialisé, c'est-à-dire
partout où la valeur ne s'est pas déterminée synthétique-
ment, il y a perturbation et déloyauté dans les échanges,
guerre de ruses et d'embuscades, empêchement à la pro-
duction, à la circulation et à la consommation, labeur
improductif, absence de garanties, spoliation, insolidarité,
indigence et luxe, mais en même temps effort du génie
social pour conquérir la justice, et tendance constante vers
l'association et l'ordre. L'économie politique n'est autre
chose que l'histoire de cette grande lutte. D'une part, en
effet, l'économie politique, en tant qu'elle consacre et pré-
tend éterniser les anomalies de la valeur et les prérogatives
de t'égoïsme, est véritablement la théorie du malheur et
l'organisation de la misère; mais en tant qu'elle expose les
moyens inventés'par la civilisation pour vaincre le paupé-
risme bien que ces moyens aient constamment tourné à
l'avantage. exclusif du monopole, l'économie politique est
le préambule de l'organisation de la richesse.

Il importe donc de reprendre l'étude des faits et des
routines économiques, d'en dégager l'esprit et d'en formuler
la philosophie. Sans cela, nulle intelligence de la marche des
sociétés ne peut être acquise, nulle réforme essayée. L'erreur
du socialisme a été jusqu'ici de perpétuer la rêverie reli-
gieuse en se tançant dans un avenir fantastique au lieu
de saisir la réalité qui l'écrase; comme le tort des écono-
mistes est de voir dans chaque fait accompli un arrêt de
proscription contre toute hypothèse de changement.

Pour moi, ce n'est point ainsi que je conçois la science
économique, la véritable science sociale. Au lieu de répondre
par des a priori aux redoutablesproblèmes de l'organisation
du travail et de la répartition des richesses, j'interrogerai
l'économie politique comme la dépositaire des pensées
secrètes de l'humanité; je ferai parler les faits selon l'ordre
de leur génération, et raconterai, sans y mettre du mien,
leurs témoignages. Ce sera tout à la fois une triomphante
et lamentable histoire, où les personnages seront des idées,
les épisodes des théories, et les dates des formules.



CHAPITRE TIÏ

Première époque. La division du travail

L'idée fondamentale, la catégorie dominante de l'éco-
nomie politique est la VALEUR.

La valeur parvient à sa détermination positive par une
suite d'oscillations entre l'offre et la demande.

En conséquence, la valeur se pose successivement sous
trois aspects valeur utile, valeur échangeable, et valeur
synthétique ou valeur sociale, qui est la valeur vraie. Le
premier terme engendre contradictoirement le second; et
les deux ensemble, s'absorbant dans une pénétration réci-
proque, produisent le troisième; de telle sorte que la contra-
diction ou l'antagonisme des idées apparaît comme le point
de départ de toute la science économique, et que l'on peut
dire d'elle, en parodiant le mot de TertuIIien sur l'Evangile,
credo quia absurdum. II y a, dans l'économie des sociétés,
vérité latente dès qu'il y a contradiction apparente, credo
quia contrarium.

Au point de vue de l'économie politique, le progrès de la
société consiste donc à résoudre incessamment le problème
de la constitution des valeurs, ou de la proportionnalité et
de la solidarité des produits.

Mais, tandis que dans la nature la synthèse des contraires
est contemporaine de leur opposition, dans la société les
éléments antithétiques semblent se produire à de longs
intervalles, et ne se résoudre qu'après une longue et tumul-
tueuse agitation. Ainsi, l'on n'a pas d'exemple, on ne se
fait pas même l'idée d'une vallée sans colline, d'une gauche
sans une droite, d'un pôle nord sans un pôle sud, d'un
bâton qui n'aurait qu'un bout, ou les deux bouts sans un
milieu, etc. Le corps humain, avec sa dichotomie si parfai-
tement antithétique, est formé intégralement dès l'instant
même de la conception; il répugne qu'il se compose et



s'agence pièce à pièce, comme l'habit qui devra plus tard
le couvrir en l'imitant (P*).

Dans la société, au contraire, ainsi que dans l'esprit, tant
s'en faut que l'idée arrive d'un seul bond à sa plénitude,
qu'une sorte d'abîme sépare pour ainsi dire les deux. positions
antinomiques,, et que celles-ci étant enfin reconnues, on
n'aperçoitpas encore pour cela quelle sera la synthèse. Il faut
que les concepts primitifs soient, pour ainsi dire, fécondés
par de bruyantes controverses et des luttes passionnées; des
batailles sanglantes seront les préliminaires de la paix. En
ce moment l'Europe, fatiguée de guerre et de polémique,
attend un principe conciliateur; et c'est le sentiment vague
de cette situation qui fait demander à l'Académie des
Sciences morales et politiques, quels sont les faits généraux
qui reglent les rapports des profits avec les salaires et qui
en déterminent les oscillations, en d'autres termes, quels
sont les épisodes les plus saillants et les phases les plus
remarquables de la guerre du travail et du capital.

Si donc je démontre que l'économie politique, avec toutes
ses hypothèses contradictoires et ses conclusions équi-
voques, n'est rien qu'une organisation du privilège et de la
misère, j'aurai prouvé par cela même qu'elle contient impli-
citement la promesse d'une organisation du travail et de
l'égalité, puisque, comine on l'a dit, toute contradiction sys-
tématique est l'annonce d'une composition; bien plirs, j'au-
rai posé les bases de cette composition. Donc, enfin, exposer
le système des contradictions économiques, c'est jeter les
fondements de l'association universelle; dire comment les
produits de l'oeuvre collective sont sortis de la société, c'est
expliquer comment il sera possible de les y faire rentrer;
montrer la genèse des problèmes de production et de répar-
tition, c'est en préparer la solution. Toutes ces propositions
sont identiques, et d'une égale évidence.

§ 1. -–B/efs antagonistes <fa principe de division.
Tous les hommes sont égaux dans la communauté pri-

mitive, égaux par leur nudité et leur ignorance, égaux par

(P*) Un philologue subtil, M. Paul Ackermann, a fait voir, par l'exemple
du français, que chaque mot d'une langue ayant son contraire, ou, comme
dit l'auteur, ~on antonyme, le vocabulaire entier pouvait être. disposé par
couples ét former un vaste système dualiste. (Voy. Dtc~tonnNîre des An-
tonymes, par Paul Ackermann. Paris, Brockhaus et-Avenarius, 1842.) (32).

(32) Proudhon entretint de longues relations avec le philologue Paul
Ackermann, dont la veuve fut la poétesse Louise Ackermann. Tous deux,
le philologue et le sociologue avaient appartenu, dans leur jeunesse, à une
même société secrète franc-comtoise, -6elle des Philadelphes. Cf. SAiNTE-
BEUVE, P.-J. Proudhon, pp. 30 et suiv.



la puissance indéfinie de leurs facultés. Les économistes ne
considèrent d'habitude que le premier de ces aspects ils
négligent ou méconnaissent totalement le second. Cepen-
dant, d'après les philosophes les plus profonds des temps
modernes, La Rochefoucauld, Helvétius, Kant, Fichte,
Hégel, Jacotot (32*), l'intelligencene diffère dans les indivi-
dus que par la détermination qualitative, laquelle constitue
la spécialité ou aptitude propre de chacun, tandis que, dans
ce qu'elle a d'essentiel, savoir le ugement, elle est chez tous
quantitativement égale. De là résulte qu'un peu plus tôt, un
peu plus tard, suivant que les circonstances auront été favo-
rables, le progrès général doit conduire tous les hommes de
l'égalité originelle et négative, à l'équivalence positive des
talents et des connaissances.

J'insiste sur cette donnée précieuse de la psychologie,
dont la conséquence nécessaire est que la hiérarchie des
capacités ne saurait être dorénavant admise comme principe
et loi d'organisation l'égalité seule est notre règle, comme
elle est aussi notre idéal (33*). De même donc, comme
nous l'avons prouvé par la théorie de la valeur, que l'égalité
de misère doit se convertir progressivement en égalité de
bien-être; de même l'égalité des âmes, négative au départ,
puisqu'ellene représente que le vide, doit se reproduire posi-
tivement au dernier terme de l'éducation de l'humanité. Le
mouvement intellectuel s'accomplit parallèlement au mou-
vement économique ils sont l'expression, la traduction
l'un de l'autre la psychologie et l'économie sociale sont
d'accord, ou, pour mieux dire, elles ne font que dérouler
chacune à un point de vue différent la même histoire. C'est

ce qui apparaît,surtout dans la grande loi de Smith, la divi-
sion du travail.

(S2*) JACOTOT (Joseph), 1770-1840, mathématicien, physicien et chimiste,
connu surtout par ses théories pédagogiques et par l'ardeur qu'il mit à
les soutenir. n avait publié de nombreux articles dans le Journal de
l'Emancipation intellectuelle, fondé en 1829 par ses deux fils, l'un avocat,
l'autre médecin.

f33*) L'idée d'égalité est le support de toute la philosophie économique
et sociale de Proudhon. C'est elle qui l'oppose au saint-simonisme, auquel il
fait allusion ici. Plus tard, il exprimera sa révolte contre la hiérarchie
saint- simonienne d'une façon plus rude, en disant (J'M<tce, t. I, p. 140,
éd. M5!t). « Si j'avais l'honneur de vivre dans l'Eglise de Saint-Simon,mon
premier mouvement`serait de souffleter le pontife. C'est par l'idée
d'égalité aussi qu'il se sépare des fourléristes « tôt ou tard, écrit-il dans
la Création de l'ordre (p. 296), l'Egalité. ayant ses journaux, ses écrivains,
ses propagateurs, se trouvera en face, de cette marionnette qu'on appelle
Fourier et l'on verra ».

Sur l'Idée d'égalité chez Proudhon, Cf. BERTHOD Saint-Simon, Fourier,
Proudhon, dans la ÏTadMon philosophique e< la pensée française (Paris,
1922, pp. 162 à 179.)



Considérée dans son essence, la division du travail est le
mode selon lequel se réalise l'égalité des conditions et des
intelligences. C'est elle qui, par la diversité des fonctions,
donne lieu à la proportionnalité des produits et à l'équi-
libre dans'les échanges, conséquemmentqui nous ouvre la
route à la richesse; comme aussi, en nous découvrant l'in-
fini partout dans l'art et la nature, elle nous conduit à idéa-
liser toutes nos opérations,et rend l'esprit créateur, c'est-à-
dire la divinité même, mentem diviniorem, immanente et
sensible chez tous les travailleurs.

La division du travail est donc la premièrephase de l'évo-
lution économique aussi bien que du progrès intellectuel
notre point de départ est vrai du côté de l'homme et du
côté des choses, et la marche de notre exposition n'a rien
d'arbitraire.

Mais, à cette heure solennelle de la division du travail, le
vent des tempêtes commence à souffler sur l'humanité. Le
progrès ne s'accomplit pas pour tous d'une manière égale
et uniforme, bien qu'à la fin il doive atteindre et transfigu-
rer toute créature intelligente et travailleuse. Il commence
par s'emparer d'un petit nombre de privilégiés, qui com-
posent ainsi l'élite des nations, pendant que la masse per-
siste ou même s'enfonce plus avant dans la barbarie. C'est
cette acception de personnesde la part du progrès qui a fait
croire si longtemps à l'inégalité naturelle et providentielle
des conditions, enfanté les castes, et constitué hiérarchi-
quement toutes les sociétés. On ne comprenaitpas que toute
inégalité, n'étant jamais qu'une négation, portait en soi le
signe de son illégitimité et l'annonce de sa déchéance bien
moins encore pouvait-on s'imaginer que cette même inéga-
lité procédât accidentellement d'une cause dont l'effet ulté-
rieur devait la faire disparaître entièrement.

Ainsi l'antinomie de la valeur se reproduisant dans la loi
de division, il s'est trouvé que le premier et le plus puissant
instrument de savoir et de richesse que la Providence eût
mis en nos mains, est devenu pour nous un instrument de
misère et d'imbécillité. Voici la formule de cette nouvelle
loi d'antagonisme, à laquelle nous devons les deux maladies
les plus anciennesde la civilisation, l'aristocratie et le prolé-
tariat Le travail, en se divisant selon la loi qui lui est
propre, et qui est la condition première de sa fécondité,
aboutit a la négation de ses fins et se détruit lui-même; end'autres termes La dtMSt'on hors de 7açHeHe point de pro-
grès, point de richesse, point d'égalité, SH&'a~erh<se l'ouvrier,



rend l'intelligence inutile, la richesse nuisible et l'égalité
impossible.

Tous les économistes depuis A. Smith ont signalé les
avantages et les inconvénients de la loi de division, mais en
insistant beaucoup plus sur les premiers que sur les
seconds, parce que cela servait mieux leur optimisme, et
sans qu'aucun d'eux se soit jamais demandé ce que pou-
vaient être les inconvénients d'une loi (34). Voici comment
J.-B. Sày a résumé la question

« Un homme qui ne fait pendant toute sa vie qu'une
même opération, parvient à coup sûr à l'exécuter mieux et
plus promptement qu'un autre homme; mais en même
temps il devient moins capable de toute autre occupation,
soit physique, soit morale; ses autres facultés s'éteignent, et
il en résulte une dégénérationdans l'homme considéré indi-
viduellement. C'est un triste témoignage à se rendre que de
n'avoir jamais fait que la dix-huitième partie d'une épingie
et qu'on ne s'imagine pas que ce soit uniquement l'ouvrier,
qui toute sa vie conduit une lime ou un marteau, qui dégé-
nère ainsi de la dignité de sa nature c'est encore l'homme
qui par état exerce les facultés les plus déliées de son
esprit. En résultat, on peut dire que la séparation des tra-
vaux est un habile emploi des forces de l'homme; qu'elle
accroît prodigieusement les produits de la société mais
qu'elle ôte quelque chose à la capacité de chaque homme
pris individuellement.» (Traité d'Econ. po~.).

(34) Proudhon ne remonte pas assez loin, en s'arrêtant à Smith, pour
retrouver les origines des théories sur la division du travail. Marx, qui le
lui reproche, ajoute que Proudhon n'a fait, en tout ce chapitre, que para-
phraser plus ou moins pompeusementles idées de ses devanciers (Misère
pp. 180 et suiv.). Dans les annotations mises en marge de son exemplaire
du pamphlet de Marx, Proudhon défend l'originalité de sa pensée. II n'a
pas envisagé seulement, dit-il « la division dans le sens d'A. Smith, mais
la grande division naturelle des métiers (p. 133) et il ajoute « la division
pour moi remonte plus haut qu'A. Smith; elle est prise aussi dans un sens
plus large » (137). Il précise que le machinisme, et tout ce que Marx appelle
le « système automatique a suivi la division du travail et a produit des
effets distincts sur l'existence de- l'ouvrier « La dégradation de l'ouvrier
est plus avancée dans ce que vous appelez système automatique que dans
ce qu'A. Smith appelle division; quant à moi, j'ai marqué ces deux
degrés par la division et les machines.

J'ai dit: « la division du travail morcelle, mutile, éparpille l'homme;-les
machines l'asservissent C'est exactement la même chose que le D~ URB »
(p. 139). Plus loin, précisant ses conclusions~ Proudhon écrit « IÏ faut que
l'ouvrier résumant toujours l'habileté ancienne et moderne, sache travailler
à la fois et par ses doigts, et par les machines. Car il est absurde qu'il ne
puisse se passer de la machine, lui qui s'est fait remplacer par la machine.

Le synthétisme, parvenu au plus haut degré, exige de l'ouvrier tout à la
fois et une plus grande capacité et un développement moindre de capacité ;)
(p. 141). (La lecture de ce dernier mot est incertaine.) Cf. le chap. IV sur les
machines.

(Misère de la philosophie, tome III, page 280 et suivantes, puis pages 283,
287, 289 et 290).



Ainsi, quelle est, après le travail, la cause première de la
multiplication des richesses et de l'habileté des travailleurs?
La division.

Quelle est la cause première de la décadence de l'esprit,
et, comme nous le prouverons incessamment, de la misère
civilisée? La division.

Comment le même principe, poursuivi rigoureusement
dans ses conséquences,conduit-il à des effets diamétralement
opposés? Pas un économiste, ni avant ni depuis A. Smith,
ne s'est seulement aperçu qu'il y eût là un problème à
éclaircir. Say va jusqu'à reconnaître que dans la division
du travail la même cause qui produit le bien engendre le
mal; puis, après quelques mots de commisération sur les
victimes de la séparation des industries, content d'avoir fait
un exposé impartial et fidèle, il nous laisse là. « Vous sau-
rez, semble-t-il dire, que plus on divise la main-d'œuvre,
plus on augmente la puissance productive du travail; mais
qu'en même temps plus le travail, se réduisant progressive-
ment à un mécanisme, abrutit l'intelligence. »

En vain l'on s'indigne contre une théorie qui, créant par
le travail même une aristocratie de capacités, conduit fata-
lement à l'inégalité politique; en vain l'on proteste au nom
de la démocratie et du progrès qu'il n'y aura plus à l'avenir
ni noblesse, ni bourgeoisie, ni parias. L'économiste répond,
avec l'impassibilité du destin Vous êtes condamnés à pro-
duire beaucoup, et à produire à bon marché; sans quoi
votre industrie sera toujours chétive, votre commerce nul,
et vous vous traînerez à la queue de la civilisation, au lieu
d'en prendre ie commandement. Quoi parmi nous,
hommes généreux, il y aurait des prédestinés à l'abrutisse-
ment, et plus notre industrie se perfectionne,plus augmen-
terait le nombre de nos frères maudits! Hélas! Voilà
le dernier mot de l'économiste.

On ne peut méconnaîtredans la division du travail, comme
fait général et comme cause, tous les caractères d'une LOI;
mais comme cette loi régit deux ordres de phénomènes radi-
calement inverses et qui s'entre-détruisent, il faut avouer
aussi que cette loi est d'une espèce inconnue dans les
sciences exactes, que c'est, chose étrange, une loi contradic-
toire, une contre-loi, une antinomie. Ajoutons,par forme de
préjugement, que tel parait être le trait signalétique de

toute l'économie des sociétés, partant de la philosophie.
Or, à moins d'une RECOMPOSITION du travail qui efface les

inconvénients de la division, tout en conservant ses effets
utiles, la contradiction inhérente au principe est sans



remède. Il faut, selon la parole des prêtres juifs conspirant
la mort du Christ, il faut que le pauvre périsse pour assurer
la fortune du propriétaire, expedit unum hominem pro
populo mort. Je vais démontrer la nécessité de cet arrêt
après quoi, s'il reste au travailleur parcellaire une lueur
d'intelligence,il se consolera par la pensée qu'il meurt selon

les règles de l'économie politique.
Le travail, qui devait donner l'essor à la conscience et la

rendre de plus en. plus digne de bonheur, amenant par la
division parcellaire l'affaissement de l'esprit, diminue
l'homme de la plus noble partie de lui-même, minorat capi-
lis, et le rejette dans l'animalité. Dès ce moment, l'homme
déchu travaille en brute, conséquemment il doit être traité

en brute. Ce jugement de la nature et de la nécessité, la
société l'exécutera.

Le premier effet du travail parcellaire, après la déprava-
tion de l'âme, est la prolongation des séances qui croissent

en raison inverse de la somme d'intelligence dépensée. Car
le produit s'appréciant tout à la fois au point de vue de la
quantité et de la qualité, si, par une évolution indùstrielle
quelconque, le travail fléchit dans un, sens, il faut qu'il soit
fait compensation dans l'autre. Mais comme la durée des
séances ne peut excéder seize à dix-huit heures par jour, du
moment où la compensation ne pourra se prendre sur le
temps, elle se prendra sur le prix, et le salaire diminuera. Et
cette baisse aura lieu, non pas comme on l'a ridiculement
imaginé, parce que la valeur est essentiellement arbitraire,
mais parce qu'elle est essentiellement déterminable. Peu
importe que la lutte de l'offre et de la demande se termine,
tantôt à l'avantage du maître, tantôt au profit du salarié;
de telles oscillations peuvent varier ~d'amplitude, selon des
circonstances accessoires bien connues, et qui ont été mille
fois appréciées. Ce qui est certain, et qu'il s'agit uniquement
pour nous de noter, c'est que la conscience universelle ne
met pas au même taux le travail d'un contremaître et la
manœuvre d'un goujat. Il. y a donc nécessité de réduction
sur le prix de la journée en sorte que le travailleur, après
avoir été affligé dans son âme par une fonction dégradante,
ne peut manquer d'être frappé aussi dans son corps par la
modicité de la récompense. C'est l'application littérale de
cette parole de l'Evangile A celui qui a peu, j'ôterai encore
le peu qu'il a.

Il y a dans les accidents économiques une raison impi-
toyable qui se rit de la religion et de l'équité comme des
aphorismes de la politique, et qui rend l'homme heureux



ou malheureux, selon qu'il obéit ou se soustrait aux pres-criptions du destin. Certes, nous voici loin de cette charité
chrétienne dont s'inspirent aujourd'hui tant d'honorables
écrivains (34*), et qui, pénétrant au cœur de la bourgeoisie,
s'efforce de tempérer, par une multitude de fondations
pieuses, les rigueurs de la loi. L'économie politique ne con-naît que la justice, justice inflexible et serrée comme la
bourse de l'avare; et c'est parce que l'économie politique est
l'effet de la spontanéité sociale et l'expression de la volonté
divine, que j'ai pu dire Dieu est contradicteur de l'homme,
et la Providence misanthrope. Dieu nous fait payer, au
poids du sang et à la mesure de nos larmes, chacune de nosleçons; et pour comble de mal, dans nos relations avec nos
semblables, nous faisons tous comme lui. Où donc est cet
amour du père célestè pour ses créatures? où est la frater-
nité humaine?

Se peut-il autrement? disent les théistes. L'homme tom-
bant, l'animal reste comment le Créateur reconnaîtrait-il
en lui son image? Et quoi de plus simple qu'il le traite alors
comme une bête de somme ? Mais l'épreuve ne durera pastoujours, et tôt ou tard le travail, après s'être particularisé,
se synthétisera.

Tel est l'argument ordinaire de tous ceux qui cherchent
des justifications à la Providence, et qui ne réussissent le
plus souvent qu'à prêter de nouvelles armes à l'athéisme.
C'est donc à dire que Dieu nous aurait envié pendant six
mille ans une idée qui pouvait épargner des millions de
victimes, la distribution à la fois spéciale et synthétique du
travail! En revanche, il nous aurait donné par ses serviteurs
Moïse, Bouddha, Zoroastre, Mahomet, etc., ces insipides
rituels, opprobres de notre raison, et qui ont fait égorger
plus d'hommes qu'ils ne contiennent de lettres! Bien plus,s'il faut en croire la révélationprimitive, l'économie sociale
serait cette science maudite, ce fruit de l'arbre réservé à
Dieu, et auquel il était défendu à l'homme de toucher! Pour-
quoi cette réprobation religieuse du travail, s'il est vrai,
comme déjà la science économique le découvre, que le tra-

(34') La renaissance des idées chrétiennes, au début du xtx' siècle, ne semanifesta pas seulement dans la littérature et la philosophie. Les écono-mistes y participèrent et de nombreux systèmes sociaux fondés sur lesprincipes du christianisme virent le jour. Sismondi apparaît comme l'undes promoteurs de ce mouvement. Proudhon fait sans doute allusion ici àl'Economie politique chrétienne de ViLLENEUVE-BARGEMONT (S vol. 1834) età l'Essai d'un Traité complet de philosophie au point de Vue du catholi-cisme et du progrès de BuCHEz (1838-1840). Sur les économistes chrétiens,Cf. GARRIGUET, Question sociale et écoles sociales (14' éd., Paris, 1922).



vail soit le père de l'amour et l'organe du bonheur? pour-
quoi cette jalousie de notre avancement? Mais si, comme il
paraît assez maintenant, notre progrès dépend de nous
seuls, à quoi sert d'adorer ce fantôme de divinité, et que
nous veut-il encore par cette cohue d'inspirés qui nous pour-
suivent de leurs sermons? Vous tous, chrétiens, protestants
et orthodoxes, néo-révélateurs,charlatans et dupes, écoutez
le premier verset de l'hymne humanitaire sur la miséricorde
de Dieu « A mesure que le principe de la division du tra-
vail reçoit une application complète, l'ouvrier devient
plus faible, plus borné et plus dépendant L'art fait des
progrès, l'artisan rétrograde M (TocQUEViLLE, de la Démo-
cratie en Amérique.)

Gardons-nous donc d'anticiper sur nos conclusions, et de
préjuger de la dernière révélation de l'expérience. Dieu.
quant à présent, nous apparaît moins favorable qu'adverse
bornons-nous à constater le fait.

De même donc que l'économie politique, à son point de
départ, nous a fait entendre cette parole mystérieuse et
sombre A mesure que la production d'utilité augmente, la
vénalité diminue, de même, arrivée à sa première station,
elle nous avertit d'une voix terrible A mesure que l'art fait
des progrès, l'artisan rétrograde.

Pour mieux fixer les idées, citons quelques exemples.
Quels sont, dans toute la métallurgie, les moins indus-

trieux des salariés? ceux-là précisément qu'on appelle méca-
niciens. Depuis que l'outillage a été si admirablement per-
fectionné, un mécanicien n'est plus qu'un homme qui sait
donner un coup de lime ou présenter une pièce au rabot
quant à la mécanique, c'est l'affaire des ingénieurs;et des
contremaîtres. Un maréchal de campagne réunit quelque-
fois, par la seule nécessité de sa position, les talents divers
de serrurier, de taillandier, d'armurier, de mécanicien, de
charron, de vétérinaire on serait étonné, dans le monde
des beaux esprits, de la science qu'il y a sous le marteau de
cet homme, à qui le peuple, toujours railleur, donne le
sobriquet de brûle-fer. Un ouvrier du Creuzot, qui a vu pen-
dant dix ans tout ce que sa profession peut offrir de plus
grandiose et de plus fin, sorti de son chantier, n'est plus
qu'un être inhabile à rendre le moindre service et à gagner
sa vie. L'incapacité du sujet est en raison directe de la per-
fection de l'art; et cela est vrai de tous les états comme de
la métallurgie.

Le salaire des mécaniciens s'est soutenu jusqu'à présent



à un taux élevé il est inévitable qu'il descende un jour, la
qualité médiocre dn travail ne pouvant le soutenir.

Je viens de citer un art mécanique, citons une industrie
libérale (35).

Gutenberg, et ses industrieux compagnons, Furst et
Schœn'er, eussent-ils jamais cru que, par la division du tra-
vail, leur sublime invention tomberait dans le domaine de
l'ignorance, j'ai presque dit de l'idiotisme? Il est peud'hommes aussi faibles d'intelligence, aussi peu lettrés, quela masse des ouvriers attachés aux diverses branches de
l'industrie typographique,compositeurs, pressiers, fondeurs,
relieurs et papetiers. Le typographe, que l'on rencontrait
encore au temps des Estienne, est devenu presque une abs-
traction. L'emploi des femmes pour la composition des
caractères a frappé au cœur cette noble industrie, et en a
consommé l'avilissement.J'ai vu une compositrice, et c'était
une des meilleures, qui ne savait pas lire, et ne connaissait
des lettres que la figure. Tout l'art s'est retiré dans la spé-
cialité des protes et des correcteurs, savants modestes, quel'impertinence des auteurs et patrons humilie encore, et
dans quelques ouvriers véritablement artistes. La presse, en
un mot, tombée dans le mécanisme, n'est plus, par son per-
sonnel, au niveau de la civilisation il ne restera bientôt
d'elle que des monuments..

J'entends dire que les ouvriers imprimeurs, à Paris, tra-
vaillent par l'association à se relever de leur déchéance
puissent leurs efforts ne se point épuiser en un vain empi-
risme, ou s'égarer dans de stériles utopies!

Après l'industrie privée, voyons l'administration.
Dans les services publics, les effets du travail parcellaire

se produisent non moins effrayants, non moins intenses
partout, dans l'administration, à mesure que l'art se déve-
loppe, le gros des employés voit réduire son traitement.
Un facteur de la poste reçoit depuis 400 jusqu'à 600 francs
de traitement annuel, sur quoi l'administration retient en-viron le dixième pour la retraite. Après trente ans d'exer-
cice, la pension, ou plutôt la restitution, est de 300 francs
par an, lesquels, cédés à un hospice par le titulaire, lui
donnent droit au lit, à la soupe et au blanchissage. Le cœur

(35) Proudhon parle ici d'un métier qu'il connait bien, puisqu'il futpendant plusieurs années, ouvrier typographe, correcteur d'épreuves, puis
patron imprimeur. L'emploi des femmes comme typographes n'a cessé,jusqu'à ces dernières années, de soulever des conflits dans l'industrie du
Livre. Aujourd'hui, grâce aux contrats collectifs régionaux passes par laFédération ouvrière avec les organismes patronaux, les difneuttés ontdiminué de fréquence et d'intensité.



me saigne à le dire, mais je trouve que l'administration est
encore généreuse quelle voulez-vous que soit la rétribution
d'un homme dont toute la fonction consiste à marcher? La
légende ne donne que cinq sous au Juif-Errant; les facteurs
de la poste en reçoivent vingt ou trente; il est vrai que la
plupart ont une famille. Pour la partie du service qui
demande l'usage des facultés intellectuelles, elle est réser-
vée aux directeurs et commis ceux-ci sont mieux payés, ils
font travail d'hommes.

Partout donc, dans les services publics comme dans l'in-
dustrie libre, les choses sont arrangées de telle sorte que
les neuf dixièmes des travailleurs servent de bêtes de

somme à l'autre dixième tel est l'effet inévitable du progrès
industriel, et la condition indispensable de toute richesse.
Il importe de se bien rendre compte de cette vérité élémen-
taire, avant de parler au peuple d'égalité, de liberté, d'insti-
tutions démocratiques,et autres utopies, dont la réalisation
suppose préalablement une révolution complète dans les
rapports des travailleurs.

L'effet le plus remarquable de la division du travail est la
déchéance de la littérature.

Au moyen âge et dans l'antiquité, le lettré, sorte de doc-
teur encyclopédique, successeur du troubadour et du poète,
sachant tout, pouvait tout. La littérature, la main haute,
régentait la société; les rois recherchaient la faveur des écri-
vains, ou se vengeaient de leurs mépris en les brûlant, eux
et leurs livres. C'était encore une manière de reconnaître la
souveraineté littéraire.

Aujourd'hui, l'on est industriel, avocat, médecin, ban-
quier, commerçant, professeur, ingénieur, bibliothécaire,
etc.; on n'est plus homme de lettres. Ou plutôt quiconque
s'est élevé à un degré quelque peu remarquable dans sa
profession, est par cela seul et nécessairement lettré la
littérature, comme le baccalauréat, est devenue partie élé-
mentaire de toute profession. L'homme de lettres réduit à
son expression pure est l'écrivain public, sorte de commis-
phrasier aux gages de tout le monde, et dont la variété la
plus connue est le journaliste.

Ce fut une étrange idée venue aux chambres, il y a quatre
ans, que celle de faire une loi sur la propriété littéraire! (36)
comme si désormais l'idée ne tendait pas de plus en plus à

(36) Proudhon a développé plus complètement ses idées sur la propriété
intellectuelle dams son ouvrage intitulé Les majorats littéraires. Il fait
allusion ici à la loi du 5 juillet 1844, dont le vote avait été précédé de
longues discussions dans la presse.



devenir tout, le style rien. Grâce à Dieu, c'en est fait de l'élo-
quence parlementaire comme de la poésie épique et de la
mythologie le théâtre n'attire que rarement les gens
d'affaires et les savants; et tandis que les connaisseurs
s'étonnent de la décadence de l'art, l'observateur philosophe
n'y voit que le progrès de la raison virile, importunéeplutôt
que réjouie de ces difficiles bagatelles. L'intérêt du roman
ne se soutient qu'autant qu'il s'approche de la réalité; l'his-
toire se réduit à une exégèse anthropologique;partout enfin
l'art de bien dire apparaît comme l'auxiliaire subalterne de
l'idée du fait. Le culte de la parole, trop touffue et trop lente
pour les esprits impatients, est négligé, et ses artifices
perdent de jour en jour leurs séductions. La langue du
xix* siècle se compose de faits et de chiffres, et celui-là est
le plus éloquent parmi nous, qui, avec le moins de mots, sait
exprimer le plus de choses. Quiconque ne sait parler cette
langue est relégué sans miséricorde parmi les rhéteurs; on
dit de lui qu'il n'a point d'idées.

Dans une société naissante, le progrès des lettres devance
nécessairement le progrès philosophique et industriel, et
pendant longtemps sert à tous deux d'expression. Mais arrive
le jour où la pensée déborde la langue, où par conséquent la
prééminence conservée à la littérature devient pour la société
un symptôme assuré de décadence. Le langage, en effet, est
pour chaque peuple la collection de ses idées natives, l'ency-
clopédie que lui révèle d'abord la Providence; c'est le champ
que sa raison doit cultiver, avant d'attaquer directement
la nature par- l'observation et l'expérience. Or, dès qu'une
nation, après avoir épuisé la science contenue dans son voca-
bulaire, au lieu de poursuivre son instruction par une philo-
sophie supérieure, s'enveloppe dans son manteau poétique,
et se met à jouer avec ses périodes et ses hémistiches, on
peut hardiment prononcer qu'une telle société est perdue.
Tout en elle deviendra subtil, mesquin et faux; elle n'aura
pas même l'avantage de conserver dans sa splendeur cette
langue dont elle s'est follement éprise; au lieu de marcher
dans la voie des génies de transition, des Tacite, des Thucy-
dide, des Machiavel et des Montesquieu, on la verra tomber,
d'une chute irrésistible, de la majesté de Cicéron aux subti-
lités de Sénèque, aux antithèses de saint Augustin et aux
calembours de saint Bernard.

Qu'on ne se fasse donc point illusion du moment où
l'esprit, d'abord tout entier dans le verbe, passe dans l'expé-
rience et le travail, l'homme de lettres proprement dit n'est
plus que la personnificationchétive de la moindre de nos



facultés; et la littérature, rebut de l'industrie intelligente,

ne trouve de débit que parmi les oisifs qu'elle amuse et les
prolétaires qu'elle fascine, les jongleurs qui assiègent le
pouvoir et les charlatans qui s'y défendent, les hiérophantes
du droit divin qui embouchent le porte-voix du Sinaï, et les
fanatiques de la souveraineté du peuple, dont les rares'
organes, réduits à essayer leur faconde tribunitienne sur des
tombes en attendant qu'ils la fassent pleuvoir du haut des
rostres, ne savent plus que donner au public des parodies de
Gracchus et de Démosthène.

La société, dans tous ses pouvoirs, est donc d'accord de
réduire indéfiniment la condition du travailleur parcellaire;
et l'expérience, confirmant partout la théorie, prouve que
cet ouvrier est condamné à l'infortune dès le ventre de sa
mère, sans qu'aucune réforme politique, aucune association
d'intérêts, aucun effort ni de la charité publique ni de l'ensei-
gnement, puisse le secourir. Les divers spécifiques imaginés
dans ces derniers temps, loin de pouvoir guérir cette plaie,
serviraient plutôt à l'envenimer en l'irritant; et tout ce que
l'on a écrit à cet égard n'a fait que mettre en évidence le
cercle vicieux de l'économie politique.

C'est ce que nous allons démontrer en peu de mots.

§ II. Impuissancedes palliati fs. MM. Blanqui,
Chevalier, Dunoyer, Rossi et Passy.

Tous les remèdes proposés contre les funestes effets de la
division parcellaire se réduisent à deux, lesquels, même n'en
font qu'un, le premier étant l'inverse du second relever le
moral de l'ouvrier en augmentant son bien-être et sa dignité;

ou bien, préparer de loin son émancipation et son bon-
heur par l'enseignement.

Nous examinerons successivement ces deux systèmes,
dont l'un a pour représentant M. Blanqui, l'autre M. Che-
valier.

M. Blanqui est l'homme de l'association et du progrès,
l'écrivain aux tendances démocratiques, le professeur
accueilli par les sympathies du prolétariat. Dans son dis-

cours d'ouverture pour l'année 1845, M. Blanqui a procla-
mé, comme moyen de salut, l'association du travail et du
capital, la participation de l'ouvrier dans les bénéfices, soit

un commencement de ~solidarité industrielle. « Notre siècle,
s'est-il écrié, doit voir naître le producteur collectif. »

M. Blanqui oublie que le producteur collectif est né depuis
longtemps, aussi bien que le consommateur collectif, et que
la question n'est plus génétique, mais médicale. Il s'agit de



faire que le sang, provenu de la digestion collective, au lieu
de se porter tout à la tête, au ventre et à la poitrine, des-
cende aussi dans les jambes et les bras. J'ignore au
surplus quels moyens se propose d'employer M. Blanqui
pour réaliser sa généreuse pensée; si c'est la création d'ate-
liers nationaux, ou bien la commandite de l'Etat, ou bien
l'expropriation des entrepreneurs et leur remplacementpar
des compagnies travailleuses,ou bien enfin s'il se contentera
de recommander aux ouvriers la caisse d'épargne, auquel
cas la participation pourrait être ajournée aux calendes
grecques.

Quoi qu'il en soit, l'idée de M. Blanqui se résout en une
augmentation de salaire, provenant du titre de co-associés,
ou du moins de. co-intéressés, qu'il confère aux ouvriers.
Qu'est-ce donc que vaudrait à l'ouvrier sa participation aux
bénénces ?

Une filature de 15.000 broches, occupant 300 ouvriers, ne
donne pas, année courante, il s'en faut de beaucoup, 20.000
francs de bénéfices. Je tiens d'un industriel de Mulhouse
que les fabriques de tissus en Alsace sont généralementau-
dessous du pair, et que cette industrie n'est déjà plus une
manière de gagner de l'argent par le travail, mais par l'agio.
VENDRE, vendre à propos, vendre cher, est toute la question;
fabriquer n'est qu'un moyen de préparer une opération de
vente. Lors donc que je suppose, en moyenne, un bénéfice
de 20.000 francs par atelier de 300 personnes, comme mon
argument est général, il s'en faut de 20.000 francs que je
sois dans le vrai. Toutefois, admettons ce chiffre. Divisant
20.000 francs, le bénéfice de la fabrique, par 300 personnes
et 300 journées de travail, je trouve pour chacune un sur-
croît de solde de 22 centimes et 2 millièmes, soit pour la
dépense quotidienne un supplément de 18 centimes, juste
un morceau de pain. Cela. vaut-il la peine d'exproprier les
entrepreneurs et de jouer la fortune publique, pour ériger
des établissements d'autant plus fragiles, que la propriété
étant morcelée en des infiniments petits d'actions, et ne se
soutenant plus par le bénéfice, les entreprises manqueraient
de lest, et ne seraient plus assurées contre les tempêtes? Et
s'il ne s'agit pas d'expropriation, quelle pauvre perspective
à présenter à la classe ouvrière, qu'une augmentation de
18 centimes, pour prix de quelques siècles d'épargne; car il
ne lui faudra pas moins que cela pour former ses capitaux,
à supposer que les chômages périodiques ne lui fassent pas
manger périodiquement ses économies!

Le fait que je viens de rapporter a été signalé de plu-



sieurs manières. M. Passy (P') a relevé lui-même, sur les
registres d'une filature de Normandie où les ouvriers étaient
associés à l'entrepreneur, le salaire de plusieurs familles
pendant dix années; et il a trouvé des moyennes de 12 à

1.400 francs par an. Il a ensuite voulu comparer la situation
des ouvriers de filatures payés en raison des prix obtenus

par les maîtres, avec celle des ouvriers qui sont simplement
salariés, et il a reconnu que ces différences sont presque
insensibles. Ce résultat était facile à prévoir. Les phéno-
mènes économiques obéissent à des lois abstraites et impas-
sibles comme les nombres: il n'y a que le privilège, la fraude
et l'arbitraire qui en troublent l'immortelle harmonie.

M. Blahqui, se repentant, à ce qu'il paraît, d'avoir fait
cette première avance aux idées socialistes, s'est empressé
de rétracter ses paroles. Dans la même séance où M. Pas-
sy (37) démontrait l'insuffisance de la société en participa-
tion, il s'écria « Ne semble-t-il pas que le travail soit
chose susceptible d'organisation, et qu'il dépende de l'Etat
de régler le bonheur de l'humanité comme la marche d'une
armée, et avec une précision toute mathématique? C'est là

une tendance mauvaise, une illusion que l'Académie ne
saurait trop combattre, parce qu'elle n'est pas seulement
une chimère, mais un sophisme dangereux. Respectons les

(P*) Séance de l'Académie des Sciences morales et politiques, septembre
1845.

(37) PAssv (Hippolyte). 1793-1880. Il se lit connaître en 1826, par un
livre de tendances libérales, intitulé De l'aristocratie considérée dans ses
rapports avec les progrès de la civilisation. Député et plusieurs fois ministre
sous Louis-Philippe, puis en 1849, il se retira de la vie publique après le
coup d'Etat de Louis-Napoléon.Pendant 40 ans, il tint une place prépon-
dérante dans la section d'économie politique de l'Académie des sciences
morales et politiques. II publia, en 1848, son Traité sur les causes de
l'inégalité des richesses et, en 1876, son ouvrage Des formes de gouvernement
et des lois qui les rë</ïssenf.

La séance de l'Académie des Sciences morales à laquelle fait allusion
Proudhon s'est tenue, non pas en septembre,mais le 16 août 1845 (v. Séances
et travaux de l'Ac. des Se. mor., t. vin, 1845, p. 204-205 et, pour la citation
de Blanqui, p. 189). La discussion entre MM. Blanqui, Passy, de Beaumont,
Dunoyer, Villermé, Franck et Mignet, s'était instituée à propos d'un rapport
de VUlermé sur deux ouvrages récents, l'un de G. Du PuyNODK Des lois
du travail et des classes ouvrières, l'autre de MoniN Essai sur l'organi-
sation du travail et l'avenir des classes laborieuses.

La citation que Proudhon fait des paroles de Blanqui gagne à être com-
plétée « Décréter le travail, poursuivait l'économiste, lui assigner des
règles, des conditions, des limites, est pour un gouvernementchose impos-
sible il n'en est pas le maître; il n'est pas compétent pour résoudre un
tel problème )'. M. Passy adhère sans réserves cette déclaration
l'Etat doit s'abstenir de toute intervention dans les rapports entre em-
ployeurs et employés. De timides observations de M. de Beaumont en sens
contraire sont sévèrement relevées par Dunoyer qui n'accorde même pas au
philosophe Franck et à M. Passy, intervenant à nouveau dans le débat,
que la loi doive et puisse protéger le travail des enfants.



intentions bonnes et loyales; mais ne craignons pas de dire
que publier un livre sur l'organisation du travail, c'est
refaire pour la cinquantièmefois un traité sur la quadrature
du cercle ou la pierre philosophale. »

Puis, emporté par son zèle, M. Blanqui achève de ruiner
la théorie de la participation, qu'avait déjà si fortement
ébranlée M. Passy, par l'exemple suivant « M. Dailly, agri-
culteur des plus éclairés, a établi un compte pour chaque
pièce de terre, et un compte pour chaque produit; et il
constate que dans un intervalle de trente années, le même
homme n'a jamais obtenu des récoltes pareilles sur le même
espace de terre. Les produits ont varié de 26.000 francs à
9.000 ou 7.000 francs, parfois même ils sont descendus à
300 francs. ïl est même certains produits, les pommes de
terre, par exemple, qui le ruinent une fois sur neuf. Com-
ment donc, en présence de ces variations, sur des revenus
aussi incertains, établir des distributions régulières et des
salaires uniformes pour les travailleurs?. »

On pourrait répondre à cela que les variations de produit
dans chaque pièce de terre indiquent simplement qu'il faut
associer les propriétaires entre eux, après avoir associé les
ouvriers aux propriétaires, ce qui établirait une solidarité
plus profonde mais ce serait préjuger ce qui est préci-
sément en question, et que M. Blanqui, après y avoir
réfléchi, juge définitivement introuvable, l'organisationdu
travail. D'ailleurs, il est évident que la solidarité n'ajou-
terait pas une obole à la richesse commune, partant, qu'elle
ne touche même pas le problème de la division.

Somme toute, le bénéfice tant envié, et souvent très pro-
blématique des maîtres, est loin de couvrir la différence
des salaires effectifs aux) salaires demandés; et l'ancien
projet de M. Blanqui, misérable dans ses résultats et
désavoué par son auteur, serait pour l'industrie manufac-
turière un fléau. Or, la division du travail étant désormais
établie partout, le raisonnement se généralise, et nous avons
pour conclusion que la misère est un effet du travail, aussi
bien que de la paresse.

On dit à cela, et cet argument est en grande faveur parmi
le peuple augmentez le prix des services, doublez, triplez
le salaire.

J'avoue que si cette augmentation était possible, elle
obtiendrait un plein succès, quoi qu'en ait dit M. Che-
valier (38), à qui je dois sur ce point un petit redressement.

(38) MicHRi. CHEVAHER, 1806-1879. Homme d'action autant que de pensée,
il se consacra d'abord aux idées saint-simoniennes, collabora à l'Orga-



D'après M. Chevalier, si l'on augmentait le prix d'une
marchandise quelconque, les autres marchandises s'aug-
menteraient dans la même proportion, et il n'en résulterait
aucun avantage pour personne.

Ce raisonnement, que les économistes se repassent depuis
plus d'un siècle, est aussi faux qu'il est vieux, et il appar-
tenait à M. Chevalier, en sa qualité d'ingénieur, de redresser
la tradition économique. Les appointements d'un chef de
bureau étant par jour de 10 francs, et le salaire d'un ouvrier
de 4 si le revenu est augmenté pour chacun de 5 francs,
le rapport des fortunes qui, dans le premier cas, était
comme 100 est à 40, ne sera plus dans le second que comme
100 est à 60. L'augmentation des salaires, s'effectuantnéces-
sairement par addition et non par quotient, serait donc un
excellent moyen de nivellement; et les économistes méri-
teraient que les socialistes leur renvoyassent le reproche
d'ignorance, dont ils sont par eux gratifiés à tort et à
travers.

Mais je dis qu'une pareille augmentation est impossible,
et que la supposition en est absurde car, comme l'a très
bien vu d'ailleurs M. Chevalier, le chiffre qui indique le prix
de la journée du travail n'est qu'un exposant algébrique
sans influence sur la réalité et ce qu'il faut avant tout
songer à accroître, tout en rectifiant les inégalités de distri-
bution, ce n'est pas l'expression monétaire, c'est la quantité
des produits. Jusque-là, tout mouvement de hausse dans les
salaires ne peut avoir d'autre effet que celui d'une hausse
sur le blé, le vin, la viande, le sucre, le savon, la houille, etc.,
c'est-à-dire l'effet d'une disette. Car qu'est-ce que le salaire?

C'est le prix de revient du blé, du vin, de la viande, de
la houille; c'est le prix intégrant de toutes choses. Allons
plus avant encore le salaire est la proportionnalité des
éléments qui composent la richesse, et qui sont consommés
chaque jour reproductivementpar la masse des travailleurs;
Or, doubler le salaire, au sens où le peuple l'entend, c'est
attribuer à chacun des producteurs une part plus grande
que son produit, ce qui est contradictoire; et si la hausse
ne porte que sur un petit nombre d'industries, c'est pro.

nisateur, dirigea le Globe et fut poursuivi, avec le Père Enfantin, pour sa
propagande. Mais, peu après, le gouvernement l'envoyait, aux Etats-Unis,
pour y étudier le développement des moyens de transports. Sa mission lui
inspira d'intéressants ouvrages. L'activité pratique et .la production intel-
lectuelle de Michel Chevalier furent considérables. Ses Lettres sur 1'orga~
nisation du travail, ses Essais de politique industrielle et surtout ses
nombreux articles du Journal des Débats et du Journal des Econûmts~M
l'avaient amené à exprimer ses vues sur les mêmes problèmes que ceux
dont Proudhon a fait l'objet des Contradictions.



voquer une perturbation générale dans les échanges, en un
mot, une disette. Dieu me garde des prédictions Mais
malgré toute ma sympathie pour l'amélioration du sort de
la classe ouvrière, il est impossible, je le déclare, que les
grèves suivies d'augmentation de salaire n'aboutissent pas
à un renchérissement générai cela est aussi certain que
deux et deux font quatre (39). Ce n'est point par de sem-
blables recettes que les ouvriers arriveront à la richesse, et,
ce qui est mille fois plus précieux encore que la richesse, à
la liberté. Les ouvriers, appuyés par la faveur d'une presse
imprudente, en exigeant une augmentation de salaire, ont
servi le monopole bien plus que leur véritable intérêt
puissent-ils reconnaître, quand le malaise reviendra pour
eux plus cuisant, le fruit amer de leur inexpérience!

Convaincu de l'inutilité, ou, pour mieux dire, des funestes
effets de l'augmentation des salaires, et sentant bien que la
question est tout organique et nullement commerciale,
M. Chevalier prend le problème à rebours. Il demande pour
la classe ouvrière, avant tout, l'instruction, et il propose
dans ce sens de larges réformes.

L'instruction c'est aussi le mot de M. Arago aux
ouvriers, c'est le principe de tout progrès. L'instruction
Il faut savoir une fois pour toutes ce que nous pouvons en
attendre pour la solution du problème qui nous occupe; il
faut savoir, dis-je, non s'il est désirable que tous la reçoi-
vent, chose que personne ne met en doute, mais si elle est
possible.

Pour bien saisir toute la portée des vues de M. Chevalier,
il est indispensable de connaître sa tactique.

M. Chevalier, façonné de longue main à la discipline,
d'abord par ses études polytechniques, plus tard par ses
relations saint-simoniennes, et finalement par sa position
universitaire, ne paraît point admettre qu'un élève puisse
avoir d'autre volonté que celle du règlement, un sectaire
d'autre pensée que celle du chef, un fonctionnaire public
d'autre opinion que celle du pouvoir. Ce peut être une
manière de concevoir l'ordre aussi respectable qu'aucun
autre, et je n'entends exprimer à ce sujet ni approbation
ni blâme. M. Chevalier a-t-il à émettre un jugement qui lui

(39) « Nous nions toutes ces assertions, excepté que deux et deux font
quatre n, écrit Marx (Misère. p. 232). Au vrai, l'analyse que Proudhon
fait ici de l'influence de l'augmentation des salaires sur les prix reste
sommaire; ceux-ci dépendent de nombreux facteurs dont il n'est point fait
mention ici et, généralement, la hausse des- prix, loin de suivre celle des
salaires, la précède. (Af~ere de la philosophie,tome III, page 919).



PREMIÈRE ÉPOQUE. LA DIVISION DU TRAVAIL

soit personnel? En vertu du principe que tout ce qui n'est
pas défendu par la loi est permis, il se hâte de prendre le
devant et de dire son avis, quitte à se rallier ensuite, s'il y
a lieu, à l'opinion de l'autorité. C'est ainsi que M. Chevalier,
avant de se fixer au giron constitutionnel, s'était donné à
M. Enfantin (40); c'est ainsi qu'il s'était expliqué sur. les

canaux, les chemins de fer, la finance, la propriété, long-
temps avant que le ministère eût adopté aucun système sur
la construction des railways, sur la conversion des rentes,
les brevets d'invention, la propriété littéraire, etc.

M. Chevalier n'est donc pas, tant s'en faut, admirateur
aveugle de l'enseignement universitaire; et jusqu'à nouvel
ordre, il ne se gêne pas pour dire ce qu'il en pense. Ses
opinions sont des plus radicales.

M. Villemain avait dit dans son rapport « Le but de
l'instruction secondaire est de préparer de loin un choix
d'hommes pour toutes les positions à occuper et à desservir
dans l'administration, la magistrature, le barreau et les
diverses professions libérales, y compris les grades supé-
rieurs et les spécialitéssavantes de la marine et de l'armée.»

« L'instruction secondaire, observe là-dessus T~t. Cheva-
lier (P*), est appelée aussi à préparer des hommes qui
seront les uns agriculteurs, les autres manufacturiers, ceux-
ci commerçants, ceux-là ingénieurs libres. Or, dans le pro-
gramme, tout ce monde-là est oublié. L'omission est un peu
forte; car enfin le travail industriel dans ses diverses
formes, l'agriculture, le commerce, ce n'est dans l'Etat ni

un accessoire ni un accident c'est le principal. Si l'Uni-
versité veut justifier son nom, il faut qu'elle prenne un parti
dans ce sens, sinon elle verra se dresser vis-à-vis d'elle une
université industrielle. Ce sera autel contre autel, etc. »

Et comme le propre d'une idée lumineuse est d'éclairer
toutes les questions qui s'y rattachent, l'enseignement pro-

(4C) ENFANTIN, 1796-1864, élève de l'Ecole polytechnique,entre en rapports,
dans sa jeunesse avec Saint-Simon,dont il fut le disciple te plus influent.
Ses conférences de ta rue Monsigny le mettent en vue et il va bientôt prêcher
la religion saint-simonienne en province. Principal rédacteur du Ctat'e, il
partage avec Bazard le titre de père suprême de la doctrine et se proclame
Messie et loi vivante, Après s'être séparé de Bazard, Il fonde, à Ménil-
montant une communauté saint-simonienne, ce qui lui vaut de comparattre
devant les assises et d'être condamné & un an de prison pourt outrage aux
mœurs. Il continue sa propagande, part en Egypte à ta recherche de la
Mère, revient en France et termine sa vie en s'occupant d'affaires indus-
trielles, (il dirige le chemin de fer de Lyon)' et financières (il fonde, avec
Duveyrier, le journalLe Cr~<Hf), mais en voyant diminuer d'année en année
le nombre de ses disciples. V. sur Enfantin et sur l'écote saint-simonienne
les ouvrages de Charlety (Tiftsf. du Mttnt-iftmfmhme, 1896), de We!U (Sfttnf-
Simon e~ son ceuure, 1894. – L'Ecole ~tttn~tntM~enne, 1896.)

(P*) Journal des Economistes. avril 1843.



fessionnel fournit à M. Chevalier un moyen très expéditif
de trancher, chemin faisant, la querelle du clergé et de
l'Université sur la liberté de l'enseignement.

« U faut convenir qu'on fait la part très belle au clergé
en laissant la latinité servir de base à l'enseignement. Le
clergé sait le latin aussi bien que l'Université c'est sa
langue à lui. Son enseignement d'ailleurs est à meilleur
marché; donc il est impossible qu'il n'attire pas à lui une
grande partie de la jeunesse dans ses petits séminaires et
ses institutions de plein exercice. »

La conclusion vient toute seule changez la matière de
l'enseignement, et vous décatholicisez le royaume et
comme le clergé ne sait que le latin et la Bible, qu'il 'ne
compte dans son sein ni maîtres ès arts, ni agriculteurs, ni
comptables; que parmi ses quarante mille prêtres, il n'en
est peut-être pas vingt en état de lever un plan ou de forger
un clou, on verra bientôt à qui les pères de famille donne-
ront la préférence, de l'industrie ou du bréviaire, et s'ils
n'estiment pas que le travail est la plus belle des langues
pour prier Dieu.

Ainsi finirait cette opposition ridicule d'éducation reli-
gieuse et de science profane, de spirituel et de temporel, de
raison et de foi, d'autel et de trône, vieilles rubriques désor-
mais vides de sens, mais dont on amuse encore la bonhomie
du public, en attendant qu'il se fâche.

M. Chevalier n'insiste pas, :du reste, sur cette solution
il sait que religion et monarchie sont deux partenaires qui,
bien que toujours en brouille, ne peuvent exister l'une sansl'autre; et pour ne point éveiller de soupçon, il se lance à
travers une autre idée révolutionnaire, l'égalité.

« La France est en état de fournir à l'école polytechnique
vingt fois autant d'élèves qu'il y en entre aujourd'hui (la
moyenne étant de 176, ce serait 3.520). L'Université n'a qu'à
le vouloir. Si mon opinion était de quelque poids, je sou-tiendrais que l'aptitude mathématique est beaucoup moins
spéciale qu'on ne le croit communément. Je rappelle le.
succès avec lequel des enfants, pris pour ainsi dire auhasard sur le pavé de Paris, suivent l'enseignement de La
Martinière, d'après la méthode du capitaine Tabareau. »

Si l'enseignement secondaire, réformé selon les vues de
M. Chevalier, était suivi par tous les jeunes Français, tandis
qu'il ne l'est communément que par 90.000, il n'y aurait
aucune exagération à élever le chiffre des spécialités mathé-
matiques de 3.520 à 10.000; mais, par la même raison, nousaurions 10.000 artistes, philologues et philosophes;



10.000 médecins, physiciens, chimistes et naturalistes –
10.000 économistes, jurisconsultes, administrateurs –
20.000 industriels, contremaîtres, négociants et comp-
tables 40.000 agriculteurs, vignerons, mineurs, etc.
total 100.000 capacités par an, soit environ le tiers de la
jeunesse. Le reste, au lieu d'aptitudes spéciales, n'ayant que
des aptitudes mêlées, se classerait indifféremment partout.

Il est sûr qu'un si puissant essor donné aux intelligences
accélérerait la marche de l'égalité, et je ne doute pas que
tel ne soit le vœu secret de M. Chevalier. Mais voilà préci-

sément ce qui m'inquiète les capacités ne font jamais
défaut, pas plus que la population, et la question est de

trouver de l'emploi aux unes et du pain à l'autre. En vain
M. Chevalier nous dit-il «

L'instruction secondaire don-
nerait moins de prise à la plainte qu'elle lance dans la
société des flots d'ambitieux dénués de tous moyens de satis-
faire leurs désirs, et intéressés à bouleverser l'Etat gens
inappliqués et inapplicables, bons à rien et se croyant

propres à tout, particulièrement à diriger les affaires
publiques. Les études scientifiques exaltent moins l'esprit.
Elles l'éclairent et le règlent en même temps; elles appro-
prient l'homme à la vie pratique. Ce langage, lui
répliquerai-je, est bon à tenir à des patriarches un pro-
fesseur d'économie politique doit avoir plus de respect pour
sa chaire et pour son auditoire. Le gouvernement n'a pas
plus de cent vingt places disponibles chaque année pour
cent soixante-seize polytechniciens admis à l'école quel
serait donc l'embarras si le nombre des admissions était de
dix mille, ou seulement, en prenant le chiffre de M. Chevalier,
de trois mille cinq cents ? Et généralisez le total des posi-
tions civiles est de soixante mille, soit trois mille vacances
annuelles; quel effroi pour le pouvoir, si, adoptant tout à coup
les idées réformistes de M. Chevalier, il se voyait assiégé de
cinquante mille solliciteurs On a souvent fait l'objection
suivante aux républicains sans qu'ils y aient répondu
Quand tout le monde aura son brevet d'électeur, les députés

en vaudront-ils mieux, et le prolétariat en sera-t-il plus
avancé ? Je fais la même demande à M. Chevalier Quand
chaque année scolaire vous apportera cent mille capacités,
qu'en ferez-vous ?

Pour établir cette intéressante jeunesse, vous descendrez
jusqu'au dernier échelon de la hiérarchie. Vous ferez débu-
ter le jeune homme, après quinze ans de sublimes études,

non plus comme aujourd'hui par les grades d'aspirant ingé-
nieur, de sous-lieutenantd'artillerie, d'enseigne de vaisseau,



de substitut, de contrôleur, de garde général, etc.; mais par
les ignobles emplois de pionnier, de soldat du train, de
dragueur, de mousse, de fagoteur et de rat de cave. Là il
lui faudra attendre que la mort, éclaircissant les rangs, le
fasse avancer d'une semelle. Il se pourra donc qu'un
homme, sorti de l'Ecole polytechnique et capable de faire
un Vauban, meure cantonnier sur une route de deuxième
classe, ou caporal dans un régiment.

Oh! combien le catholicisme s'est montré plus prudent,
et comme il vous a surpassés tous, saints-simoniens,répu-
blicains universitaires, économistes, dans la connaissance
de l'homme et de la société! Le prêtre sait que notre vie
n'est qu'un voyage, et que notre perfection ne se peut réa-
liser ici-bas; et il se contente d'ébaucher sur la terre uneéducation qui doit trouver son complément dans le ciel.
L'homme que la religion a formé, contentde savoir, de faire
et d'obtenir ce qui suffit à sa destinée terrestre, ne peut
jamais devenir un embarras pour le gouvernement il enserait plutôt le martyr. 0 religion bien-aimée! faut-il qu'une
bourgeoisie qui a tant besoin de toi te méconnaisse

Dans quels épouvantables combats de l'orgueil et de la
misère cette manie d'enseignementuniversel nous précipite!
A quoi servira l'éducation professionnelle, à quoi bon des
écoles d'agriculture et de commerce, si vos étudiants nepossèdent ni établissementsni capitaux? Et quel besoin de
se bourrer jusqu'à l'âge de vingt ans de toutes sortes de
sciences, pour aller après rattacher des fils à la mule-jenny,
ou piquer la houille au fond d'un puits ? Quoi vous n'avez
de votre aveu que 3.000 emplois à donner chaque année
pour 50.000 capacités possibles, et vous parlez encore de
créer des écoles Restez plutôt dans votre système d'exclu-
sion et de privilège, système vieux comme le monde, appui
des dynasties et des patriciats, véritable machine à hongrer
les hommes, afin d'assurer les plaisirs d'une caste de sul-tans. Faites payer cher vos leçons, multipliez les entraves,
écartez, par la longueur des épreuves, le fils du prolétaireà qui la faim ne permet pas d'attendre, et protégez de tout
votre pouvoir les écoles ecclésiastiques, où l'on apprend à
travailler pour l'autre vie, à se résigner, jeûner, respecter
les grands, aimer le roi et prier Dieu. Car toute étude inutile
devient tôt ou tard une étude abandonnée la science est
un poison pour les esclaves.

Certes, M. Chevalier a trop de sagacité pour n'avoir pas
aperçu les conséquences de son idée. Mais il s'est dit aufond du cœur, et l'on ne peut qu'applaudir à sa bonne inten-



tion H faut avant tout que les hommes soient hommes;
après, qui vivra verra:

Ainsi nous marchons à l'aventure, conduits par la Provi-
dence, qui ne nous avertit jamais qu'en frappant ceci est
le commencement et la fin de l'économie politique.

A l'inverse de M. Chevalier, professeur d'économie poli-
tique au Collège de France, M. Dunoyer, économiste de
l'Institut, ne veut pas qu'on organise l'enseignement.L'orga-
nisation de l'enseignement est une variété de l'organisation
du travail; donc, pas d'organisation. L'enseignement,
observe M. Dunoyer, est une profession, non une magis-
trature comme toutes les professions, il doit être et rester
libre. C'est la communauté, c'est le socialisme, c'est la ten-
dance révolutionnaire, dont les principaux agents ont été
Robespierre, Napoléon, Louis XVIII et M. Guizot, qui ont
jeté parmi nous ces idées funestes de centralisation et d'ab-
sorption de toute activité dans l'Etat. La presse est bien
libre, et la plume des journalistes une marchandise la
religion est bien libre aussi, et tout porteur de soutane,
courte ou longue, qui sait à propos exciter la curiosité
publique, peut rassembler autour de soi un auditoire.
M. Lacordaire a ses dévots, M. Leroux (41) ses apôtres,
M. Bûchez son couvent. Pourquoi donc l'enseignementaussi
ne serait-il pas libre? Si le droit de l'enseigné, comme celui
de l'acheteur, est indubitable; celui de l'enseignant, qui n'est
qu'une variété du vendeur, en est le corrélatif il est impos-
sible de toucher à la liberté de l'enseignement sans faire
violence à la plus précieuse des libertés, celle de la cons-
cience. Et puis, ajoute M. Dunoyer, si l'Etat doit l'ensei-
gnement à tout le monde, on prétendra bientôt qu'il doit le
travail, puis le logement, puis le couvert. Où cela mène-
t-il ?

L'argumentation de M. Dunoyer est irréfutable orga-
niser l'enseignement,c'est donner à chaque citoyen la pro-
messe d'un emploi libéral et d'un salaire confortable ces
deux termes sont aussi intimement liés que la circulation
artérielle et la circulation veineuse. Mais la théorie de
M. Dunoyer implique aussi que le progrès n'est vrai que
d'une certaine élite de l'humanité, et que pour les neuf

(41) PIERRE LEROUX, 1737-1871. Après sa rupture avec l'école saint-simo-
niienne en 1831, il prend la direction de la Re~ne Encyclopédique où il
expose une doctrine sociale et philosophique inspirée à la fois de saint-
simonisme et de hégélianisme et fortement teintée de catholicisme. Au
moment où Proudhon écrivait ses Contradictions, Pierre Leroux publiait
une revue mensuelle, là Revue sociale pour la solution pacifique du pro-
bléme du Dro~farKif (3 vol., 1845-1847).



dixièmes du genre humain, la barbarie est la condition per-
pétuelle. C'est même ce qui constitue, selon M. Dunoyer,
l'essence des sociétés, laquelle se manifeste en trois temps,
religion, hiérarchie et mendicité. En sorte que, dans ce sys-
tème, qui est celui de Destutt de Tracy, de Montesquieu et
de Platon, l'antinomie de la division, comme celle de la
valeur, est insoluble.

Ce m'est un plaisir inexprimable, je l'avoue, de voir
M. Chevalier, partisan de la centralisation de l'enseignement,
combattu par M. Dunoyer, partisan de la liberté; M. Du-
noyer à son tour en opposition avec M. Guizot; M. Guizot, le
représentant des centralisateurs, en contradiction avec la
charte, laquelle pose en principe la liberté; la charte foulée
aux pieds par les universitaires, qui réclament pour eux
seuls le privilège de l'enseignement, malgré l'ordre formel
de l'Evangile qui dit aux prêtres Allez et enseignez. Et par-
dessus tout ce fracas d'économistes, de législateurs, de
ministres, d'académiciens, de professeurs et de prêtres, la
Providence économique donnant le démenti à l'Evangile,
et s'écriant Que voulez-vous, pédagogues, que je fasse de
votre enseignement ?

Qui nous tirera de cette angoisse? M. Rossi penche pour
un éclectisme Trop peu divisé, dit-il, le travail reste impro-
ductif trop divisé, il abrutit l'homme. La sagesse est entre
ces extrêmes in medio virtus. Malheureusementcette
sagesse mitoyenne n'est qu'une médiocrité de misère ajoutée
à une médiocrité de richesse, en sorte que la condition n'est
pas le moins du monde modifiée. La proportion du bien et
du mal, au lieu d'être comme 100 est à 100, n'est plus que
comme 50 est à 50; ceci peut donner une fois pour toutes
la mesure de l'éclectisme. Du reste, le juste milieu de
M. Rossi est en opposition directe avec la grande loi écono-
mique Produire aux moindresfrais possibles la plus grande
quantité possible de valeurs. Or, comment le travail peut-
il remplir sa destinée, sans une extrême division? Cherchons
plus loin, s'il vous plaît.

« Tous les systèmes, dit M. Rossi, toutes les hypothèses
économiques appartiennent à l'économiste; mais l'homme
intelligent, libre, responsable, est sous l'empire de la loi
morale. L'économie politique n'est qu'une science qui
examine les rapports des choses, et en tire des conséquences.
Elle examine quels sont les effets du travail vous devez,
dans l'application, appliquer le travail selon l'importance
du but. Quand l'application du travail est contraire à un
but plus élevé que la production de la richesse, il ne faut



pas l'appliquer. Supposons que ce fût un moyen de richesse
nationale que de faire travailler les enfants quinze heures
par jour la morale dirait que cela n'est pas permis. Cela
prouve-t-il que l'économie politique est fausse? Non cela
prouve que vous confondez ce qui doit être séparé. »

Si M. Rossi avait un peu plus de cette naïveté gauloise,
si difficile à acquérir aux étrangers, il aurait tout simple-
ment jeté sa langue aux chiens, comme dit Madame de
Sévigné. Mais il faut qu'un professeur parle, parle, parle,
non pas pour dire quelque chose, mais afin de ne pas rester
muet. M. Rossi tourne trois fois autour de la question, puis
il se couche; cela suffit à certaines gens pour croire qu'il a
répondu.

Certes, c'est déjà un fâcheux symptôme pour une science,
lorsqu'en se développant selon les principes qui lui sont
propres, elle arrive à point nommé à être démentié par une
autre; comme, par exemple, lorsque les postulés de l'éco-
nomie politique se trouvent contraires à ceux de la morale,
je suppose que la morale, aussi bien que l'économie poli-
tique, soit une science. Qu'est-ce donc que la connaissance
humaine, si toutes ses affirmations s'entre-détrulsent, et à
quoi faudra-t-il se fier? Le travail parcellaire est une occu-
pation d'esclave, mais c'est le seul véritablement fécond
le travail non divisé n'appartient qu'à l'homme libre; mais
il ne rend pas ses frais. D'un côté l'économie politique nous
dit soyez riches; de l'autre la morale soyez libres; et
M. Rossi, parlant au nom des deux, nous avise en même
temps que nous ne pouvons être ni libres ni riches, puisque
ne l'être qu'à moitié, c'est ne l'être pas. La doctrine de
M. Rossi, loin de satisfaire à cette double tendance de
l'humanité, a donc l'inconvénient,pour n'être pas exclusive,
de nous ôter tout; c'est, sous une autre forme, l'histoire du
système représentatif.

Mais l'antagonisme est bien autrement profond encore
que ne l'a vu M. Rossi. Car puisque, d'après l'expérience
universelle, d'accord sur ce point avec la théorie, le salaire
se réduit en raison de la division du travail, il est clair
qu'en nous soumettant à l'esclavage parcellaire, nous
n'obtiendrons pas pour cela la richesse; nous n'aurons fait
que changer des hommes en machines voyez la population
ouvrière des deux mondes. Et puisque, d'autre part, hors
de la division du travail, la société retombe en barbarie, il
est évident encore qu'en sacrifiant la richesse, on n'arri-
verait pas à la liberté; voyez en Asie et en Afrique toutes
les races nomades. Donc, il y a nécessité, commandement



absolu, de par la science économique et de par la morale,
de résoudre le problème de la division; or, où en sont les
économistes? Depuis plus de trente ans que Lemontey, déve-
loppant une observationde Smith, a fait ressortir l'influence
démoralisante et homicide de la division du travail qu'a-
t-on répondu? Quelles recherches ont été faites? Quelles
combinaisons proposées? La question a-t-elle été seulement
comprise?

Tous les ans les économistes rendent compte, avec une
exactitude que je louerais davantage si je ne la voyais rester
toujours stérile, du mouvement commercial des Etats de
l'Europe. Ils savent combien de mètres de drap, de pièces
de soie, de kilogrammesde fer, ont été fabriqués; quelle a
été la consommationpar tête du blé, du vin, du sucre, de
la viande on dirait que pour eux le nec plus ultra de la
science soit de publier des inventaires, et le dernier terme
de leur combinaison, de devenir les contrôleurs généraux
des nations. Jamais tant de matériaux amassés n'ont offert
une perspective plus belle aux recherches qu'a-t-on trouvé?
quel principe nouveau a jailli de cette masse? quelle solu-
tion à tant de vieux problèmesen est résultée? quelle direc-
tion nouvelle aux études?

Une question,entre autres, semble avoir été préparée pour
un jugement définitif c'est le paupérisme. Le paupérisme
est aujourd'hui, de tous les accidents du monde civilisé, le
mieux connu on sait à peu près d'où il vient, quand et com-ment il arrive, et ce qu'il coûte; on a calculé quelle en est la
proportion aux divers degrés de la civilisation, et l'on s'est
convaincu en même temps que tous les spécifiques par les-
quels on l'a jusqu'à ce jour combattu ont été impuissants.
Le paupérisme a été divisé en genres, espèces et variétés
c'est une histoire naturelle complète, une des branches les
plus importantes de l'anthropologie.Eh bien! ce qui résulte
irréfragablement de tous les faits recueillis, mais ce qu'on
n'a pas vu, ce qu'on ne veut pas voir, ce que les économistes
s'obstinent à couvrir de leur silence, c'est que le paupérisme
est constitutionnel et chronique dans les sociétés, tant quesubsiste l'antagonisme du travail et du capital, et que cet
antagonisme ne peut finir que par une négation absolue de
l'économie politique. Quelle issue à ce labyrinthe les écono-
mistes ont-ils découverte?

Ce dernier point mérite que nous nous y arrêtions un ins-
tant.

Dans la communautéprimitive,la misère ainsi que je l'ai



fait observer au précédent paragraphe, est la condition uni-
verselle.

Le travail est la guerre déclarée à cette misère.
Le travail s'organise, d'abord par la division, ensuite par

les machines, puis par la concurrence, etc., etc.
Or, il s'agit de savoir s'il n'est pas de l'essence de cette

organisation, telle qu'elle nous est donnée dans l'économie
politique, en même temps qu'elle fait cesser la misère des

uns, d'aggraver celle des autres d'une manière fatale et
invincible. Voilà dans quels termes la question du paupé-
risme doit être posée, et voilà commentnous avons entrepris
de la résoudre.

Que signifient donc ces commérages éternels des écono-
mistes sur l'imprévoyance des ouvriers, sur leur paresse,
leur manque de dignité, leur ignorance, leurs débauches,
leurs mariages prématurés, etc.? Tous ces vices, toute cette
crapule n'est que le manteau du paupérisme; mais la cause,
la cause première qui retient fatalement les quatre cin-
quièmes du genre humain dans l'opprobre, où est-elle? La
nature n'a-t-elle pas fait tous les hommes également gros-
siers, rebelles au travail, lubriques et sauvages? le patricien
et le prolétaire ne sont-ils pas sortis du même limon? D'où
vient donc, après tant de siècles, et' malgré tant de prodiges
de l'industrie, des sciences et des arts, que le bien-être et la
politesse n'ont pu devenir le patrimoine de tous? D'où vient
qu'à Paris et à Londres, aux centres des richesses sociales,
la misère est aussi hideuse qu'au temps de César et d'Agri-
cola ? Comment, à côté de cette aristocratie raffinée, la masse
est-elle demeurée si inculte? On accuse les vices du peuple
mais les viees de la haute classe ne paraissent pas moindres;
peut-être même sont-ils plus grands. La tàche originelle est
égale ~hez tous d'où vient, encore une fois, que le baptême
de la civilisation n'a pas eu, pour tous la même efficace ?
Ne serait-ce point que 'le progrès lui-même est un privilège,
et qu'à l'homme qui ne possède ni char ni monture, force
est de patauger éternellement dans la boue? Que dis-je? à
l'homme totalement dépourvu, le désir du salut n'arrive
point il est si bas tombé, que l'ambition même s'est éteinte
dans son cœur.

« De toutes les vertus privées, observe avec infiniment de
raison M. Dunoyer, la plus nécessaire, celle qui nous donne
successivement toutes les autres, c'est la passion du bien-
être, c'est un désir violent de se tirer de la misère et de
i'abjection,.c'est cette émulation et cette dignité tout à la fois
qui ne lui permettent pas de se contenter d'une situation



inférieure. Mais ce sentiment, qui semble si naturel, est
malheureusementbeaucoup moins commun qu'on ne pense.
Il est peu de reproches que la très grande généralité des
hommes méritent moins que celui que leur adressent les
moralistes ascétiques d'être trop amis de leurs aises onleur adresserait le reproche contraire avec infinimentplus de
justice. Il y a même dans la nature des hommes cela de
très remarquable, que moins ils ont de lumières et de res-
sources, et moins ils éprouvent le désir d'en acquérir. Les
sauvages les plus misérables et les moins éclairés des
hommes, sont précisément ceux à qui il est le plus difficile
de donner des besoins, ceux à qui on inspire avec le plus
de peine le désir de sortir de leur état; de sorte qu'il faut
que l'homme se soit déjà procuré par le travail un certain
bien-être, avant qu'il éprouve avec quelque vivacité ce besoin
d'améliorer sa condition, de perfectionner son existence,
que j'appelle amour du bien-être. » (De la Liberté du travail,
t. II, p. 80.)

Ainsi la misère des classes laborieuses provient en général
de leur manque de cœur et d'esprit, ou, comme l'a dit
quelque part M. Passy, de la faiblesse, de l'inertie de leurs
facultés morales et intellectuelles. Cette inertie tient à ce quelesdites classes laborieuses, encore à moitié sauvages,n'éprouvent pas avec une vivacité suffisante le désir d'amé-
liorer leur condition c'est ce que fait observer M. Dunoyer.
Mais comme cette absence de désir est elle-même l'effet de la
misère, il s'ensuit que la misère et l'apathie sont l'une et
l'autre effet et cause, et que le prolétariat tourne dans le
cercle.

Pour sortir de cet abime, il faudrait ou du bien-être, c'est-
à-dire une augmentation progressive de salaire; ou de l'in-
telligence et du courage, c'est-à-dire un développement pro-gressif des facultés deux choses diamétralement opposées
à la dégradationde l'âme et du corps, qui est l'effet naturel
de la division du travail. Le malheur du prolétariat est donc
tout providentiel, et entreprendre de l'éteindre, aux termes
où en est l'économie politique, ce serait provoquer la trombe
révolutionnaire.

Car ce n'est pas sans une raison profonde, puisée aux plus
hautes considérations de la morale, que la conscience uni-
verselle, s'exprimant tour à tour par l'égoïsme des riches et
par l'apathie du prolétariat, refuse la rétribution d'homme
à qui ne remplit que l'office de levier et de ressort. Si, parimpossible, le bien-être matériel pouvait échoir à l'ouvrier
parcellaire, on verrait quelque chose de monstrueux se pro-



duire les ouvriers occupés aux travaux répugnants devien-
draient comme ces Romains gorgés des richesses du monde,
et dont l'intelligenceabrutie était devenue incapabled'inven-
ter même des jouissances. Le bien-être sans éducation
abrutit le peuple et le rend insolent cette observationa été
faite dès la plus haute antiquité. Incrassatus est, et recalci-
travit, dit le Deutéronome. Au reste, le travailleur parcel-
laire s'est jugé lui-même il est content, pourvu qu'il ait le
pain, le sommeil sur un grabat, et l'ivresse le dimanche.
Toute autre condition lui serait préjudiciable, et compro-
mettrait l'ordre public.

A Lyon, il est une classe d'hommes qui, à la faveur du
monopole dont la municipalité les fait jouir, reçoivent un
salaire supérieur à ceux des professeurs de facultés et des
chefs de bureaux des ministères ce sont les crocheteurs.
Les prix d'embarquement et de débarquement sur certains
ports de Lyon, d'après les tarifs des Rigues (42), ou compa-
gnies de crocheteurs, sont de 30 cent. par 100 kil. A ce taux,
il n'est pas rare qu'un homme gagne 12, 15 et jusqu'à
20 francs par jour il ne s'agit pour cela que de porter qua-
rante ou cinquante sacs d'un bateau dans un magasin. C'est
l'affaire de quelques heures. Quelle condition favorable au
développement de l'intelligence, tant pour les enfants que
pour les pères, si, par elle-mêmeet par les loisirs qu'elle pro-
cure, la richesse était un principe moralisateur Mais il n'en
est rien les crocheteurs de Lyon sont aujourd'hui ce qu'ils
furent toujours, ivrognes, crapuleux, brutaux, insolents,
égoïstes et lâches. Il est pénible de le dire, mais je regarde
cette déclaration comme un devoir, parce qu'elle contient
vérité l'une des premières réformes à opérer parmi les
classes travailleuses sera de réduire les salaires de quelques-
unes, en même temps qu'on élèvera ceux des autres. Pour
appartenir aux dernières classes du peuple, le monopole n'en
est pas plus respectable, surtout quand il ne sert qu'à entre-
tenir le plus grossier individualisme.L'émeute des ouvriers
en soie a trouvé les crocheteurs, et généralement tous les
gens de rivière, sans nulle sympathie et plutôt hostiles. Rien
de ce qui se passe hors des ports n'a puissance de les émou-
voir. Bêtes de somme façonnées d'avance pour le despotisme,
pourvu qu'on maintienne leur privilège, ils ne se mêleront
jamais de politique. Toutefois je dois dire à leur décharge
que, depuis quelque temps, les nécessités de la concurrence

(42) Les rigues sont des Marques en usage sur le Rhône et qui ont donné
leur nom aux associations de mariniers dont parle ici Proudhon.



ayant fait brèche aux tarifs, des sentiments plus sociables
ont commencé de s'éveiller chez ces natures massives
encore quelques réductionsassaisonnéesd'un peu de misère,
et les Rigues lyonnaises 'formeront le corps d'élite quand il
faudra monterà l'assaut des bastilles.

En résumé, il est impossible, contradictoire, que dans le
système actuel des sociétés, le prolétariat arrive au bien-
être par l'éducation, ni à l'éducation par le bien-être. Car,
sans compter que le prolétaire,homme-machine,est aussi
incapable de supporter l'aisance que l'instruction, il est
démontré, d'une part, que son salaire tend toujours moins à
s'élever qu'à descendre; d'un autre côté, que la culture de
son intelligence, alors même qu'il la pourrait recevoir, lui
serait inutile en sorte qu'il y a pour lui entraînement con-
tinu vers la barbarie et la misère. Tout ce que dans ces der-
nières années l'on a tenté en France et en Angleterre, en vue
d'améliorer le sort des classes pauvres, sur le travail des
enfants et des femmes et sur l'enseignement primaire, à
moins qu'il ne soit le fruit d'une arrière-pensée de radica-
lisme, a été fait à rebours des données économiques et au
préjudice de l'ordre établi. Le progrès, pour la masse des
travailleurs, est toujours le livre fermé de sept sceaux; et ce
n'est pas par des contre-sens législatifs que l'impitoyable
énigme sera expliquée.

Du reste, si les économistes, à force de ressasser leurs
vieilles routines, ont fini par perdre jusqu'à l'intelligence
des choses de la société, on ne peut pas dire que les socia-
listes aient mieux résolu l'antinomie~ que soulevait la division
du travail. Tout au contraire, ils se sont arrêtés dans la
négation; car, n'est-ce pas toujours être dans la négationque
d'opposer; par exemple, à l'uniformité du travail parcellaire,
une soi-disant variété où chacun pourra changer d'occupa-
tion dix, quinze, vingt fois, à volonté, dans un même jour?

Comme si changer dix, quinze, vingt fois par jour l'objet
d'un exercice parcellaire, c'était rendre le travail synthé-
tique comme si, par conséquent, vingt fractions de journée
de manœuvre pouvaient donner l'équivalent de la journée
d'un artiste. A supposer que cette voltige industrielle fût
praticable, et l'on peut afnrmer d'avance qu'elle s'évanoui-
rait devant la nécessité de rendre les travailleurs respon-
sables, et par conséquent les fonctions personnelles, elle ne
changerait rien à la condition physique, morale et intellec-
tuelle de l'ouvrier; tout au plus pourrait-elle, par la dissi-
pation, assurer davantage son incapacité, et par conséquent
sa dépendance. C'est ce qu'avouent au surplus les organisa-



teurs, communisteset autres. Ils ont si peu la prétention de
résoudre l'antinomie de la division, qu'ils admettent tous,
comme condition essentielle de l'organisation, la hiérarchie
du travail, c'est-à-dire la classification des ouvriers en par-
cellaires et en généralisateurs ou synthétiques, et que dans
toutes les utopies, la distinction des capacités, fondement ou
prétexte éternel de l'inégalité des biens, est admise comme
pivot. Des réformateurs, dont les plans ne se pouvaient
recommanderque par la logique, et qui, après avoir déclamé
'contre le simplisme, la monotonie, l'uniformité et la parcel-
larité du travail, s'en viennent ensuite proposer une plura-
lité comme une SYNTHÈSE; de pareils inventeurs sont jugés
et doivent être renvoyés à l'écoie.

Mais vous, critique, demandera sans doute le lecteur,
quelle solution est la vôtre? Montrez-nous cette synthèsequi,
conservant la responsabilité, la personnalité, en un mot la
spécialité du travailleur, doit réunir l'extrême division et la
plus grande variété en un tout complexe et harmonique.

Ma réponse est prête Interrogeons les faits, consultons
l'humanité; nous ne pouvons prendre le meilleur guide.
Après les oscillations de la valeur, la division du travail est
le fait économique qui influe de la manière la plus sensible
sur les profits et salaires. C'est le premier jalon planté par
la Providence sur le sol de l'industrie, le point de départ de
cette immense triangulation qui doit à la fin déterminer
pour chacun et pour tous le droit et le devoir. Suivons~donc
nos indices, hors desquels nous ne pourrions que nous égarer
et nous perdre

Tu longe sequere, et vestigia semper adora.



CHAPITRE IV

Deuxième époque. Les machines

« J'ai vu avec un profond regret la CONTINUATION DE LA
DÉTRESSE dans les districts manufacturiers du pays. »

Paroles de la reine Victoria à la rentrée du parlement.
Si quelque chose est propre à faire réfléchir les souve-

rains, c'est que, spectateurs plus ou moins impassibles des
calamités humaines, ils sont, par la constitutionmême de la
société et la nature de leur pouvoir, dans l'impossibilité
absolue de guérir les souffrances des peuples il leur est
même interdit de s'en occuper. Toute question de travail et
de salaire, disent d'un commun accord les théoriciens
économistes et représentatifs, doit demeurer hors des attri-
butions du pouvoir. Du haut de la sphère glorieuse où les
a placés la religion, les trônes, les dominations, les princi-
pautés, les puissances et toute la céleste milice regardent,
inaccessibles aux orages, la tourmente des ~sociétés; mais
leur pouvoir ne s'étend pas sur les vents et sur les flots. Les
rois ne peuvent rien pour le salut des mortels. Et, en vérité,
ces théoriciens ont raison le prince est établi pour mainte-
nir, non pour révolutionner; pour protéger la réalité, non
pour procurer l'utopie. Il représente l'un des principes anta-
gonistes or, en créant l'harmonie il s'éliminerait lui-même
,ce qui de sa part serait souverainement inconstitutionnel et
absurde.

Mais, comme en dépit des théories, le progrès des idées
change sans cesse la forme extérieure des institutions, de
manière à rendre continuellementnécessaire cela même que
le législateur n'a ni voulu ni prévu; qu'ainsi, par exemple,
les questions d'impôt deviennent-questions de répartition;
celles d'utilité publique, questions de travail national et
d'organisation industrielle; celles de finances, opérations de
crédit; celles de droit international, questions de douanes
et de débouché il reste démontré que le prince, ne devant
jamais, d'après là théorie, intervenir dans des choses qui



cependant, sans que la théorie l'ait prévu, deviennentchaque
jour et d'un mouvement irrésistible objet de gouvernement,
n'est et ne peut plus être, comme la divinité dont il émane,
quoi qu'on ait dit, qu'une hypothèse, une fiction.

Et comme enfin il est impossible que le prince et les inté-
rêts que sa mission est de défendre consentent à se réduire
et s'annihiler devant les principes en émergence et les droits
nouveauxqui se posent, il s'ensuit que le progrès, après qu'il
s'est accompli dans les esprits d'un mouvement insensible,
se réalise dans la société par saccades, et que la force, mal-
gré les calomnies dont elle est l'objet, est la condition sine
qua non des réformes. Toute société dans laquelle la puis-
sance d'insurrection est comprimée est une société morte
pour le progrès il n'y a pas dans l'histoire de vérité mieux
prouvée.

Et ce que je dis des monarchies constitutionnellesest éga-
lement vrai des -démocraties représentatives partout le
pacte social a lié le pouvoir et conjuré la vie, sans qu'il ait
été possible au législateur de voir qu'il travaillait contre son
propre but, ni de procéder autrement.

Déplorables acteurs dés comédies parlementaires, mo-
narques et représentants, voici donc enfin ce que vous êtes
des talismans contre l'avenir! Chaque année vous apporte
les doléances du peuple; et quand on vous demande le
remède, votre sagesse se couvre la face! Faut-il appuyer le
privilège, c'est-à-dire cette consécration du droit du plus
fort qui vous a créés, et qui change tous les jours? Aussitôt,
au moindre signe de votre tête, s'agite, et court aux armes,
et se range en bataille une nombreuse milice. Et quand le
peuple se plaint que, Tnalgré son travail, et précisément à
cause de son travail, la misère le dévore, quand la société
vous demande à vivre, vous lui récitez des actes de miséri-
corde Toute votre énergie est pour l'immobilité,toute votre
vertu s'évanouit en aspirations! Comme le pharisien, au lieu
de nourrir votre père, vous priez pour lui! Ah! je vous le dis,
nous avons le secret de votre mission vous n'existez que
pour nous empêcher de vivre. Nolite ergo imperare, allez-
vous-en

Pour nous, qui concevons sous un point de vue tout autre
la mission du pouvoir; nous qui voulons que l'oeuvre spé-
ciale du gouvernement soit précisément d'explorer l'avenir,
de chercher le progrès, de procurer à tous liberté, égalité,
santé et richesse, continuons avec courage notre œuvre de
critique, bien sûrs, quand nous aurons mis à nu la cause du
mal de la société, le principe dé ses fièvres, le motif de ses



agitations, que la force ne nous manquera pas pour appli-
quer le remède.

§ I. Du rôle des machines, dans leurs rapports
aMe~~ef~e.

L'introduction des machines ~dans l'industrie s'accomplit
en opposition à la loi de division, et comme pour rétablir
l'équilibreprofondémentcompromis par cette loi. Pour bien
apprécier la portée de ce mouvement et en saisir l'esprit,
quelques considérations générales deviennent nécessai-
res (43).

Les philosophes modernes, après avoir recueilli et classé
leurs annales, ont été conduits par la nature de leurs tra-
vaux à s'occuper aussi d'histoire et c'est alors qu'ils ont
vu, non sans surprise, que l'histoire de la philosophie était
la même-chose au fond que la philosophie de l'histoire; de
plus, que ces deux branches de la spéculation, en apparence
si diverses, l'histoire de la philosophie et la philosophie de
l'histoire, n'étaient encore que ,la mise en scène des concep-
tions de la métaphysique, laquelle est toute la philosophie..

Or, si l'on divise la matière de l'histoire universelle en un
certain nombre de cadres, tels que mathématiques, histoire
naturelle, économie sociale, etc., on trouvera que chacune
de ces divisions contient aussi la métaphysique.Et il en sera
de même jusqu'à la dernière subdivision de la totalité de
l'histoire en sorte que la philosophie entière git au fond
de toute manifestation naturelle ou industrielle; qu'elle nefait acception ni des grandeurs ni des qualités; que pour
s'élever à ses conceptions les plus sublimes, tous les para-
digmes se peuvent employer également bien; enfin, que tous
les postulés de la raison se rencontrant dans la plus modeste
industrie aussi bien que dans les sciences les plus générales,
pour faire de tout artisan un philosophe, c'est-à-dire un
esprit généralisateur et hautement synthétique, il suffirait
de lui enseigner, quoi? sa profession.

Jusqu'à, présent, il est vrai, la philosophie, comme la
richesse, s'est réservée pour certaines castes nous avons la
philosophie de l'histoire, la philosophie du droit, et quelques

(43) Dans les pages qui suivent, Proudhon adapte à ses besoins la
méthode hégélienne~ Marx l'accuse de n~avoir, malgré ses efforts, jîen
compris ausystenie'de Hegel; il n'a de la dialectique que le langage, il
envisage les catégories en petit bourgeois, été. et n'a composé qu'un tissu
de bizarreries €t de contradictions (Cf. Misère. ch. 11. La métaphysique
de l'économie politique, § 1 la méthode).



autres philosophies encore; c'est une espèce d'appro-
priation qui, ainsi que beaucoup d'autres d'aussi noble
souche, doit disparaître. Mais, pour consommer cette
immense équation', il faut commencer par la philosophie
du travail, après quoi chaque travailleur pourra entre-
prendre à son tour la philosophie de son état.

Ainsi, tout produit de l'art et de l'industrie, toute consti-
tution politique et religieuse, de même que toute créature
organisée ou inorganisée, n'étant qu'une réalisation, une
application naturelle ou pratique de la philosophie, l'iden-
tité des lois de la nature et de la raison, de l'être et de l'idée,
est démontrée; et lorsque, pour notre part, nous établissons
la conformité constante des phénomènes économiques avec
les lois pures de la pensée, l'équivalencedu réel et de l'idéal
dans les faits humains; nous ne faisons que répéter, sur
un cas particulier, cette démonstration éternelle.

Que disons-nous, en effet?
Pour déterminer la valeur, en d'autres termes pour orga-

niser en elle-même la production et la distribution des
richesses, la société procède exactement comme la raison
dans l'engendrement des concepts. D'abord elle pose un
premier fait, émet une première hypothèse, la division du
travail, véritable antinomie dont les résultats antagonistes
se déroulent dans l'économie sociale, de la même manière
que les conséquences auraient pu s'en déduire dans l'esprit;
en sorte que le mouvement industriel, suivant en tout la
déduction des idées, se divise en un double courant, l'un
d'effets utiles, l'autre de résultats subversifs, tous également
nécessaires et produits légitimes de la même loi. Pour cons-
tituer harmoniquement ce principe à double face et
résoudre cette antinomie, la société en fait surgir une
seconde, laquelle sera bientôt suivie d'une troisième; et telle
sera la marche du génie social, jusqu'à ce qu'ayant épuisé
toutes ses contradictions,– je suppose, mais cela n'est pas
prouvé, que la contradiction dans l'humanité, ait un terme,

il revienne d'un bond sur toutes ses positions anté-
rieures, et, dans une seule formule, résolve tous ses pro-
blèmes.

En suivant dans notre exposé cette méthode du dévelop-
pement parallèle de la réalité et de l'idée, nous trouvons un
double avantage d'abord, celui d'échapper au reproche
de matérialisme, si souvent adressé aux économistes, pour
qui les faits sont vérité par cela seul qu'ils sont des faits,
et des faits matériels. Pour nous, au contraire, les faits ne
sont. point matière, car nous ne savons pas ce que veut dire



ce mot matière, mais manifestations visibles d'idées invi-
sibles (43*). A ce titre, les faits ne prouvent que selon la
mesure de l'idée qu'ils représentent; et voilà pourquoi nous
avons rejeté comme illégitimes et non définitives la valeur
utile et la valeur en échange, et plus tard la division du
travail elle-même, bien que, pour les économistes, elles
fussent toutes d'une autorité absolue.

D'autre part, on ne peut plus nous accuser de spiritua-
lisme, idéalisme ou mysticisme; car, n'admettant pour
point de départ que la manifestation extérieure de l'idée,
idée que nous ignorons, qui n'existe pas, tant qu'elle ne se
réfléchit point, comme la lumière qui ne serait rien si le
soleil existait seul dans un vide infini; écartant tout a priori
théogonique et cosmogonique, toute recherche sur la subs-
tance, la cause, le moi et le non-moi, nous nous bornons à
chercher les lois de l'être, et à suivre le système de ses appa-
rences aussi loin que la raison peut atteindre.

Sans doute, au fond, toute connaissance s'arrête devant
un mystère tels sont, par exemple, la matière et l'esprit,
que nous admettons l'un et l'autre comme deux essences
inconnues, supports de tous les phénomènes. Mais ce n'est
point à dire pour cela que le mystère soit le point de départ
de la connaissance, ni le mysticisme la condition nécessaire
de la logique; tout au contraire, la spontanéité de notre
raison tend à refouler perpétuellement le mysticisme; elle
proteste a priori contre tout mystère, parce que le mystère
n'est bon pour elle qu'a être nié, et que la négation du mys-
ticisme est la seule chose pour laquelle la raison n'ait pas
besoin d'expérience.

En somme, les faits humains sont l'incarnation des idées
humaines; donc, étudier les lois de l'économie sociale, c'est
faire la théorie des lois de la raison et créer la philosophie.
Nous pouvons maintenant suivre le cours de nos recherches.

Nous'avons laissé, à la fin du chapitre précédent, le tra-
vailleur aux prises avec la loi de division; comment cet
infatigable Œdipe va-t-il s'y prendre pour résoudre cette
énigme?

Dans la société, l'apparition incessante des machines est

(43*) Dans ses notes marginales de la Misère de la philosophie, Proudhon
revient à cette théorie « ai-je jamais prétendu que les rniNCipES sont autre
chose que la représentation intellectuelle, non la cause génératrice des
FAITS ? (p. 106) et plus loin « apparaltre et exister sont deux choses
dinerentes, dont la première n'est vraie que pour nous (107 et enfin
« oui, ~production c'est apparition (108).

(Misèrede la philosophie,tome III, pages 2€0, 261).



l'antithèse, la formule inverse de la division du travail (44);
c'est la protestation du, génie industriel contre le travail
parcellaire et homicide. Qu'est-ce, en effet, qu'une machine?
Une manière de réunir diverses particules du travail que la
division avait séparées. Toute machine peut être définie

un résumé de plusieurs opérations, une simplification de
ressorts, une condensation du travail, une réduction de
frais. Sous tous ces rapports, la machine est la contre-partie
de la division. Donc, par la machine, il y aura restauration
du travailleur parcellaire, diminution de peine pour l'ou-
vrier, baisse de prix sur le produit, mouvement dans le
rapport des valeurs, progrès vers de nouvelles découvertes,
accroissement du bien-être général.

Comme la dé~uverte d'une formule donne une puissance
nouvelle au géomètre, de même l'invention d'une machine
est une abréviation de main-d'œuvre qui multiplie la force
du producteur, et l'on peut croire que l'antinomie de la
division du travail, si elle n'est pas entièrement vaincue,
sera balancée et neutralisée. Il faut 'lire dans le cours de
M. Chevalier les innombrables avantages qui résultent pour
la société de l'intervention des machines c'est un tableau
saisissant auquel je me plais à renvoyer le lecteur.

Les machines, se posant dans l'économie politique con-
tradictoirement à la division du travail, représentent la
synthèse s'opposant dans l'esprit humain à l'analyse et
comme, ainsi qu'on le verra bientôt, dans la division du
travail et dans les machines l'économie politique tout
entière est déjà donnée, de même avec l'analyse et la syn-
thèse on a toute la logique, on a la philosophie. L'homme
qui travaille procède nécessairementet tour à tour par divi-
sion et à l'aide d'instruments; de même, celui qui raisonne
fait nécessairementet tour à tour de la synthèse et de l'ana-
lyse, rien, absolument rien de plus. Et le travail et la raison
n'iront jamais au delà Prométhée, comme Neptune, atteint
en trois pas aux bornes du monde.

De ces principes, aussi simples, aussi lumineux que des
axiomes, se déduisent des. conséquences immenses.

Comme dans l'opération intellectuellel'analyse et la syn-
thèse sont essentiellement inséparables, et que, d'un autre
côté, la théorie ne devient légitime que sous la condition

(44) H semble bien que Marx ait raison contre Proudhon quand il soutient
que le machinisme et la concentration de l'industrie développent la divi-
sion du travail, loin de !a restreindre (Afis~re. pp. 1S5-19S, etc.). –
Cf. BABBAGB. Traité sur !'EtOnomfe des machines (Paris 11133) et ANBn< URE:
Philosophy of manufactures (Londres, 1835).

(Misèrede la philosophie,tome III, page 284 et suivantes).



de suivre pied à pied l'expérience, il s'ensuit que le travail,
réunissant l'analyse et la synthèse, la théorie et l'expérience
en une action continue, le travail, forme extérieure de la
logique, par conséquent résumant la réalité et l'idée, se
représente de nouveau comme mode universel d'enseigne-
ment. Fit /'a~r!cando faber de tous les systèmes d'édu-
cation, le plus absurde est celui qui sépare l'intelligence de
!'aetivité, et scinde l'homme en deux entités impossibles, un
abstracteur et un automate. Voilà pourquoi nous applaudis-
sons aux justes plaintes de M. Chevalier, de M. Dunoyer,
et de tous ceux qui demandent la réforme de l'enseignement
universitaire; voilà aussi ce qui fonde l'espoir des résultats
que nous nous sommes promis d'une telle réforme. Si l'édu-
cation était avant tout expérimentaleet pratique, ne réser-
vant le discours que pour expliquer, résumer et coordonner
le travail; si l'on permettait d'apprendre par les yeux et les
mains à qui ne peut apprendre par l'imagination et la
mémoire, bientôt l'on verrait, avec les formes du travail,
se multiplier les capacités; tout le monde, connaissant la
théorie de quelque chose, saurait par là même la langue
philosophique; Il pourrait à l'occasion, ne fût-ce qu'une fois
dans sa vie, créer, modifier, perfectionner, faire preuve
d'intelligence et de compréhension, produire son chef-
d'œuvre, en un mot se montrer homme. L'inégalité des
acquisitions de la mémoire ne changerait rien à l'équiva-
lence des facultés, et le génie ne nous paraîtrait plus que
ce qu'il est en effet, la santé de l'esprit.

Les beaux esprits du dix-huitième siècle ont longuement
disputé sur ce qui constitue le génie, en quoi il diffère du
talent, ce qu'n faut entendre par esprit, etc. Ils avaient
transporté dans la sphère intellectuelle les mêmes distinc-
tions qui, dans la société, séparent les personnes. Il y avait
pour eux des génies rois et dominateurs, des génies princes,
des génies ministres; puis encore des esprits gentilshommes
et des esprits bourgeois, des talents citadins et des talents
campagnards. Tout au bas de l'échelle gisait la foule gros-
sière des industrieux, âmes à peine ébauchées, exclues de
la gloire des élus. Toutes les rhétoriques sont encore pleines
de ces impertinences que l'intérêt monarchique, la vanité
des lettrés et l'hypocrisie socialiste s'efforcent d'accréditer~
pour l'esclavage perpétuel des nations et le soutien de
l'ordre de choses.

Mais, s'il est démontréque toutes les opérationsde l'esprit
se réduisent à deux, analyse et synthèse, lesquelles sont
nécessairementinséparables, quoique distinctes; si, par une



conséquence forcée, malgré l'infinie variété des travaux et

des études, l'esprit ne fait toujours que recommencer la

même toile, l'homme de génie n'est autre chose qu'un
homme de bonne constitution, qui a beaucoup travaille,

beaucoup médité, beaucoup analysé, comparé, classé, ré-
sumé et conclu; tandis que l'être borné, qui croupit dans

une routine endémique, au lieu de développer ses facultés,

a tué son intelligence par l'inertie et' l'automatisme. il est

absurde de distinguer comme différent de nature ce qui ne
diffère en réalité que par l'âge, puis de conver.tir en privi-
lège et exclusion les divers degrés d'un développement ou
les hasards d'une spontanéité qui, par le travail et 1 édu-

cation, doivent de jour en jour s'effacer.
Les rhéteurs psychologues qui ont classé les âmes

humaines en dynasties, races nobles, familles bourgeoises

et prolétariat, avaient pourtant observé que le génie n'était
point universel, et qu'il avait sa spécialité; en conséquence.
Homère, Platon, Phidias, Archimède, César, etc., qui tous
leur semblaient premiers dans leur genre, furent par eux
déclarés égaux et souverains de royaumes séparés. Quelle
inconséquence! Comme si la spécialité du génie ne trahissait

pas la loi même de l'égalité des intelligences! Comme si,

d'un autre côté, la constance du succès dans le produit du
génie n'était pas la preuve qu'il opère selon des principes
à lui étrangers, et qui sont le gage de la perfection de ses

œuvres, tant qu'il les suit avec fidélité et certitude! Cette
apothéose du génie, rêvée les yeux ouverts par des hommes
dont 'le babil demeura toujours stérile, ferait croire à la
sottise innée de la majorité des mortels, si elle n'était la

preuve éclatante de leur perfectibilité.
Ainsi le travail, après avoir différencié les capacités et

préparé leur équilibre par la division des industries, com-
plète, si j'ose ainsi dire, l'armement de l'intelligence par
les machines. D'après les témoignages de l'histoire comme
d'après l'analyse, et nonobstant les anomalies causées par
l'antagonisme des principes économiques, l'intelligence
diffère chez les hommes, non par la puissance, la netteté

ou Tétendue; mais, en premier lieu, par la spécialité, ou,
comme dit l'école, par la détermination qualitative; secon-
dement par l'exercice et l'éducation. Donc, chez l'individu

comme chez l'homme collectif, l'intelligence est bien plus

une faculté qui vient, qui se forme et se développe, q~œ fit,
qu'une entité ou entéléchie qui existe toute formée, anté-
rieurement à l'apprentissage. La raison, ou quelque nom
qu'on lui donne, génie, talent, industrie, est au point de



départ une virtualité nue et inerte, qui peu à peu grandit,
se fortifie, se colore, se détermine et se nuance à l'infini.
Par l'importance de ses acquisitions, par son capital en un
mot, l'intelligencediffère et différera toujours d'un individu
à l'autre; mais comme puissance, égale dans tous à l'ori-
gine, le progrès social doit être, en perfectionnant incessam-
ment ses moyens, de la rendre à la fin chez tous encoreégale. Sans cela le travail resterait pour les uns un privi-
lège, et pour les autres un châtiment (45).

privi-

Mais l'équilibre des capacités, dont nous avons vu le
prélude dans la division du travail, ne remplit pas toute la
destination des machines, et les vues de la Providence
s'étendent fort au delà. Avec l'introduction des machines
dans l'économie, l'essor est donné à la LIBERTÉ.

La machine est le symbole de la liberté humaine, l'insigne
de notre domination sur la nature, l'attribut de notre puis-
sance, l'expression de notre droit, l'emblème de notre per-sonnalité. Liberté, intelligence, voilà donc tout l'homme
car, si nous écartons comme mystique et inintelligible toute
spéculation sur l'être humain considéré au point de vue de
la substance (esprit ou matière), il ne nous reste plus quedeux catégories de manifestations, comprenant, la première,
tout ce que l'on nomme sensations, volitions, passions,
attractions, instincts, sentiments; l'autre, tous les phéno-
mènes classés sous les noms d'attention, perception, mé-
moire, imagination, comparaison, jugement, raisonnement,
etc. Quant à l'appareil organique, bien loin qu'il soit le
principe ou la base de ces deux ordres de facultés, on doit
le considérer comme en étant la réalisation synthétique et
positive, l'expression vivante et harmonieuse. Car, commede l'émission séculaire que l'humanité aura faite de sesprincipes antagonistes doit résulter un jour l'organisaticn
sociale, tout de même l'homme doit être conçu comme le
résultat de deux séries de virtualités.

Ainsi, après s'être posée comme logique, l'économie
sociale, poursuivant son œuvre, se pose comme psychologie.
L'éducation de l'intelligence et de la liberté, en un mot le
bien-être de l'homme, toutes expressions parfaitement syno-
nymes, voilà le but commun de l'économie politique et de
la philosophie (46). Déterminer les lois de la production et

(45) M.. Justice. (ŒucrM, t. XXI, p. 11 et 13 et v. BERTHOD, La philo-sophie du travail et l'école (Proudhon et notre temps, pp. 62 et suiv.).(46) Bien-être et liberté, c'est la devise adoptée, de nos jours, par la C.G.T.,dont t esprit, on le sait, est fortementfnnaencêpar le proudhontsme. La liberté~
selon Proudhon, n'est point cette indépendance absolue que conçoivent les



de la distribution des richesses, ce sera démontrer, par une
exposition objective et concrète, les lois de la raison et de
la liberté ce sera créer a posteriori la philosophie et le
droit de quelque côté que nous nous tournions, nous
sommes en pleine métaphysique.

Essayons maintenant, avec les données réunies de la
psychologie et de l'économie politique, de définir la liberté.

S'il est permis de concevoir la raison humaine, à son
origine, comme un atome lucide et réfléchissant, capable
de représenter un jour l'univers, mais au premier instant
vide de toute image; on peut de même considérer la liberté,
au début de la conscience, comme un point vivant, punc~tm
saliens, une spontanéité vague, aveugle, ou plutôt indiffé-
rente, et capable de recevoir toutes les impressions, dispo-
sitions et inclinations possibles. La liberté est la faculté
d'agir et de n'agir pas, laquelle, par un choix ou détermi-
nation (j'emploie ici le mot détermination au passif et à
l'actif toutà 'la fois) quelconque, sort de son indifférence et
devient volonté.

Je dis donc que la liberté, de même que l'intelligence, est
de sa nature une faculté indéterminée, informe, qui attend
sa valeur et son caractère des impressions du dehors
faculté par conséquent négative au départ, mais qui peu à
peu se détermine et se dessine 'par l'exercice, je veux dire
par l'éducation.

L'étymologie, telle que du moins je la comprends, du
mot liberté, fera encore mieux entendre ma pensée. Le
radical est lib-et, il plaît (cf. allem. lieben, aimer); d'où l'on
a fait lib-eri, enfants, ceux qui nous sont chers, nom réservé
aux enfants du père de famille; lib-ertas, condition, carac-
tère où inclination des enfants de race noble; lib-ido, pas-
sion d'esclave, qui ne reconnaît ni Dieu, ni loi, ni patrie,
synonyme de licentia, mauvaise conduite. Suivant que la
spontanéité se détermine utilement, généreusement, ou en
bien, on l'a nommée libertas; suivant qu'au contraire elle

économistes classiques. Au point de vue social, écrit-il dans ses Confes-
sions d'un révolutionnaire, liberté et solidarité sont des termes identiques.
l'homme le plus libre est celui qui a le plus de relations avec ses sem-
blables. On trouvera un développement étendu de la notion de la liberte
et de ses applications selon Proudhon, dans le livre d'un de ses disciples,
A. YERMOREL (Le Parti socialiste, Paris, 1870) qui dirigea le Courrier fran-
çais, organe des mutueUistes, dont la politique combattait l'autoritarisme,.
sans distinction d'origines. Sur les rapports du bien-être et de la
liberté dans la pensée de Proudhon, v. DROz, op. cit., p. 82. Sur la
notion de liberté, dans la solidarité humaine, v. Justice, etc., iv, 281 et
BouLEH. Les idées solidaristes de Proudhon (Paris, 1912).

(Les notes de R. Picard ont été écrites en 192S. N.R.).



se détermine d'une manière nuisible, vicieusé et lâche, en
mal, on l'a appelée libido.

Un savant économiste, M. Dunoyer, a donné une défi-
nition de la liberté qui, rapprochée de la nôtre, achèvera
d'en démontrer l'exactitude

« J'appelle liberté ce pouvoir que l'homme acquiert
d'user de ses forces plus facilement, à mesure qu'il s'affran-
chit des obstacles qui en gênaient originairement l'exercice.
Je dis qu'il est d'autant plus libre, qu'il est plus dépure des
causes qui l'empêchaient de s'en servir; qu'il a plus éloigné
de lui ces causes; qu'il a plus agrandi et désobstrué la
sphère de son action. Ainsi, on dit qu'un homme a l'esprit
libre, qu'il jouit d'une grande liberté d'esprit, non seule-
ment quand son intelligence n'est troublée par aucune
violence extérieure, mais encore quand elle n'est ni obscur-
cie par l'ivresse, ni altérée par 'la maladie, ni retenue dans
l'impuissance par le défaut d'exercice. » (46*).

M. Dunoyer n'a vu la liberté que par son côté négatif,
c'est-à-dire comme si seulement elle était synonyme
d'af franchissementdes obstacles. A ce compte, la liberté ne
serait pas une faculté chez l'homme, elle ne serait rien.
Mais bientôt M. Dunoyer, tout en persistant dans son incom-
plète définition, saisit le vrai côté de la chose; c'est alors
qu'il lui arrivé de dire que l'homme, en inventant, une
machine, sert sa liberté, non pas, comme nous nous expri-
mons, parce qu'il la détermine, mais, selon le style de
M. Dunoyer, parce qu'il lui ôte une difficulté. « Ainsi, le
langage articulé est un meilleur instrument que le langage
par signes; on est donc plus libre d'exprimer sa pensée et
de l'imprimer dans l'esprit d'autrui par la parole que par
les gestes. La parole écrite est un instrument plus puissant
que la parole articulée; on est donc plus libre d'agir surl'esprit de ses semblables lorsqu'on sait figurer la parole
aux yeux, que lorsqu'on sait l'articuler seulement. La
presse est un instrument deux ou trois cents fois plus
puissant que la plume; on est donc deux ou trois cents fois
plus libre d'entrer en relation avec les autres hommes lors-
qu'on peut répandre ses idées par l'impression, que lors-
qu'on ne peut les publier que par l'écriture, »

(46*) Cf. DuNOYER De la liberté du travail ûu simple exposé des condi-
tions dans lesquelles les forces humaines s'exercent avec le plus de puis-
~ance (1845). Ce livre n'était que la réédition; sous un titre nouveau d'un
ouvrage publié en 1825 L'industrie et la morale considérées dans leurs
rapports avec la liberté et dont Dunoyer avait donné une seconde édttion
en 1830, l'appelant cette fois: Nouveau Traité d'Economie sociale. _Cf.
Vit-LBY I/cp[zure économique de Dunoyer (Paris, 1889)..



Je ne relèverai pas tout ce que cette manière de repré-
senter la liberté renferme d'inexact et d'illogique. Depuis
Destutt de Tracy, dernier représentant de la philosophie de
Condillac, l'esprit philosophique s'est obscurci parmi les
économistes de l'école française; la peur de l'idéologie a
perverti leur langage, et l'on s'aperçoit, en les lisant, que
l'adoration du fait leur a fait perdre jusqu'au sentiment
de la théorie. J'aime mieux constater que M. Dunoyer, et
l'économie politique avec lui, ne s'est pas trompé sur
l'essence de la liberté, force, énergie ou spontanéité indiffé-
rente de soi à toute action, par conséquent également
susceptible de toute détermination bonne ou mauvaise,
utile ou nuisible. M. Dunoyer a si bien eu le soupçon de la
vérité, qu'il écrit lui-même « Au lieu de considérer la
liberté comme un dogme, je la présenterai comme un
résultat; au lieu d'en faire l'attribut de l'homme, j'en ferai
Ta~rtt'Ht de la civilisation; au lieu d'imaginer des formes
de gouvernement propres à l'établir, j'exposerai de mon
mieux comment elle naît de tous nos progrès. ))'

Puis il ajoute, avec non moins de raison
tf On remarquera combien cette méthode diffère de celle

de ces philosophes dogmatiques, qui ne parlent que de
droits et de devoirs; de ce que les gouvernements ont le
devoir de faire et les nations le droit d'exiger, etc. Je ne
dis pas sentencieusement les hommes ont le droit d'être
libres; je me borne à demander comment arrive-t-il qu'ils
le soient? »

D'après cet exposé, on peut résumer eh quatre lignes
l'ouvrage qu'a voulu faire 'M. Dunoyer REVUE des obsta-
cles qui entravent ,la liberté, et des moyens (instruments,
méthodes, idées, coutumes, religions, gouvernements, etc.)
qui la favorisent. Sans les omissions, l'ouvrage de M. Du-
noyer eût été la philosophie même de l'économie politique.

Après avoir soulevé le problème de la liberté, l'économie
politique nous en fournit donc une définition conforme de
tout point à celle que donne la psychologie et que suggèrent
les analogies du 'langage;, et voilà comment peu à peu
l'étude de l'homme se trouve transportée de la contem-
plation du moi, à l'observation des réalités.

Or, de même que les déterminations de la raison dans
l'homme ont reçu le nom d'idées (idées sommaires, suppo-
sées a priori, ou principes, conceptions, catégories; et idées
secondaires, ou plus spécialement acquises et empiriques)

de même les déterminationsde la liberté ont reçu le nom
de volitions, sentiments,habitudes, mœurs. Puis, le langage,



figuratif de sa nature, continuant à fournir les éléments de
la première psychologie, on a pris l'habitude d'assigner aux
idées, comme lieu ou capacité où elles résident, l'intelli-
gence; et aux volitions, sentiments, etc., la conscience.
Toutes ces abstractions ont été pendant longtemps prises
pour des réalités par les philosophes, dont aucun ne s'aper-
cevait que toute distribution des facultés de l'âme est néces-
sairement œuvre de fantaisie, et que leur psychologie n'était
qu'un mirage.

Quoi qu'il en soit, si nous concevons maintenant ces deux
ordres de déterminations, la raison et la liberté, commeréunis et fondus par l'organisation en une personne vivante,
raisonnable et libre, nous comprendrons aussitôt qu'elles
doivent se prêter un secours mutuel et s'influencer récipro-
quement. Si, par erreur ou inadvertance de la raison, la
liberté, aveugle de sa nature, prend une fausse et funeste
habitude, la raison ne tardera pas elle-même à s'en res-
sentir au lieu d'idées vraies, conformes aux rapports natu-
rels des choses, elle ne retiendra que des préjugés, d'autant
plus difficiles à extirper ensuite de l'intelligence, qu'ils
seront devenus par l'âge plus chers. à la conscience. Dans
cet état, la raison et la liberté sont amoindries; la première
est troub'Iée dans son développement, la seconde comprimée
dans son essor, et l'homme est dévoyé, c'est-à-dire tout à
la fois méchant et malheureux.

Ainsi, lorsqu'à la suite d'une aperception contradictoire
et d'une expérience incomplète, la raison eut prononcé par
la bouche des économistes qu'il n'y avait point de règle de
la valeur, et que la loi du commerce était l'offre et la
demande, la liberté s'est 'livrée à la fougue de l'ambition, de
l'égoïsme et du jeu; le commerce n'a plus été qu'un pari,
soumis à certaines règles de police; la misère est sortie des
sources de ja richesse; Je socialisme, esclave lui-même de
la routine, n'a su que protester contre les effets, au lieu de
s'élever contre les causes; et la raison a dû reconnaître,
par le spectacle de tant de maux, qu'elle avait fait fausse
route.

L'homme ne peut arriver au bien-être qu'autant que saraison et sa liberté non seulement marchent d'accord, mais
ne s'arrêtent jamais dans leur développement. Or, comme
le progrès de la liberté, de même que celui de la raison, est
indéfini, et comme d'ailleurs ces deux puissances sont inti-
mement liées et solidaires, il faut conclure que la liberté est
d'autant plus parfaite qu'elle se détermine plus conformé-
ment aux lois de la raison, qui sont ceMes des choses; et



que si cette raison était infinie, la liberté elle-même devien-
drait infinie. En d'autres termes, la plénitude de la liberté
est dans la p'Iénitude de la raison summa ~ea;, summa
libertas.

Ces préliminaires étaient indispensablespour bien appré-
cier le rôle des machines, et faire ressortir l'enchaînement
des évolutions économiques. A ce propos, je rappellerai au
lecteur que nous ne faisons point une histoire selon l'ordre
des temps, mais selon la succession des idées. Les phases
ou catégories économiques sont dans leur manifestation
tantôt contemporaines, tantôt interverties; et de là vient
l'extrême diffleu'ité qu'ont éprouvée de tout temps les éco-
nomistes à systématiser leurs idées; de là le chaos de leurs
ouvrages, même les plus recommandables sous tout autre
rapport, tels que ceux d'Ad. Smith, Ricardo et J.-B. Say.
Mais les théories économiques n'en ont pas moins leur
succession logique et leur série dans l'entendement; c'est
cet ordre que nous nous sommes flatté de découvrir, et qui
fera de cet ouvrage tout à la fois une philosophie et une
histoire.

§ II. Contradiction des machines. Origine du capital
et du salariat.

Par cela même que les machines diminuent 'la peine de
l'ouvrier, elles abrègent et diminuent le travail, qui de la
sorte devient de jour en jour plus offert et moins demandé.
Peu à peu, ill est vrai, la réduction des prix faisant aug-
menter la consommation, la proportion se rétablit, et le
travailleur est rappelé; mais comme 'les perfectionnements
industriels se succèdent sans relâche et tendent continuel-
lement à substituer l'opération mécanique au travail de
l'homme, il s'ensuit qu'il y a tendance constante à retran-
cher une partie du service, partant à éliminer de la pro-
duction les travailleurs. Or, il en est de Tordre économique
comme de l'ordre spirituel; hors de l'église point de salut,
hors du travail, point de subsistance.La société et la nature,
également impitoyables, sont d'accord pour exécuter ce
nouvel arrêt.

« Lorsqu'une nouvelle machine, ou en général un procédé
expéditif quelconque, dit J.-B. Say, remplace un travail
humain déjà en activité, une partie des bras industrieux,
dont le service est utilement suppléé, demeure sans ouvrage.

Une machine nouvelle remplace donc le travail d'une
partie des travailleurs. mais ne diminue pas la quantité des



choses produites; car alors on se garderait de l'adopter;
elle déplace le revenu. Mais l'effet ultérieur est tout à l'avan-
tage des machines car si l'abondance du produit et la modi-
cité du prix de revient font baisser la valeur vénale, le con-
sommateur, c'est-à-dire tout le monde, en profitera. »

L'optimisme de Say est une infidélité à la logique et aux
faits. Il ne s'agit pas seulement ici d'un petit nombre d'ac-
cidents, arrivés pendant un laps de trente siècles par l'in-
troduction d'une, deux ou trois machines; il s'agit d'un
phénomène régulier, constant et général. Après que le
revenu a été déplacé, comme dit Say, par une machine, il
l'est par une autre, puis encore par une autre, et toujours
par une autre, tant qu'il reste du travail à faire et des
échanges à effectuer. Voilà comme le phénomène doit être
présenté et envisagé; mais alors convenons qu'il change
singulièrementd'aspect. Le déplacement du revenu, la sup-
pression du travail et du salaire est un fléau chronique,
permanent, indélébile, une sorte de choléra qui tantôt
apparaît sous la figure de Gutenberg, puis qui revêt celle
d'Arkwright; ici on le nomme Jacquard, plus loin James
Watt ou marquis de Jouffroy. Après avoir sévi plus ou
moins longtemps sous une forme, le monstre en prend une
autre; et les économistes, qui le croient parti, de s'écrier
Ce n'était rien! Tranquilles et satisfaits, pourvu qu'ils
appuient de tout le poids de leur dialectique sur le côté
positif de la question, ils ferment les yeux sur le côté
subversif, sauf cependant, lorsqu'on leur reparlera de
misère, à recommencer leurs sermons sur l'imprévoyance
et l'ivrognerie des travailleurs.

En 1750, cette observation est de M. Dunoyer; elle
donne la mesure de toutes les élucubrations de même
espèce « en 1750 donc, la population du duché de Lan-
caster était de 300.000 âmes.

« En 1801, grâce au développement des machines à filer,
cette population était de 672.000 âmes.

« En 1831, elle était de 1.336.000 âmes.
« Au lieu de 40.000 ouvriers qu'occupait anciennement

l'industrie cotonnière, elle en occupe, depuis l'invention des
machines, 1.500.000. »

M. Dunoyer ajoute.que dans le temps où le nombre des
ouvriers employés à ce travail prit cette extension singu-
lière, le prix du travail devint une fois et demie plus consi-
dérable. Donc la population n'ayant fait que suivre le mou-
vement industriel, son accroissementa été un fait normal
et irréprochable; que dis-je? Un fait heureux, puisqu'on le



cite à l'honneur et gloire du développement mécanique.
Mais tout à coup M. Dunoyer fait volte-face le travail
ayant bientôt manqué à cette multitude d'engins filateurs,
le salaire dut nécessairement décroître; la population
qu'avaient,appelée les machines, se trouva délaissée par les
machines, et M. Dunoyer de dire alors C'est l'abus du
mariage qui est cause de la misère.

Le commerce anglais, sollicité par son immense clientèle,
appelle de tous côtés des ouvriers, et provoque au mariage;
tant que le travail abonde, le mariage est chose excellente,
dont on aime à citer les effets dans l'intérêt des machines;
mais, comme la clientèle est flottante, dès que le travail et
le salaire manquent, on crie à l'abus du mariage, on accuse
l'imprévoyance des ouvriers. L'économie politique, c'est-à-
dire le despotisme propriétaire, ne peut jamais avoir tort
il faut que ce soit le prolétariat.

L'exemple de l'imprimerie a été maintes fois cité, tou-
jours dans une pensée d'optimisme.Le nombre de personnes
que fait vivre aujourd'huila fabrication des livres est peut-
être mille fois plus considérable que ne l'était celui des
copistes et enlumineurs avant Gutenberg; donc, conclut-on
d'un air satisfait, l'imprimerie n'a fait tort à personne. Des
faits analogues pourraient être cités à l'infini, sans qu'un
seul fût à récuser, mais aussi sans que la question fît un
pas. Encore une fois, personne ne disconvient que les ma-
chines aient contribué au bien-être général mais j'affirme,
en regard de ce fait irréfrégable, que les économistes
manquent à la vérité lorsqu'ils avancent d'une manière
absolue que la ~mpH/tcaftondes procédés n'a etf nulle part
pour résultat de diminuer le nombre des bras employés à
.une industrie quelconque. Ce que les économistes devraient
dire, c'est que les machines, de même que la division du
travail, sont tout à la fois, dans le système actuel de l'éco-
nomie sociale, et une source de richesse, et une cause per-
manente,et fatale de misère.

« En 1836, dans un atelier de Manchester, neuf métiers,
chacun de trois cent vingt-quatre broches, étaient conduits
par quatre fileurs. Dans la suite, on doubla la longueur des
chariots, et l'on fit porter à chacun six cent quatre-vingts
broches, et deux hommes suffirent à les diriger. »

Voilà bien le fait brut de l'élimination de l'ouvrier par la
machine. Par une simple combinaison, trois ouvriers sur
quatre sont évincés; qu'importe que dans cinquante ans, la
population du globe ayant doublé, la clientèle de l'Angle-
terre quadruplé, de nouvellesmachinesétant construites, les



manufacturiers anglais reprennent leurs ouvriers? Les éco-
nomistes entendent-ilsse prévaloir, en faveur des machines,
de l'accroissement de population ? Qu'ils renoncent alors
à la théorie de Malthus, et cessent de déclamer contre la
fécondité excessive des mariages.

« On ne s'arrêta pas là bientôt une nouvelle améliora-
tion mécanique permit de faire faire par un seul ouvrier
l'ouvrage qui en occupait quatre autrefois. » Nouvelle
réduction de trois quarts sur la main-d'oeuvre en tout
réduction de quinze seizièmes sur le travail d'homme.

« Un fabricant de Bolton écrit L'allongement des cha-
riots de nos métiers nous permet de n'employer que vingt-
six fileurs là où nous en employions trente-cinq en 1837. »

Autre décimation des travailleurs sur quatre il y a une
victime.

Ces faits sont extraits de la Revue Economique de 1842;
et il n'est personne qui ne puisse en indiquer d'analogues.
J'ai assisté à l'introduction des mécaniques à imprimer, et
je puis dire que j'ai vu de mes yeux le mal qu'en ont souf-
fert les imprimeurs. Depuis quinze ou vingt ans que les
mécaniques se sont établies, une partie des ouvriers s'est
reportée sur la composition, d'autres ont quitté leur état,
plusieurs sont morts de misère c'est ainsi que s'opère la
réfusion (46**) des travailleurs à la suite des innovations
industrielles. Il y a vingt ans, quatre-vingts équipages à
chevaux faisaient le service de navigation de Beaucaire à
Lyon; tout cela a disparu devant une vingtainede paquebots
à vapeur. Assurément le commerce y a gagné; mais cette
population marinière, qu'est-elle devenue? s'est-elle trans-
posée des bateaux dans les paquebots?Non elle est allée où
vont toutes les industries déclassées, elle s'est évanouie.

Au reste, les documents suivants, que j'extrais de la
même source, donneront une idée plus positive de l'in-
fluence des perfectionnements industriels sur le sort des
ouvriers.

« La moyenne des salaires par semaine, à Manchestcr,
est de 12 fr. 50 c. (10 shellings). Sur 450 ouvriers, il n'y en
a pas quarante qui gagnent 25 fr. » L'auteur de l'article
a soin de remarquer qu'un Anglais consomme cinq fois
autant qu'un Français c'est donc comme si un ouvrier en
France devait vivre avec 2 fr. 50 c. par semaine.

t[46'*) Proudhon emploie ici, assez improprement semble-t-il, un terme
de l'anciennepratique judiciaire la réfusion dés dépens se disait du rem-
boursement des frais nécessités par un défaut de comparoir,quand on voulait
réserver son droit d'opposition.



Revue d'Edimbourg, 1835 « C'est à une coalition d'ou-
vriers (qui ne voulaient pas laisser réduire leur salaire)
qu'on doit le chariot de Sharpe et Robert de Manchester; et
cette invention a rudement châtié les imprudents coalisés. »

Châtié mériterait châtiment. L'invention de Sharpe et
Robert de Manchester devait sortir de la situation; le refus
des ouvriers de subir la réduction qui leur était demandée
n'en a été que l'occasion déterminante. Ne dirait-on pas,
aux airs de vengeance qu'affecte la Revue d'Edimbourg, que
les machines ont un effet rétroactif?

Un manufacturier anglais «
L'insubordination de nos

ouvriers nous a fait songer à nous passer d'eux. Nous avons
fait et provoqué tous les efforts d'intelligence imaginables
pour remplacer le service des hommes par des instruments
plus dociles, et nous en sommes venus à bout. La mécanique
a délivré le capital de l'oppression du travail. Partout où

nous employons encore un homme, ce n'est que provisoi-
rement, en attendant qu'on invente pour nous le moyen de
remplir sa besogne sans lui. »

Quel système que celui qui conduit un négociantà penser
avec délices que la société, pourra bientôt se passer
d'hommes La mécanique a délivré'le capital de l'oppression
du travail! C'est exactement comme si le ministère entre-
prenait de délivrer le budget de l'oppression des contri-
buables. Insensé! si les ouvriers vous coûtent, ils sont vos
acheteurs que ferez-vous de vos produits, quand, chassés

par vous, ils ne les consommeront plus? Aussi, le contre-
coup des machines, après avoir écrasé les ouvriers, ne tarde
pas à frapper les maîtres; car si la production exclut la
consommation, bientôt elle-même est forcée de s'arrê-
ter (47).

« Pendant le quatrième semestre de 1841, quatre grandes
faillites, arrivées dans une ville manufacturière d'Angle-
terre, ont mis 1.720 personnes sur le pavé. » Ces faillites
avaient pour cause le trop-plein de production, ce qui
veut dire l'insuffisance des débouchés, ou la détresse du
peuple. Quel dommage que la mécanique ne puisse délivrer
aussi le capital de l'oppression des consommateurs! quel
malheur que les machines n'achètent pas les tissus qu'elles
fabriquent Ce serait l'idéal de la société, si le commerce,

(47) Proudhon esquisse ici une explication des crises par la sous-consom-
mation des classes ouvrières, thèse que Marx développera plus tard dans
toute son ampleur et qu'il semble bien avoir empruntée aux Contradictions
économiques. L'idée, d'ailleurs, se trouve déjà chez R. Owen.



l'agriculture et l'industrie, pouvaient marcher sans qu'il y
eût un homme sur la terre!J

« Dans une paroisse du Yorkshire, les ouvriers depuis
neuf mois ne travaillent que deux jours par semaine. »
Machines.

« A Geston, deux fabriquesévaluées 60.000 livres sterling,
sont vendues 26.000. Elles produisaient plus qu'elles ne
pouvaient vendre. » Machines!

« En 1841, le nombredes enfants au-dessous de treize ans
diminue dans les manufactures, parce que les enfants au-
dessus de treize ans prennent leur place. » Machines.
L'ouvrier adulte redevient un apprenti, un enfant ce résul-
tat était prévu dès la phase de la division du travail, pen-
dant laquelle nous avons vu la qualité de l'ouvrier baisser
à mesure que l'industrie se perfectionne.

.En terminant, le journaliste fait cette réflexion « De-
puis 1836, l'industrie cotonnière rétrograde » c'est-à.
dire qu'elle n'est plus en rapport avec les autres industries
autre résultat prévu par la théorie de la proportionnalitédes
valeurs.

Aujourd'hui, les coalitions et les grèves d'ouvriers
paraissent avoir cessé sur toùs les points de l'Angleterre,
et les économistes se réjouissent avec raison de ce retourna
l'ordre, disons même au bon sens (48). Mais parce que les
ouvriers n'ajouteront plus désormais, j'aime à l'espérer du
moins, la misère de leurs chômages volontaires à la misère
que leur créent les machines, s'ensuit-il que la situation
soit changée? Et si rien n'est changé dans la situation, l'ave-
nir ne sera-t-il pas toujours la triste copie du passé?

Les économistes aiment à reposer leur esprit sur les
tableaux de la félicité publique c'est à ce signe principale-

(48) Proudhon s'est toujours montré hostile aux grèves. C'est un point
sur lequel son opinion n'a jamais varié et s'est toujours manifestée avec une
netteté absolue. (V. dans PlEou. PrcutHtonMme. pp. 352 et suiv., l'analyse
de l'argumentation de P. au cours de son œuvre, contre les grèves.) Dans
son dernier ouvrage, il écrivait encore, avec sa véhémence accoutumée ·.

« il n'y a pas plus de droit de coalition qu'il n'y a un droit du chantage,
de l'escroquerie et du vol, pas plus qu'il n'y a un droit de l'inceste ou det'adultère (Copacffé politique des classes ouvrières, p. 421). Ses disciples
demeurèrent ndèles à cette condamnation de la grève. Cf. le manifeste du
groupe des ouvriers parisiens au Congrès de l'Internationale (Genève, 1866)
qui oppose au système des grèves celui de l'organisation du marche dutravail, de l'enseignement technique et de l'organisation de l'échange selon
ie système mutuelliste.

(Pour la citation de La Capacité politique. cf. Editions du Monde liber-
taire. tome 11, page 393, § Les coalitions ouvrières question insoluble dans
le régime économico-politique actuel Pour la critique de Marx, cf. notre tome 1)1,
page 317).



ment qu'on les reconnaît, et qu'entre eux il s'apprécient.
Toutefois il ne manque pas non plus parmi eux d'imagina-
tions chagrines et maladives, toujours prêtes à opposer aux
récits de la prospérité croissante les preuves d'une misère
obstinée.

M. Théodore Fix (49) résumait ainsi la situation générale,
décembre 1844

« L'alimentation des peuples n'est plus exposée à ces ter-
ribles perturbations causées par les disettes et les famines,
si fréquentes jusqu'au commencement du xix* siècle. La
variété des cultures et les perfectionnements agricoles ont
conjuré ce double fléau d'une manière presque absolue. On
évaluait, èn 1791, la production totale du blé en France à
environ 47 'millions d'hectolitres ce qui donnait, déduction
faite des semences, pour chaque habitant, un hectolitre 65
centilitres. En 1840, la même production est évaluée à
70 millions d'hectolitres, et par individu à un hectolitre
82 centilitres, les surfaces cultivées étant à peu près ce
qu'elles étaient avant la Révolution. Les matières ouvrées se
sont accrues dans des proportions au moins aussi fortes que
les substances alimentaires; et l'on peut dire que la masse
des tissus s'est plus que doublée et peut-être triplée depuis
cinquante ans. Le perfectionnementdes procédés techniques
a conduit à ce résultat.

« Depuis le commencement du siècle, la vie moyenne
s'est accrue de deux ou trois ans indice irrécusable d'une
plus grande aisance, ou, si l'on veut, d'une atténuation de la
misère.

« Dans l'espace de vingt ans, le chiffre du revenu indi-
rect, sans aucun changement onéreux dans la législation,
s'est élevé de 540 millions à 720 symptômes de progrès
économique bien plus que de progrès fiscal.

« Au 1" janvier 1844, la caisse des dépôts et consigna-
tions devait aux caisses d'épargne 351 millions et demi, et
Paris figurait dans cette somme pour 105 millions. Cepen-
dant l'institution ne s'est guère développée que depuis
douze ans, et l'on doit remarquer que les 351 millions et
demi, actuellementdus aux caisses d'épargne, ne constituent
pas la masse entière des économies réalisées, puisqu'au

(49) Fix (Théodore), né à Soleure, en 1800, d'une famille de protestants
français émigrés, fit des études scientifiques en France, se lia avec les
économistes et dirigea la Revue mensuelle d'économie politique, depuis
1833. Il collaborait au Journal des Economistes. Il a laissé un intéressant
ouvrage Observations sur, l'état des classes ouvrières, pubtié l'année de
sa mort, en 1846.



moment donné les capitaux accumulés reçoivent une autre
destination. En 1843, sur 320.000 ouvriers et 80.000 domes-
tiques habitant la capitale, 90.000 ouvriers ont déposé à la
caisse d'épargne 2.547.000 francs, et 34.000 domestiques,
1.268.000 francs. »

Tous ces faits sont parfaitement vrais, et la conséquence
qu'on en tire en faveur des machines, on ne peut plus
exacte c'est qu'en effet elles ont imprimé au bien-être géné-
ral une impulsion puissante. Mais les faits que nous allons
faire suivre ne sont pas moins authentiques, et la consé-
quence qui en sortira contre les machines ne sera pas moins
juste, savoir qu'elles sont une cause incessante de paupé-
risme. J'en appelle aux chiffres de M. Fix lui-même.

Sur 320.000 ouvriers et 80.000 domestiques résidant à
Paris, il y a 230.000 des premiers et 46.000 des seconds,
total, 276.000, qui ne mettent pas aux caisses d'épargne. On
n'oserait prétendre que ce sont 276.000 dissipateurs et vau-
riens qui s'exposent à la misère volontairement.Or, comme
parmi ceux-là mêmes qui font des économies, il se trouve
de pauvres et médiocres sujets pour qui la caisse d'épargne
n'est qu'un répit dans le libertinage et la misère, concluons
que sur tous les individus vivant de leur travail, près des
trois quarts, ou sont imprévoyants,paresseux et débauchés,
puisqu'ils ne mettent pas à la caisse d'épargne, ou qu'ils
sont trop pauvres pour réaliser des économies. Il n'y a pas
d'autre alternative. Mais, à défaut de charité, le sens com-
mun ne permet pas d'accuser en masse la classe travail-
leuse force est donc de rejeter la faute sur notre régime
économique. Comment M. Fix n'a-t-il pas vu que ses chiffres
s'accusaient eux-mêmes?

On espère qu'avec le temps, tous, ou presque tous les tra-
vailleurs mettront aux caisses d'épargne. Sans attendre le
témoignage de l'avenir, nous pouvons vérifier sur le champ
si cet espoir-est fondé.

D'après le témoignage de M. Vée, maire du V arrondisse-
ment de Paris, « le nombre des ménages indigents inscrits
sur les contrôlesdes bureaux de bienfaisanceest de 30.000
ce qui donne 65.000 individus. » Le recensement fait au
commencement de 1846 a donné 88.474. Et les ménages
pauvres, mais non inscrits, combien sont-ils? Autant.
Mettons donc 180.000 pauvres non douteux,- quoique non
officiels. Et tous ceux qui vivent dans la gêne, même avec les
dehors. de l'aisance, combien encore? Deux fois autant
total, 3~0.00.0 personnes, à Paris, dans le malaise.

« On parle du b!é, s'écrie un autre économiste, M. Louis



Leclerc (50), mais est-ce qu'il n'y a pas des populations
immenses qui se passent de pain? Sans sortir de notre
patrie, est-ce qu'il n'y a pas des populations qui vivent
exclusivement de maïs, de sarrasin, de châtaignes?. »

M. Leclerc dénonce le fait donnons-en l'interprétation.
Si, comme il n'est pas douteux, l'accroissement de la popu-
lation se fait sentir principalement dans les grandes villes;
c'est-à-dire sur les points où il se consomme le plus de blé,
il est clair que la moyennepar tête a pu s'accroître sans que
la condition générale fût meilleure. Rien n'est menteur
comme une moyenne.

« On parle, continue le même, de l'accroissement de la
consommationindirecte. C'est en vain qu'on tenterait d'in-
nocenter la falsification parisienne elle existe; elle a ses
maitres, ses habiles, sa littérature, ses traités didactiques
et classiques. La France possédait des vins exquis, qu'en
a-t-on fait ? qu'est devenue cette brillante richesse ? où sont
les trésors créés depuis Probus par le génie national? Et
pourtant lorsqu'on envisage jusqu'aux excès auxquels le vin
donne lieu partout où il est cher, partout où il n'entre pas
dans le régime régulier; quant à Paris, capitale du royaume
des bons vins, on voit le peuple se gorger d'un je ne sais
quoi de falsifié, frelaté, nauséabond, quelquefois exécrable,
et les gens aisés boire chez eux ou accepter sans mot dire,
dans les restaurants en renom, des vins se disant tels,
louches, violacés, d'une insipidité, d'une platitude, d'une
misère à faire frémir le plus pauvre paysan bourguignon ou
tourangeau, peut-on douter de bonne foi que les liquides
alcooliques ne soient l'un des plus impérieux besoins de
notre nature! »

Je cite ce passage tout au long, parce qu'il résume sur un
cas particulier tout ce qu'il y aurait à dire sur les mconue-
nfn~ des machines. Il en est, par rapport au peuple, du. vin
comme des tissus, et généralementde toutes les denrées et
marchandises créées pour la consommation des classes
pauvres. C'est toujours la même déduction réduire par des
procédés quelconques les frais 'de fabrication, afin 1° de
soutenir avec avantage la concurrence contre les collègues
plus heureux où plus riches; 2° de servir cette innombrable

(50) Louis LEcLERc était alors un des principaux collaborateurs du
Joama: des Economise: il y développa(15 pet. 1848) une théorie de la
propriété qui justtnait l'appropriation des biens extérieurs en ce qu'ils
représentent, par reBort dépensé pour les acquérir, une quotité de )a vie
du propriétaire, une « portion de facuités et d'organes irréyoEaMement
consommée pour l'obtenir.n



clientèle de spoliés qui ne peuvent mettre le prix à rien, dès
lors .que la qualité en est bonne. Produit par les voies ordi-
naires, le vin coûte trop cher à la masse des consomma-
teurs il court risque de demeurer dans les caves des débi-
tants. Le fabricant de vins tourne la difficulté ne pou-
vant mécaniser la culture, il trouve moyen, à l'aide de
quelques accompagnements, de mettre le précieux liquide à
la portée de tout le monde. Certains sauvages, dans leurs
disettes, mangent de la terre; l'ouvrier de la civilisation boit
de l'eau. Malthus fut un grand génie.

Pour ce qui regarde l'accroissementde la vie moyenne, je
reconnais la sincérité du fait; mais en même temps je
déclare l'observation fautive. Expliquons cela. Supposons
une population de dix millions d'âmes si, par telle cause
que l'on voudra, la vie moyenne venait à s'accroître de cinq
ans pour un million d'individus, la mortalité continuant à
sévir de la même manière qu'auparavant sur les.neuf autres
millions, on trouverait, en répartissant cet accroissement
sur le tout, que la vie moyenne s'est augmentée pour cha-
cun de six mois. Il en est de la vie moyenne, soi-disant
indice du bien-être moyen, comme de l'instruction moyenne:
le niveau des connaissances ne cesse de monter, ce qui n'em-
pêche pas qu'il y ait aujourd'hui, en France, tout autant de
barbares que du temps de François 1"\ Les charlatans qui
se proposaient d'exploiter les chemins de fer ont fait grand
bruit de l'importance de la locomotive pour la circulation
des idées; et les économistes, toujours à l'affût des niaiseries
civilisées, n'ont pas manqué de répéter cette fadaise. –
Comme si les idées avaient besoin, pour se répandre, de
locomotives! Mais qui donc empêche les idées de circuler de
l'Institut aux faubourgs Saint-Antoine et Saint-Marceau,
dans les rues étroites et misérables de la Cité et du Marais.
partout enfin où habite cette multitude encore plus dépourvue
d'idées que de pain ? D'où vient qu'entre un Parisien et un
Parisien, malgré les omnibus et la petite poste, la distance est
aujourd'hui trois fois plus grande qu'au xrv" siècle ?

L'influence subversive des machines sur l'économie
sociale et la condition des travailleurs s'exerce en mille
modes, qui tous s'enchaînent et s'appellent réciproque-
ment la cessation du travail, la réduction du salaire, la
surproduction, l'encombrement, l'altération et la falsinca-
tion des produits, les faillites, le déclassement des ouvriers,



la dégénération de l'espèce, et finalement les maladies et la
mort (51).

M. Théodore Fix a lui-même remarqué que depuis cin-
quante ans la taille moyenne de l'homme, en France, avait
diminué de quelques millimètres. Cette observation vaut
celle de tout à l'heure sur qui porte cette diminution?

Dans un rapport lu à l'Académie des Sciences morales

sur les résultats de la loi du 22 mars 1841 (52), M. Léon
Faucher s'exprimait ainsi « Les jeunes ouvriers sont pâles,
faibles, de petite stature, et lents à penser aussi bien qu'à se
mouvoir. A quatorze ou quinze ans ils ne paraissent pas plus
développés que des enfants de neuf à dix ans dans l'état
normal. Quant à leur développement intellectuel et moral,
on en voit qui, à l'âge de 13 ans, n'ont pas la notion de
Dieu, qui n'ont jamais entendu parler de leurs devoirs, et
pour qui la première école de morale a été une prison. »

Voilà ce que M. Léon Faucher a vu, au grand déplaisir de
M. Charles Dupin, et à quoi il déclare que la loi du 22 mars
est impuissante à remédier. Et ne nous fâchons pas contre
cette impuissance du législateur le mal provient d'une
cause aussi nécessaire pour nous que le soleil; et, dans
l'ornière où nous sommes engagés, toutes les colères comme
tous les palliatifs ne feraient qu'empirer notre situation.
Oui, pendant que la science et l'industrie font de si mer-
veilleux progrès, il y a nécessité, à moins que le centre de
gravité de la civilisation ne change tout à coup, que l'intel-
ligence et le confort du prolétariat s'atténue; pendant que
la vie s'allonge et s'améliore pour les classes aisées, il est
fatal qu'elle empire et s'abrège pour les indigentes. Ceci
résulte des écrits les mieux pensants, je veux dire les plus
optimistes.

(51) Plus le travail se divise et les machines se perfectionnent, moins
l'ouvrier vaut, conséquemment moins il est payé; partant, plus, pour un
même salaire, sa tâche augmente. Cela est d'une logique fatale, dont
aucune législation, aucune dictature ne saurait empêcher l'effet (Justice,
6e étude, 2e éd., p. 94). Ce fatalisme est identique à celui de la plus pure
doctrine manchestérienne.

(52) La loi du 22 mars 1841 fut la première loi réglementant le travail
dans les manufactures en France. Elle autorisait l'admission des enfants
dans l'industrie dès l'âge de huit ans, et limitait la durée de leur travail
a huit heures par jour pour les enfants âgés de 8 a 12 ans, à 12 heures
pour ceux de 12 à 16 ans; le travail de nuit ne leur était interdit que
jusqu'à 13 ans. Cette loi ne visait que les ateliers occupant plus de 20 per-
sonnes. Elle ne reçut, malgré son évidente insuffisance, qu'une application
très incomplète, faute d'un corps d'inspection du travail alors inexistant.
Très vite, elle tomba en désuétude et la protection des enfants dans l'in-
dustrie ne commença réellement qu'avec la loi du 19 mai 1874. Avant 1841,
de nombreux travaux avaient signalé les abus commis contre les enfants
dans l'industrie.



Le progrès de la misère a donc été plus rapide que celui
de la population; que deviennent, en présence de ce fait,
les hypothèses de Malthus? Et cependant il est indubi-
table qu'à la même époque, la moyenne du bien-être s'est
accrue que signifient donc les statistiques?

Le rapport de mortalité pour le I" arrondissement de
Paris est de un sur cinquante-deux habitants, et pour ie
XII' de un sur vingt-six. Or, ce dernier compte un indigent
pour sept habitants, tandis que l'autre n'en compte qu'un
pour vingt-huit. Cela n'empêche pas que la vie moyenne,
même à Paris, ne se soit accrue, comme l'a très bien observé
M. Fix.

A Mulhouse, les probabilités de la vie moyenne sont de
vingt-neuf ans pour les enfants de la classe aisée, et DEUX
ans pour ceux des ouvriers; en 1812, la vie moyenne était
dans la même localité de vingt-cinq ans neuf mois douze
jours; tandis qu'en 1827 elle n'était plus que de vingt et un
ans neuf mois. Et cependant pour toute la France la vie
moyenne est en hausse. Qu'est-ce que cela veut dire?

M. Blanqui, ne pouvant s'expliquer à la fois tant de pros-
périté et tant de misère, s'écrie quelque part « L'accrois-
sement de production n'est pas augmentation de richesse.
La misère se répand davantage au contraire, à mesure quel'industrie se concentre. Il faut qu'il y ait quelque vice

(53) DE MOMGUBS (Baron BIGOT), 1776-1840, ingénieur agronome, qui fut
amené à l'économie sociale par l'économie rurale. Outre de très nombreux
ouvrages de technologie et de science agricoles, il écrivit les livres suivants:
Politique religieuse et philosophiqueou constitution morale du gouvernement
(1827). De la production nationale considérée comme base du commerce
(1829). De la mt~ere des ouvriers et de la marche à suivre pour u remé-dier (1832) où il conclut en faveur des industries et consommationsde luxe
pour relever les salaires. Recherches sur les causes de la richesse et de
la misère des peuples civilisés (1834). Du paupérisme, de la mendicité et
de moyens d'en prévenir les funestes effets (1834) parmi ces moyens, il
préconise la colonisation agricole. La politique basée sur la morale et
mise en rapport avec les progrès de la société (1834).

Selon M. de Morogues (53), 7.500.000 hommes en France
n'ont que 91 francs à dépenser par an, 25 centimes par jour.
Cinq sous! cinq sousl Il y a donc quelque chose de prophé-

tique dans cet odieux refrain.
En Angleterre (l'Ecosse et l'Irlande non comprises), la

taxe des pauvres était

1801 4,078.891 )iv. st. pour une population de 8,872,980
1818 7,870,801 11,978,875
1833-8,000,000 14,000,000



radical dans un système qui ne garantit aucune sécurité ni
au capital, ni au travail, et qui semble multiplier les embar-
ras des producteurs, en même temps qu'il les force à multi-
plier leurs produits. »

Il n'y a point ici de vice radical. Ce qui étonne M. Blanqui
/est tout simplement ce dont l'Académie dont il fait partie
à demandéla détermination ce sont les oscillationsdu pen-
dule économique, la VALEUR, frappant alternativement et
d'une mesure uniforme le bien et le mal, jusqu'à ce que
l'heure .de l'équation universelle ait sonné. Si l'on veut me
permettre une autre comparaison, l'humanité dans sa
marche est comme une colonne de soldats, qui, partis du
même pas et au même 'instant aux battements mesurés du
tambour, perdent peu à peu leurs intervalles. Tout avance;
mais la distance de la tête à la queue s'allonge sans cesse;
et c'est un effet nécessaire du mouvement qu'il y ait des
traînards et des égarés.

Mais il faut pénétrer plus avant encore dans l'antinomiê.
Les machines nous promettaient un surcroît de richesse;
elles nous ont tenu parole, mais en nous dotant du même
coup d'un surcroît de misère. Elles nous promettaient la
liberté; je vais prouver qu'elles nous ont apporté l'esclavage.

J'ai dit que la détermination de la valeur, et avec elle les
tribulations~de la société, commençaient à la division des
industries, sans laquelle il ne pourrait exister ni échange, ni
richesse, ni progrès. La période que nous parcourons en ce
moment, celle des machines, se distingue par un caractère
particulier; c'est le SALARIAT.

Le salariat est issu en droite ligne de l'emploi des ma-
chines, c'est-à-dire, pour donner à ma pensée toute la géné-
ralité d'expression qu'elle réclame, de la fiction économique
par laquelle le capital devient agent de production. Le sala-
riat, enfin, postérieur à la division du travail et à l'échange,
est le corrélatif obligé de la théorie de réduction des frais,
de quelque manière que s'obtienne cette réduction. Cette
généalogie est trop intéressante pour que nous n'en disions
pas quelques mots.

La première, la plus simple, la plus puissante des ma-
chines, est l'atelier.

La division ne faisait que séparer les diverses parties du
travail, laissant chacun se livrer à la spécialité qui lui
agréait le plus l'atelier groupe les travailleurs selon le
rapport de chaque partie au tout. C'est, dans sa forme la
plus élémentaire, la pondération des valeurs, introuvable



cependant selon les économistes. Or, par l'atelier, la producr
tion va s'accroître, et le déficit en même temps.

Un homme a remarqué qu'en divisant la production et
ses diverses parties, et les faisant exécuter chacune par un
ouvrier à part, il obtiendrait une multiplication de force
dont le produit serait de beaucoup supérieur à la somme de
travail que donne le même nombre d'ouvriers, lorsque le
travail n'est pas divisé.

Saisissant le fil de cette idée, il se dit qu'en formant un
groupe permanent de travailleurs assortis pour l'objet spé-
cial qu'il se propose, il obtiendra une production plus soute-
nue, plus abondante, et à moins de frais. Il n'est pas indis-
pensable, au reste, que les ouvriers soient rassemblés dans
le même local l'existence de l'atelier ne tient pas essen-
tiellement à ce contact. Elle résulte du rapport et de la pro-
portion des travaux différents, et de la pensée commune qui
les dirige. En un mot, la réunion au même lieu peut offrir
ses avantagés, lesquels ne devront point être négligés mais
ce n'est pas ce qui constitue l'atelier.

Voici donc la proposition que fait le spéculateurà ceux
qu'il désire faire collaborer avec lui Je vous garantis à
perpétuité le placement de vos produits, si vous voulez
m'accepterpour acheteur ou pour intermédiaire. Le marché
est si évidemment avantageux, que la proposition ne peut
manquer d'être agréée. L'ouvrier y trouve continuité de
travail, prix fixe et sécurité; de son côté, l'entrepreneur aura
plus de facilité pour la vente, puisque, produisant à meil-
leur compte, il peut lever la main sur le prix; enfin ses
bénéfices seront plus considérablesà cause de la masse des
placements. Il n'y aura pas jusqu'au public et au magistrat
qui ne félicitent l'entrepreneur d'avoir accru la richesse
sociale par ses combinaisons, et qui ne lui votent une récom-
pense.

Mais, d'abord, qui dit réduction de frais, dit réduction de
services, non pas, il est vrai, dans le nouvel atelier, mais
pour les ouvriers de même profession restés en dehors,
comme aussi pour beaucoup d'autres dont les services acces-
soires seront à l'avenir moins demandés. Donc, toute for-
mation d'atelier correspond à une éviction de travailleurs
cette assertion, toute contradictoire qu'elle paraisse, est
aussi vraie de l'atelier que d'une machine.

Les économistes en conviennent mais ils répètent ici leur
éternelle oraison, qu'après un laps de temps la demande du
produit ayant augmenté en raison de la réduction du prix,
le travail finira par être à son tour plus demandé qu'aupa-



ravant. Sans doute, AVEC LE TEMPS, l'équilibre se rétablira;
mais, encore une fois, l'équilibre ne sera pas rétabli sur ce
point, que déjà il sera troublé sur un autre, parce que l'es-
prit d'invention, non plus que le travail, ne s'arrête jamais.
Or, quelle théorie pourrait justifier ces perpétuelles héca-
tombes ? « Quand on aura, écrivait Sismondi, réduit le
nombre des hommes de peine au quart ou au cinquième de
ce qu'il est à présent, on n'aura plus besoin que du quart ou
du cinquième des prêtres, des médecins, etc. Quand on les
aura retranchés absolument, on pourra bien se passer du
genre humain. » Et c'est ce qui/arriverait effectivement si,
pour mettre le travail de chaque machine en rapport avec les
besoins de la consommation, c'est-à-dire pour ramener la
proportion des valeurs continuellementdétruite, il ne fallait
pas sans cesse créer de nouvelles machines, ouvrir d'autres
débouchés, par conséquent multiplier les services et dépla-
cer d'autres bras. En sorte que d'un côté l'industrie et la
richesse, de l'autre la population et la misère, s'avancent,
pour ainsi dire, à la file, et toujours l'une tirant l'autre.

J'ai fait voir l'entrepreneur, au début de l'industrie, trai-
tant d'égal à égal avec ses compagnons, devenus plus tard
ses ouvriers. Il est sensible, en effet, que cette égalité primi-
tive a dû rapidementdisparaître, par la position avantageuse
du maître et de la dépendance des salariés. C'est en vain que
la loi assure à chacun le droit d'entreprise, aussi bien que
la faculté de travailler seul et de vendre directement ses
produits. D'après l'hypothèse, cette dernière ressource est
impraticable, puisque l'atelier a eu pour objet d'anéantir le
travail isolé. Et quant au droit de lever charrue, comme l'on
dit, et de mener train, il en est de l'industrie comme de
l'agriculture ce n'est rien de savoir travailler, il faut être
arrivé à l'heure; la boutique, aussi bien que la terre, est au
premier occupant. Lorsqu'un établissementa eu le loisir de
se développer, d'élargir ses bases, de se lester de capitaux,
d'assurer sa clientèle, que peut contre une force aussi supé-
rieure l'ouvrier qui n'a que ses bras ? Ainsi, ce n'est point
par un acte arbitraire de la puissance souveraine ni par une
usurpation fortuite et brutale que s'étaient établies au
moyen âge les corporations et les maîtrises la force des
choses les avaient créées longtemps avant que les édits des
rois leur eussent donné la consécration légale; et malgré la
réforme de 89, nous les voyons se reconstituer sous nos yeux
avec une énergie cent fois plus redoutable. Abandonnez le
travail à ses propres tendances, et l'asservissementdes trois
quarts du genre humain est assuré.



Mais ce n'est pas tout. La machine ou l'atelier, après avoir
dégradé le travailleur en lui donnant un maitre, achève de
l'avilir en le faisant déchoir du rang d'artisan à celui de
manœuvre.

Autrefois, la population des bords de la Saône et du
Rhône se composait en grande partie de mariniers, tous
formés à la conduite des bateaux, soit par chevaux, soit à
la rame. A présent que la remorque à vapeur s'est établie
sur presque tous les points, les mariniers, ne trouvant pas
pour la plupart à vivre de leur état, ou passent les trois
quarts de leur vie à .chômer, ou bien se font chauffeurs.

A défaut de la misère, la dégradation tel est le pis-aller
que font les machines à l'ouvrier. Car il en est d'une
machine comme d'une pièce d'artitterie hors le capitaine,
ceux qu'elle occupe sont des servants, des esclaves.

Depuis l'établissement des grandes manufactures, une
foule de petites industries ont disparu du foyer domes-
tique croit-on que les ouvrières à 50 et 75 centimes aient
autant d'intelligence que leurs aïeules?

« Après l'établissement du chemin de fer de Paris à
Saint-Germain, raconte M. Dunoyer, il s'est établi entre le
Pecq et une multitude de localités plus ou moins voisines
un tel nombre d'omnibus et de voitures, que cet établisse-
ment, contre toute prévision, a augmenté l'emploi des che-
vaux dans une proportion considérable. »

Contre toute preM~Mn/ II n'est qu'un économiste pour ne
pas prévoir ces choses-là. Multipliez les machines, vous aug-
mentez le travail pénible et répugnant cet apophtegme est
aussi sûr qu'aucun de ceux qui datent du déluge. Qu'on
m'accuse, si l'on veut, de malveillance envers la plus belle
invention de notre siècle rien ne m'empêchera de dire que
le principal résultat des chemins de fer, après l'asservisse-
ment de la petite industrie, sera de créer une population de
travailleurs dégradés, cantonniers, balayeurs, chargeurs,
débardeurs, camionneurs, gardiens, portiers, peseurs, grais-
seurs, nettoyeurs, chauffeurs, pompiers, etc., etc. Quatre
mille kilomètres de chemins de fer donneront à la France
un supplément de cinquante mille serfs ce n'est pas pour
ce monde-là, sans doute, que M. Chevalier demande des
écoles professionnelles.

On dira peut-être que la masse des transports s'étant
proportionnellement accrue beaucoup plus que le nombre
des journaliers, la différence est à l'avantage du chemin de
fer, et que, somme toute, il y a progrès. On peut même



généraliser l'observation et appliquer le même raisonnement
à toutes les industries.

Mais c'est précisément cette généralité du phénomène qui
fait ressortir l'asservissement des travailleurs. Le premier
rôle dans l'industrie est aux machines, le second à l'homme:
tout le génie déployé par le travail tourne à l'abrutissement
du prolétariat. Quelle glorieuse nation que la nôtre, quand,
sur quarante millions d'habitants, elle en comptera trente-
cinq d'hommes de peine, gratteurs de papier et valets!

Avec la machine et l'atelier, le droit divin, c'est-à-dire le
principe d'autorité, fait son entrée dans l'économie poli-
tique. Le Capital, la Maîtrise, le Privilège, le Monopole, la
Commandite, le Crédit, la Propriété, etc., tels sont, dans le
langage économique, les noms divers de ce que je ne sais
quoi qu'ailleurs on a nommé Pouvoir, Autorité, Souverai-
neté, Loi écrite, Révélation, Religion, Dieu enfin, cause et
principe de toutes nos misères et de tous nos crimes, et qui,
plus nous cherchons à le définir, plus il nous échappe.

Est-il donc impossible que, dans l'état présent de la
société, l'atelier, avec son organisation hiérarchique, et les
machines, au lieu de servir exclusivement les intérêts de la
classe la moins nombreuse, la moins travailleuse et la plus
riche, soient employés au bien de tous?

C'est ce que nous allons examiner.

III. Des préservatifs contre l'influence efM<M<retM<'

des machines.

Réduction de main-d'œuvre est synonyme de baisse de
prix, par conséquent d'accroissement d'échanges; puisque
si le consommateur paie moins, il achètera davantage.

Mais réduction de main-d'œuvre est synonyme aussi de
restriction du marché puisque si le producteur gagne
moins, il achètera moins. Et c'est ainsi en effet que les
choses se passent. La concentration des forces dans l'atelier
et l'intervention du capital dans la production, sous le nom
de machines, engendrent tout à la fois la surproduction et
le dénûment; et tout le monde a vu ces deux fléaux, plus
redoutables que l'incendie et la peste, se développer de nos
jours sur la plus vaste échelle et avec une dévoranteintensité.
Cependant il est impossible que nous reculions: il faut pro-
duire, produire toujours, produire à bon marché; sans cela
l'existence de la société est compromise. Le travailleur, qui,
pour échapperà l'abrutissement dont le menaçait le principe
de division, avait créé tant de machines merveilleuses, se



retrouve par ses propres œuvres ou frappé d'interdiction, ou
subjugué. Contre cette alternative, quels moyens se pro-
posent ?

M. de Sismondi, avec tous les hommes à idées patriar-
cales, voudrait que la division du travail, avec les machines
et manufactures, fût abandonnée, et que chaque famille
retournât au système d'indivision primitive, c'est-à-dire au
chacunchez soi, chacun pour soi, dans l'acception la plus
littérale du mot. C'est rétrograder, c'est impossible.

M. Blanqui revient à la charge avec son projet de partici-
pation de l'ouvrier, et de mise en commandite, au profit du
travailleur collectif, de toutes les industries. J'ai fait voir
que ce projet compromettait la fortune publique sans amé-
liorer d'une manière appréciable le sort des travailleurs; et
M. Blanqui lui-même paraît s'être rallié à ce sentiment.
Comment concilier, en effet, cette participation de l'ouvrier
dans les bénéfices avec les droits des inventeurs, des entre-
preneurs et des capitalistes, donr les uns ont à se couvrir
de fortes avances, ainsi que de leurs longs et patients en'drts
les autres exposent sans cesse leur fortune acquise, et
courent seuls les chances d'entreprises, souvent hasardées;
et les troisièmes ne pourraient supporter de réduction dans
le taux de leurs intérêts, sans perdre en quelque façon leurs
épargnes? Comment accorder, en un mot, l'égalité qu'on
voudrait établir entre les travailleurs et les maîtres, avec la
prépondérance qu'on ne peut enlever aux chefs d'établisse-
ments, aux commanditaires et aux inventeurs, et qui
implique si nettement pour eux l'appropriation exclusive
des bénéfices? Décréter par une loi l'admission de tous les
ouvriers au partage des bénéfices, ce serait prononcer la
dissolution de la société; tous les économistes l'ont si bien
senti, qu'ils ont fini par changer en une exhortation aux
maîtres ce qui leur était venu d'abord comme projet. Or,
tant que le salarié n'aura de profit que ce qui lui sera laissé
par l'entrepreneur, on peut compter pour lui sur une indi-
gence éternelle; il n'est pas au pouvoir des détenteurs du
travail qu'il en soit autrement.

Au reste, l'idée, d'ailleurs très louable, d'associer les
ouvriers aux entrepreneurs tend à cette conclusion commu-
niste, évidemment fausse dans ses prémisses Le dernier
mot des machines est de rendre l'homme riche et heureux
sans qu'il ait besoin de travailler. Puis donc que les agents
naturels doivent tout faire pour nous, les machines doivent
appartenir à l'Etat, et le but du progrès est la communautés

J'examinerai en son lieu la théorie communiste.



Mais je crois devoir prévenir dès à présent les partisans
de cette utopie, que l'espoir dont ils se bercent à propos des
machines n'est qu'une illusion d'économistes, quelque chose
comme le mouvementperpétuel, qu'on cherche toujours et
qu'on ne trouve pas, parce qu'on le demande à qui ne peut
le donner. Les machines ne marchent pas toutes seules il
faut, pour entretenir leur mouvement, organiser autour
d'elles un immense service; tellement qu'à la fin l'homme
se créant à lui-même d'autant plus de besogne qu'il s'envi-
ronne de plus d'instruments, la grande affaire avec les
machines est beaucoup moins d'en partager les produits
que d'en assurer l'alimentation, c'est-à-dire de renouveler
sans cesse le moteur. Or ce moteur n'est pas l'air, l'eau, la
vapeur, l'électricité; c'est le travail, c'est-à-dire le débouché.

Un chemin de fer supprime sur toute la ligne qu'il
parcourt le roulage, les diligences, les bourreliers, selliers,
charrons, aubergistes je),saisis le fait au moment qui suit
l'établissement du chemin. Supposons que l'Etat, par
mesure de conservation ou par principe d'indemnité, rende
les industriels déclassés par le chemin de fer propriétaires
ou exploiteurs de la voie; les prix de transport étant, je le
suppose, réduits de 25 p. 100 (sans cela à quoi bon le
chemin de fer?), le revenu de tous ces industriels réunis
se trouvera diminué d'une quantité égale, ce qui revient à
dire qu'un quart des personnes, vivant auparavant du rou-
lage, se trouvera, malgré la munificence de l'Etat, littéra-
lement sans ressource. Pour faire face à leur déficit, ils
n'ont qu'un espoir c'est que la masse des transports effec-
tués sur la ligne augmente de 25 p. 100, ou bien qu'ils
trouvent à s'employer'dans d'autres catégories industrielles;
ce qui paraît d'abord impossible, puisque, par l'hypothèse
et par le fait, les emplois sont remplis partout, que partout
la proportion est gardée, et que l'offre suffit à la demande.

Pourtant il faut bien, si l'on veut que la masse des trans-
ports augmente, qu'une excitation nouvelle soit donnée au
travail dans les autres industries. Or, admettant qu'on
emploie les travailleurs déclassés à cette surproduction, que
leur répartition dans les diverses catégories du travail soit
aussi facile à exécuter que la théorie le' prescrit, on sera
encore loin de compte. Car, le personnel de la circulation
étant à celui de la production comme 100 est à 1.000, pour
obtenir, avec une circulation d'un quart moins chère, en
d'autres termes d'un quart plus puissante, le même revenu
qu'auparavant, il faudra renforcer la production aussi d'un
quart, c'est-à-direajouter à la milice agricole et industrielle,



non pas 25, chiffre qui indique la proportionnalité de l'in-
dustrie voiturière,mais 250. Mais pour arriver à ce résultat,
il faudra créer des machines, créer, qui pis est, des
hommes ce qui ramène sans cesse la question au même
point. Ainsi contradiction sur contradiction; ce n'est plus
seulement le travail qui, par la machine, fait défaut à
l'homme; c'est encore l'homme qui, par sa faiblesse numé-
rique et l'insuffisance de sa consommation, fait défaut à la
machine; de sorte qu'en attendant que l'équilibre s'éta-
blisse, il y a tout à la fois manque de travail et manque de
bras, manque de produits et manque de débouchés. Et ce
que nous disons du chemin de fer est vrai de toutes les
industries; toujours l'homme et la machine se poursuivent,
sans que le premier puisse arriver au repos, ni la seconde
être assouvie.

Quels que soient donc les progrès de la mécanique, quand
on inventerait des machines cent fois plus merveilleuses
que la mule-jenny, le métier à bas, la presse à cylindre;
quand on découvrirait des forces cent fois plus puissantes
que la vapeur; bien loin d'affranchir l'humanité, de lui créer
des loisirs et de rendre la production de toute chose gra-
tuite, on ne ferait jamais que multiplier le travail, provo-
quer la population, appesantir la servitude, rendre la vie de
plus en plus chère, et creuser l'abîme qui sépare la classe
qui commande et qui jouit, de la classe qui obéit et qui
souffre.

Supposons maintenant toutes ces difficultés vaincues
supposons que les travailleurs rendus disponibles par le
chemin de fer suffisent à ce surcroît de service que réclame
l'alimentation de la locomotive, la compensation étant
effectuée sans déchirement, personne ne souffrira; tout au
contraire, le bien-être de chacun s'augmentera d'une frac-
tion du bénéfice réalisé sur le roulage par la voie de fer.
Qui donc, me demandera-t-on,empêche que les choses ne
se passent avec cette régularité et cette précision? Et quoi
de plus facile à un gouvernement intelligent que d'opérer
ainsi toutes les transitions industrielles?

J'ai poussé l'hypothèse aussi loin qu'elle ~pouvait aller,
afin de montrer, d'une part, le but vers lequel se dirige
l'humanité; de l'autre, les difficultés qu'elle doit vaincre
pour y parvenir. Assurément l'ordre providentiel est que
le progrès s'accomplisse, en ce qui regarde les machines,
de la manière que je viens de le dire; mais ce qui embar-
rasse la marche de la société et la fait aller de Charybde
en Scylla, c'est tout justement qu'elle n'est point organisée.



Nous ne sommes encore parvenus qu'à la seconde phase de
ses évolutions, et déjà nous avons rencontré sur notre route
deux abîmes qui semblent infranchissables, la division du
travail et les machines. Comment faire que l'ouvrier parcel-
laire, s'il est homme d'intelligence, nes'abrutisse.pas; .et si
déjà il est abruti, revienne à la vie intellectuelle?Comment,
en second lieu, faire naître parmi les travailleurs cette soli-
darité d'intérêt sans laquelle le' progrès industriel compte
ses pas par ses catastrophes, alors que ces mêmes travail-
leurs sont profondément divisés par le travail, le salaire,
l'intelligence et la liberté, c'est-à-dire par l'égoïsme ?
Comment enfin concilier ce que le progrès accompli a eu
pour effet de rendre inconciliable? Faire appel à la commu-
nauté et à la fraternité, ce serait anticiper sur les dates; il
n'y a rien de commun, il ne peut exister de fraternité entre
des créatures telles que la division du travail et le service
des machines les ont faites. Ce n'est pas, quant à présent
du moins, de ce côté que nous devons chercher une solution.

Eh bien dira-t-on, puisque le mal est encore plus dans
les intelligences que dans le système, revenons à l'ensei-
gnement, travaillons à l'éducation du peuple.

Pour que l'instruction soit utile, pour qu'elle puisse
même être reçue, il faut avant tout que l'élève soit libre,
comme, avant d'ensemencer une terre; on l'ameublit par
la charrue et on la débarrasse des épines et du chiendent.
D'ailleurs, le meilleur système d'éducation, même en ce qui
concerne la philosophie et la morale, serait celui de l'édu-
cation professionnelle; or, comment encore une fois con-
cilier cette éducation avec la division parcellaire et le ser-
vice des machines? Comment l'homme qui, par l'effet de
son travail, est devenu esclave, c'est-à-dire un meuble, une
chose, redeviendra-t-ilpar le même travail, ou en continuant
le même exercice, une personne? Comment ne voit-on pas
que ces idées répugnent, et que'si, par impossible, le pro-
létaire pouvait arriver à un certain degré d'intelligence, il
s'en servirait d'abord pour révolutionner la société et chan-
ger tous les rapports civils et industriels? Et ce que je dis
n'est pas une vaine exagération. La classe ouvrière, à Paris
et dans les grandes villes, est fort supérieure par ses idées
à ce qu'elle était il.y a vingt-cinq ans; or, qu'on me dise si
cette classe n'est pas décidément, énergiquement révolu-
tionnaire Et elle le deviendra de plus en plus à mesure
qu'elle acquerra les idées de justice et d'ordre, à mesure
Surtout qu'elle comprendra le mécanisme de la propriété.

Le langage, je demande la permission de revenir encore



une fois à l'étymologie, le langage me semble avoir nette-
ment exprimé la condition morale du travailleur, après
qu'il a été, si j'ose ainsi dire, dépersonnalisé par l'industrie.
Dans le latin, l'idée de servitude implique celle de subal-
ternisation de l'homme aux choses; et lorsque plus tard le
droit féodal déclara le serf attaché à la glèbe, il ne fit que
traduire par une périphrase le sens littéral du mot
servus (P*). La raison spontanée, oracle de la fatalité
même, avait donc condamné l'ouvrier subalterne, avant
que la science eût constaté son indignité. Que peuvent,
après cela, les efforts de la philanthropie, pour des êtres
que la Providence a rejetés?

Le travail est l'éducation de notre liberté. Les anciens
avaient le sens profond de cette vérité, lorsqu'ils distin-
guèrent les arts serviles d'avec les arts libéraux. Car, telle
profession, telles idées; telles idées, telles mœurs. Tout dans
l'esclavage prend le caractère de l'abaissement, les habi-
tudes, les goûts, les inclinations, les sentiments, les plaisirs;
il y a en lui subversion universelle. S'occuper de l'éducation
des classes pauvres! Mais c'est créer dans ces âmes dégé-
nérées le plus atroce antagonisme c'est leur imposer des
idées que le travail leur rendrait insupportables, des affec-
tions incompatibles avec la grossièreté de leur état, des
plaisirs dont le sentiment est chez eux émoussé. Si un
pareil projet pouvait réussir, au lieu de faire du travailleur
un homme, on en aurait fait un démon. Qu'on étudie donc
ces physionomies qui peuplent les prisons et les bagnes, et
qu'on me dise si la plupart n'appartiennent pas à des sujets
que la révélation du beau, de l'élégance, de la richesse, du

(P*) Malgré les. autorités les plus recommandables,je ne puis me faire à
l'idée que serf, en latin servus, ait été dit de Aer~are, conserver, parce quel'esclave était un prisonnier de guerre que l'on conservait pour le.travail.
La servitude, ou tout au moins la domesticité, est certainement antérieure
à la guerre, bien qu'elle en ait reçu un notable accroissement Pourquoi
d~aiUeurs, si telle était l'origine de l'idée comme de la chose, au lieu de
serv-us n'aurait-on pas dit, conformément à la déduction grammaticale,
serv-atus? Pour moi, la véritable étymologie se découvre dans l'opposi-
tion de sero-are et serv-ire, dont le thème primitif est -ser-o, in-ser-o,
joindre, serrer, d'où ser-ies, jointure, continuité, ser-a, serrure sertir,
enchâsser, etc. Tous ces mots impliquent l'idée d'une chose principale, à
laquelle vient se joindre un accessoire, comme objet d'utilité particulière.
De là seru-ire, être un objet d'utilité, une chose secondaire à une autre;
~eru-ore, comme nous disons serrer, mettre de côté, assigner à une chose
son utilité, un meuble, enBn, un homme de service. L'opposé de servus estdom-inus (dom-us, dom-anium et e~m-<u'e); c'est-à-dire le chef du ménage,
le maître de la maison, celui qui met à son usage les hommes, servat, les
animaux, domc~, et les choses, possidet. Que par la suite les prisonniers
de guerre aient été réservés pour l'esclavage, servati ad servitium, ouplutôt serti ad glebam, cela se conçoit à merveille leur destination étant
connue, il n'ont fait-qu'en prendre le nom.



bien-être, de l'honneur et de la science, de tout ce qui fait
la dignité de l'homme, a trouvés trop faibles, et qu'elle a
démoralisés, tués (54).

« Au moins faudrait-il fixer les salaires, disent les moins
hardis, rédiger dans toutes les industries des tarifs acceptés
par les maîtres et par les ouvriers. »

C'est M. Fix qui soulève cette hypothèse de salut. Et il
répond victorieusement

« Ces tarifs ont été faits en Angleterre et ailleurs; on
sait ce qu'ils valent partout ils ont été aussitôt violés
qu'acceptés, et par les maîtres et par les ouvriers. »

Les causes de la violation des tarifs sont faciles à saisir
ce sont les machines, ce sont les procédés et les combi-
naisons incessantes de l'industrie. Un tarif est convenu à
un moment donné; mais voilà que tout à coup survient
une invention nouvelle qui donne à son auteur le moyen
de faire baisser le prix de la marchandise. Que feront les
autres entrepreneurs? Ils cesseront de fabriquer et renver-
ront leurs ouvriers, ou bien ils leur proposeront une réduc-
tion. C'est le seul parti qu'ils aient à prendre, en attendant
qu'ils découvrent à leur tour un procédé au moyen duquel,
sans abaisser le taux des salaires, ils pourront produire à
meilleur marché que leurs concurrents; ce qui équivaudra
encore à une suppression d'ouvriers.

M. Léon Faucher paraît incliner vers un système d'in-
demnité. II dit

« Nous concevons que, dans un intérêt quelconque,l'Etat,
représentant le vœu général, commande le sacrifice d'une
industrie. » Il est toujours censé la commander, du
moment qu'il accorde à chacun la liberté de produire, et
qu'il protège et défend contre toute atteinte cette liberté.
« Mais c'est là une mesure extrême, une expérience toujours
périlleuse, et qui doit être accompagnée de tous les ména-
gements possibles pour les individus. L'Etat n'a pas le droit
d'enlever à une classe de citoyens le travail qui les fait
vivre, avant d'avoir pourvu autrement à leur subsistance,
ou de s'être assuré qu'ils trouveront dans une industrie
nouvelle l'emploi de leur intelligence et de leurs bras. Il est
de principe, dans les pays civilisés, que le gouvernement

(54) Proudhon est tout le contraire d'un adversaire de l'enseignement du
peuple, comme pourrait le donner à croire l'amertume de cette page; le
premier devoir des ouvriers est de s'instruire: « la science, tel est main-
tenant le suprême effort commandé au peuple, à peine d'une éternelle
servitude. Qui n'a pas l'intelligence, ne peut servir que d'instrument. Qui
n'a pas conscience du droit, n'a pas droit (TMorM de i'impdO.



ne peut pas s'emparer, même en vue de l'utilité publique,
d'une propriété particulière, à moins d'avoir désintéressé
le propriétaire par une juste et préalable indemnité. Or, le
travail nous paraît une propriété tout aussi légitime, tout
aussi sacrée qu'un champ ou qu'une maison, et nous ne
comprenons pas qu'on l'exproprie sans aucune espèce de
dédommagement.

« Autant nous estimons chimériques les doctrines qui
représentent le gouvernement comme le pouvoyeur uni-
versel du travail dans la société, autant il nous paraît juste
et nécessaire que tout déplacement de travail opéré au nom
de l'utilité publique, ne le soit qu'au moyen d'une compen-
sation ou d'une transition, et que l'on n'immole ni des indi-
vidus ni des classes à la raison d'Etat. Le pouvoir, chez les
nations bien constituées, a toujours du temps et de l'argent
à donner pour amortir ces souffrances partielles. Et c'est
précisémentparce que l'industrie n'émane pas de lui, parce
qu'elle naît et se développe sous l'impulsion libre et indi-
viduelle des citoyens, que le gouvernement est tenu, lors-
qu'il en trouble le cours, de lui offrir une sorte de répa-
ration ou d'indemnité. »

Voilà qui est parler d'or M. Léon Faucher demande,
quoi qu'il en dise, l'organisation du travail. Faire que tout
déplacementde travail ne s'opère qu'au moyen d'une com-
pensaftOTt, ou 'd'une transition, ef que des individus et des
classes ne soient jamais immolés à la raison d'Etat, c'est-
à-dire au progrès de l'industrie et à la liberté des entre-
prises, loi suprême de l'Etat, c'est sans aucun doute seconstituer, d'une manière que l'avenir déterminerait, le
pourvoyeur du travail dans la société et le ga:rdien des
salaires. Et comme, ainsi que nous l'avons maintes fois
répété, le progrès industriel, et par conséquent le travail de
déclassement et de reclassement dans la société est con-
tinuel, ce n'est pas une transition particulière pour chaque
innovation qu'il s'agit de trouver, mais bien un principe
général, une loi organique de transition, applicable à tous
les cas possibles, et produisant son effet d'elle-même.
M. Léon Faucher est-il en mesure de formuler cette loi, et
de concilier les divers antagonismesque nous avons décrits?
Non, puisqu'il s'arrête de préférence à l'idée d'une indem-
nité..Le pouKOtr, dit-il, chez les nations bien organisées, a
toujours du temps et de l'argent à donner pour amortir ces
souf frances partielles. J'en suis fâché pour les intentions
généreuses de M. Faucher, mais elles me paraissent radi-
calement impraticables.



Le pouvoir n'a de temps et d'argent que ce qu'il enlève

aux contribuables. Indemniser avec l'impôt les industriels
déclassés, ce serait frapper d'ostracisme les inventions nou-
velles et faire du communismeau moyen des baïonnettes;

ce n'est pas résoudre la difficulté. Il est inutile d'insister
davantage sur l'indemnité par l'Etat. L'indemnité, app'i-
quée selon les vues de M. Faucher, ou bien aboutirait au
despotisme industriel, à quelque chose comme le gouver-
nement de Méhémet-Ali, ou bien dégénérerait en une taxe
des pauvres, c'est-à-dire en une vaine hypocrisie. Pour le

bien de l'humanité, mieux vaut n'indemniser pas, et laisser
le travail chercher de lui-même sa constitution éternelle.

Il y en a qui disent Que le gouvernement reporte les
travailleurs déclassés sur les points où l'industrie privée ne
s'est pas établie, où les entreprises individuelles ne sau-
raient atteindre. Nous avons des montagnes à reboiser, cinq

ou six millions d'hectares de terre à défricher, des canaux
à creuser, mille choses enfin d'utilité immédiate et générale

à entreprendre.
« Nous en demandons bien pardon aux lecteurs, répond

M. Fix; mais là encore nous sommes obligés de faire inter-
venir le capital. Ces surfaces, certains terrains communaux
exceptés, sont en friche, parce qu'exploitées, elles ne ren-
draient aucun produit. net, et très probablement pas les

frais de culture. Ces terrains sont possédés par des pro-
priétaires qui ont ou qui n'ont pas le capital nécessaire

pour les exploiter. Dans le premier cas, le propriétaire se
contenterait très probablement, s'il exploitait ces terrains,
d'un profit minime, et il renoncerait peut-être à ce qu'on
appelle la rente de la terre; mais il a trouvé qu'en entre-
prenant,ces cultures, il perdrait son capital de fondation, et

ses autres calculs lui ont démontré que la vente des pro-
duits ne couvrirait pas les frais de culture. Tout bien
examiné, cette terre restera donc en friche, parce que le
capital qu'on y mettrait ne rendrait aucun profit et se
perdrait. S'il en était autrement, tous ces terrains seraient
aussitôt mis en culture; les épargnes, qui prennent aujour-
d'hui une autre direction, se porteraient nécessairement
dans une certaine mesure vers les exploitationsterritoriales;

car les capitaux n'ont pas d'affections ils ont des intérêts,
et cherchent toujours l'emploi à la fois le plus sûr et le
plus lucratif. »

Ce raisonnement, très bien motivé, revient à dire que le
moment d'exploiter ses friches n'est pas encore arrivé pour
la France, de même que le moment d'avoir des chemins de



fer n'est pas venu pour les Caffres et les Hottentots. Car,
ainsi qu'il a été dit au chapitre II, la société débute par les
exploitations les plus faciles, les plus sûres, les plus néces-
saires et les moins dispendieuses; ce n'est que peu à peu
qu'elle vient à bout d'utiliser les choses relativement moins
productives. Depuis que le genre humain se tourmente sur
la face de son globe, il n'a pas fait autre besogne; et pour lui
le même soin revient toujours assurer sa subsistance tout
en allant à la découverte. Pour que le défrichementdont on
parle ne devienne pas une spéculation ruineuse, une cause
de misère, en d'autres termes, pour qu'il soit possible, il
faut donc multiplier encore nos capitaux et nos machines,
découvrir de nouveaux procédés, diviser mieux le travail.
Or, solliciter le gouvernementde prendre une telle initiative,
c'est faire comme les paysans qui, voyant approcher l'orage,
se mettent à prier Dieu et invoquer leur saint. Les gouver-
nements, on ne saurait trop le répéter aujourd'hui, sont les
représentants de la Divinité, j'ai presque dit les exécuteurs
des vengeances célestes ils ne peuvent rien pour nous.
Est-ce que le gouvernement anglais, par exemple, sait
donner du travail aux malheureux qui se réfugient dans les
workhaus? Et quand il le saurait, l'oserait-il? Aide-toi. le
ciel t'aidera Cet acte de méfiance populaire envers la Divi-
nité nous dit aussi ce que nous devons attendre du pou-voir. rien.

Parvenus à la deuxième station de notre calvaire, au lieu
de nous livrer à des contemplationsstériles, soyons de plus
en plus attentifs aux enseignements du destiu. Le gage de
notre liberté est dans le progrès de notre supplice.



CHAPITRE V

Troisième époque. – La concurrence

Entre l'hydre aux cent gueules de la division du travail
et le dragon indompté des machines, que deviendra l'hu-
manité ? Un prophète l'a dit il y a plus de deux mille ans
Satan regarde sa victime, et la guerre est allumée, Aspexit
gentes, et dissoluit. Pour nous préserver de deux fléaux, la
famine et la peste, la Providence nous envoie la discorde.

La concurrence représente cette ère de la philosophie où,
une demi-intelligence des antinomies de la raison ayant
engendré l'art du sophiste, les caractères du faux et du
vrai se confondirent, et où l'on n'eut plus, au lieu de doc-
trines, que les joutes décevantes de l'esprit. Ainsi le mou-
vement industriel reproduit ndèlement le mouvement méta-
physique l'histoire de l'économie sociale est tout entière
dans les écrits des philosophes. Etudions cette phase inté-
ressante, dont le caractère le plus frappant est d'ôter le
jugement à ceux qui croient comme à ceux qui protestent.

§ I. Nécessité de la concurrence.

M. Louis Reybaud (55), romancier de profession, écono-
miste par occasion, breveté par l'Académie des Sciences
morales et politiques pour ses caricatures anti-réformistes,
et devenu, avec le temps, l'un des écrivains les plus anti-
pathiques aux idées sociales; M. Louis Reybaud n'en est
pas moins, quoi qu'il fasse, profondément imbu de ces

(55) Louis REYBAUD (1799-1879). Fils d'un commerçant et d'abord com-
merçant lui-même, Reybaud entra, en 1829, dans le journalisme et collabora
aux principaux journaux d'opposition. C'est en 1836 qu'il publia dans la
Revue des Deux-Mondes ses Etudes sur les réformateurs socialistes où
Proudhon n'était pas oublié. Son principal succès lui vint d'un roman
satirique intitulé J~rûme Paturot à la recherche d'une position sociale
(1843). Député de Marseille et représentant du peuple, il se retira de la vie
politique après le Coup d'Etat.



mêmes idées; l'opposition qu'il fait éclater n'est ni dans
son cœur, ni dans son esprit; elle est dans les faits.

Dans la première édition de ses Boudes sur les ré f orma-
teurs contemporains, M. Reybaud, ému du spectacle des
douleurs sociales autant que du courage de ces fondateurs
d'écoles, qui crurent, avec une explosion de sentimentalité,
pouvoir réformer le monde, avait formellement exprimé
l'opinion que ce qui surnageait de tous leurs systèmes était
l'ASSOCIATION.M. Dunôyer, l'un des juges de M. Reybaud,
lui rendait ce témoignage, d'autant plus flatteur pour
M. Reybaud que la forme en était légèrement ironique

« M. Reybaud, qui a exposé avec tant de justesse et de
talent, dans un livre que l'Académie française a couronné,
les vices des trois principaux systèmes réformistes, tient
bon pour le principe qui leur est commun et qui leur sert
de base, l'association. L'association est à ses yeux, il le
déclare, le plus grand problème des temps modernes. Elle
est appelée, dit-il, à résoudre celui de la distribution des
fruits du travail. Si, pour la solution de ce problème, l'auto-
rité ne peut rien, l'association pourrait tout. M. Reybaud
parle ici comme un écrivain du phalanstère. »

M. Reybaud s'était un peu avancé, comme on peut voir.
Doué de trop de bon sens et de bonne foi pour ne pas
apercevoir le précipice, bientôt il sentit qu'il se fourvoyait,
et commença de rétrogradèr. Je ne lui fais point un crime
de cette volte-face; M. Reybaud est de ces hommes que l'on
ne peut sans injustice rendre responsables de leurs méta-
phores. II avait parlé avant de réfléchir, il se rétracta quoi
de plus naturel Si les socialistes devaient s'en prendre à
quelqu'un, ce serait à M. Dunôyer, qui avait provoqué
l'abjuration de M. Reybaud par ce singulier compliment.

M. Dunoyer ne tarda pas à s'apercevoir que ses paroles
n'étaient point tombées dans des oreilles closes. 11 raconte,
à la gloire des bons principes, que « dans une seconde
édition des Etudes sur les réformateurs, M. Reybaud a de
lui-même tempéré ce que ses expressions pouvaient offrir
d'absolu. Il a dit, au lieu de pourrait tout, pourrait
beaucoup. »

C'était une modification importante, comme le faisait
très bien remarquer M. Dunoyer, mais qui permettait encore
à M. Reybaud d'écrire dans le même temps « Ces symp-
tômes sont graves; on peut les considérer comme les pro-
nostics d'une organisation confuse, dans laquelle le travail
chercherait un équilibre et une régularité qui lui
manquent. Au fond de tous ces efforts se cache un prin-



cipe, l'association, qu'on aurait tort de condamner sur des
manifestations irrégulières. H

Enfin, M. Reybaud s'est déclaré hautement partisan de la
concurrence, ce qui veut dire qu'il a décidémentabandonné
le principe d'association. Car si, par association, l'on ne
doit entendre que les formes de société déterminées par le
Code de commerce, et dont MM. Troplong et Delangle nous
ont donné compendieusementla philosophie, ce n'est plus
la peine de distinguer les socialistes des économistes, un
parti qui cherche l'association; et un parti qui prétend que
l'association existe.

Qu'on ne s'imagine pas, parce qu'il est arrivé à M. Rey-
baud de dire étourdiment oui et non sur une question dont
il ne paraît point encore s'être fait une idée claire, que je
le range parmi ces spéculateurs de socialisme, qui, après
avoir lancé dans le monde une mystification, commencent
aussitôt à faire leur retraite, sous prétexte que l'idée étant
du domaine public, ils n'ont plus qu'à lui laisser faire son
chemin. M. Reybaud, selon moi, appartient plutôt à la caté-
gorie des dupes, qui compte dans son sein tant d'honnêtes
gens, et des gens de tant d'esprit. M. Reybaud restera donc
à mes yeux le Mr probus dicendi peritus, l'écrivain
consciencieux et habile, qui peut bien se laisser surprendre,
mais qui n'exprime jamais que ce qu'il voit et ce qu'il
éprouve. D'ailleurs, M. Reybaud, une fois placé sur le
terrain des idées économiques, pouvait d'autant moins
s'accorder avec lui-même, qu'il avait plus de netteté dans
l'intelligence et de justesse dans le raisonnement. Je vais
faire, sous les yeux du lecteur, cette curieuse expérience.

Si je pouvais être entendu de M. Reybaud, je lui dirais
Prenez parti pour la concurrence, vous aurez tort; prenez
parti contre la concurrence, vous aurez encore tort ce qui
signifie que vous aurez toujours raison. Après cela, si,
convaincu que vous n'avez failli ni dans la première édition
de votre livre ni dans la quatrième, vous réussissez à for-
muler votre sentiment d'une manière intelligible, je vous
tiendrai pour un économiste d'autant de génie que Turgot
et A. Smith; mais je vous préviens qu'alors vous ressem-
blerez à ce dernier, que vous connaissez peu sans doute,
vous serez un égalitaire Tenez-vous la gageure?

Pour mieux préparer M. Reybaud à cette espèce de récon-
ciliation avec lui-même, montrons-lui d'abord que cette
versatilité de jugement,que tout autre à ma place lui
reprocherait avec une aigreur injurieuse, est une trahison,



non pas de l'écrivain, mais des faits dont il s'est rendu
l'interprète.

En mars 1844,. M. Reybaud publia sur les graines oléagi-
neuses, sujet qui intéressait la ville de Marseille, sa patrie,
un article où il se prononçait chaudement pour la libre
concurrence et l'huile de sésame. D'après les renseigne-
ments recueillis par l'auteur et qui paraissent authentiques,
le sésame rendrait de 45 à 46 pour 100 d'huile, tandis que
l'oeillette et le colza ne donnent que 25 à 30 pour 100, et
l'olive seulement 20 à 22. Le sésame, pour cette raison,
déplaît aux fabricantsdu Nord, qui en ont demandé et obtenu
la prohibition. Cependant les Anglais sont à l'aSût, prêts à
s'emparer de cette branche précieuse de commerce. Qu'on
prohibe la graine, dit M. Reybaud, l'huile nous reviendra
mélangée, en savon, ou de toute autre manière; nous aurons
perdu le bénéfice de fabrication. D'ailleurs, l'intérêt de
notre marine exige que ce commerce soit protégé; il ne
s'agit pas de moins que de 40.000 tonneaux de graines; ce
qui suppose un appareil de navigation de 300 bâtiments et
3.000 marins.

Ces faits sont concluants 45 pour 100 d'huile au lieu
de 25; qualité supérieure à toutes celles de France; réduc-
tion de prix pour une denrée de première nécessité; éco-
nomie pour les consommateurs; 300 navires, 3.000 marins;
voilà ce que nous vaudrait la liberté du commerce. Donc,
vivent la concurrence et le sésame!

Puis, afin de mieux assurer ces brillants résultats,
M. Reybaud, entraîné par son patriotisme, et poursuivant
droit son idée, observe, très judicieusement selon nous, que
le gouvernement devra s'abstenir dorénavant de tout traité
de réciprocitépour les transports; il demande que la marine
française exécute tant les importations que les exportations
du commerce français. « Ce que l'on nomme réciprocité,
dit-il, est une pure fiction dont l'avantage reste à celle des
parties dont la navigation coûte moins cher. Or, comme en
France les éléments de la navigation, tels que l'achat du
navire, les salaires des équipages, les frais d'armement et
d'avitaillement, s'élèvent à un taux excessif et supérieur à
celui des autres nations maritimes, il s'ensuit que tout traité
de réciprocité équivaut pour nous à un traité d'abdication,
et qu'au lieu de consentir à un acte de convenance
mutuelle, nous nous résignons sciemment ou involontai-
rement à un sacrifice. » Ici, M. Reybaud fait ressortir
les conséquences désastreuses de la réciprocité « La
France consomme 500.000, balles de coton, et ce sont les



Américains qui les amènent sur nos quais elle emploie
d'énormes quantités dé houille, et ce sont les Anglais qui
en opèrent le transport; les Suédois et les Norvégiens nous
livrent eux-mêmes leurs fers et leurs bois; les Hollandais
leurs fromages les Russes, leurs chanvres et leurs blés
les Génois, leurs riz les Espagnols, leurs huiles 'les Sici-
liens, leurs soufres les Grecs et les Arméniens, toutes les
denrées de la Méditerranée et de la mer Noire. »

Evidemment, un tel état de choses est intolérable, car i!
aboutit à rendre notre marine marchande inutile. Hâtons-
nous donc de rentrer dans l'atelier maritime, d'où le bas prix
de la navigation étrangère tend à nous exclure. Fermons
nos ports aux bâtiments étrangers, ou tout au moins, frap-
pons-les d'une forte taxe. Donc, à bas la concurrence et les
marines rivales!

M. Reybaud commence-t-il à comprendre que ses oscilla-
tions économico-socialistes sont beaucoup plus innocentes
qu'il n'aurait cru? Quelle reconnaissance il me devra, pour
avoir tranquillisé sa conscience, peut-être alarmée

La réciprocité dont le plaint si amèrement M. Reybaud
n'est qu'une forme de la liberté commerciale. Rendez la
liberté des transactions pleine et entière, et notre pavillon
est chassé de la surface des mers, comme nos huiles le
seraient du continent. Donc, nous payerons plus cher notre
huile si nous persistons à la fabriquer nous-mêmes, plus
cher nos denrées coloniales, si nous voulons en faire la voi-
ture. Pour arriver au meilleur marché, il faudrait, après
avoir renoncé à nos huiles, renoncer à notre marine: autant
vaudrait renoncer tout de suite à nos draps, à nos toiles, à
nos indiennes, à nos fers; puis, comme une industrie isolée
coûte nécessairementencore trop cher, renoncer à nos vins,
à nos blés, à nos fourrages! Quelque parti que vous choisis-
siez, le privilège ou la liberté, vous arrivez à l'impossible, à
l'absurde.

Sans doute il existe un principe d'accommodement;mais
à moins d'être du plus parfait despotisme, ce principe doit
dériver d'une loi supérieure à la liberté elle-même or, c'est
cette loi que nul encore n'a définie, et que je demande aux
économistes, si véritablement ils ont la science. Car je ne
puis réputer savant tel qui, de la meilleure foi et avec tout
l'esprit du monde, prêche tout à tour, à quinze lignes de
distance, la liberté et le monopole.

N'est-il pas évident, d'une évidence immédiate et intui-
tive, que LA CONCURRENCE DÉTRUIT LA CONCURRENCE?Est-il
dans la géométrie un théorème plus certain, plus péremp-



toire que celui-là? Comment donc, à quelles conditions, en
quel sens, un principe qui est la négation de lui-même, peut-
il entrer dans la science? comment peut-il devenir une loi
organique de la société? Si la concurrenceest nécessaire, si,
comme dit l'école, elle est un postulé de la production,
comment devient-elle si dévastatrice? Et si son effet le plus
certain est de perdre ceux qu'elle entraîne, comment
devient-elle utile? Car les inconvénients qui marchent à sa
suite, de même que le bien qu'elle procure, ne sont pas des
accidents provenant du fait de l'homme ils découlent logi-
quement, les uns et les autres, du principe, et subsistent au
même titre et face à face.

Et d'abord, la concurrence est aussi essentielle au travail
que la division, puisqu'elle est la division elle-même revenue
sous une autre forme, ou plutôt élevée à sa deuxième puis-
sance la division, dis-je, non plus, comme à la première
époque des évolutions économiques, adéquate à la force col-
lective, par conséquentabsorbant là personnalité du travail-
leur dans l'atelier,mais donnant naissance à la liberté, en fai-
sant de chaque subdivision du travail comme une souverai-
neté où l'homme se pose dans sa force et son indépendance.
La concurrence, eri un mot, c'est la liberté dans la division
et dans toutes les parties ~divisées commençant aux fonc-
tions les plus compréhensives, elle tend à réaliser jusque
dans les opérations inférieures du travail parcellaire.

Ici les communistesélèvent une objection. Il faut, disent-
ils, distinguer en toute chose l'usage et l'abus. Il y a une
concurrence utile, louable, morale, une concurrence qui
agrandit le cœur et la pensée, une noble et généreuse con-
currence, c'est l'émulation; et pourquoi cette émulation
n'aurait-elle pas pour objet l'avantage de tous?. Il y a une
autre concurrence, funeste; immorale, insociable; une concur-
rence jalouse, qui hait et qui tue, c'est l'égoïsme.

Ainsi dit la communauté; ainsi s'exprimait, il y a près
d'un an, dans sa profession de foi sociale, le journal la
R~/orme.

Quelque répugnance que j'éprouve à faire de l'opposition
à des hommes dont les idées sont au fond les miennes, je
ne puis accepter une pareille dialectique. La Réforme, en
croyant tout concilier par une distinction plus grammaticale
que réelle, a fait, sans s'en douter, du juste milieu, c'est-à-
dire de la pire espèce de diplomatie. Son argumentation est
exactement la même que celle de M. Rossi relativement à la
division du travail. elle consiste à opposer entre elles la
concurrenceet la morale, afin de les limiter l'une par l'autre,



comme M. Rossi prétendait arrêter et restreindre par la
morale les inductions économiques, tranchant par-ci, tail-
lant par-là, selon le besoin et l'occurence. J'ai réfuté
M. Rossi en lui adressant cette simple question Comment

se peut-il que la science soit en désaccord avec elle-même, la
science de la richesse avec la science du devoir? De même

je demande aux communistes Comment un principe dont
le développement est visiblementutile, peut-il être en même
temps funeste?

On dit l'émulation n'est pas la concurrence. J'observe
d'abord que cette prétendue distinction ne porte que sur les
effets divergents du principe, ce qui a fait croire qu'il exis-
tait deux principes que l'or. confondait. L'émulation n'est
pas autre chose que la concurrence même; et puisqu'on
s'est jeté dans les abstractions, je m'y engagerai volontiers.
Il n'y a pas d'émulation sans but, de même qu'il n'y a pas
d'essor passionnel sans objet; et comme l'objet de toute
passion est nécessairementanalogue à la passion elle-même,

une femme pour l'amant, du pouvoir pour l'ambitieux, de
l'or pour l'avare, une couronne pour le poète, ainsi l'objet
de l'émulation industrielle est nécessairementle prolit.

Non, reprend le communiste, l'objet de l'émulation du
travailleur doit être l'utilité générale, la fraternité, l'amour.

Mais la société elle-même, puisqu'au lieu de s'arrêter à
l'homme privé, dont il s'agit en ce moment, on ne veut
s'occuper que de l'homme collectif, la société, dis-je, ne tra-
vaille qu'en vue de la richesse; le bien-être, le bonheur, est

son objet unique. Comment donc ce qui est vrai de la société

ne le serait-il pas de l'individu, puisque après tout la société
c'est l'homme, puisque l'humanité tout entière vit dans
chaque homme? Comment substituer à l'objet immédiat de
l'émulation, qui, dans l'industrie, est le bien-être personnel,
ce motif éloigné et presque métaphysique qu'on appelle le
bien-être général, alors surtout que celui-ci n'est risn sans
l'autre, ne peut résulter que de l'autre?

Les communistes, en général, se font une illusion étrange:
fanatiques du pouvoir, c'est de la force centrale, et dans le

cas particulier dont il s'agit, de la richesse collective, qu'ils
prétendent faire résulter, par une espèce de retour. le bien-
être du travailleur qui a créé cette richesse comme si l'in-
dividu existait postérieurement à la société, et non pas la
société postérieurement à lui. Du reste, ce cas n'est pas le
seul où nous verrons les socialistes dominés à leur insu par
les traditions du régime contre lequel ils protestent.

Mais qu'est-il besoin d'insister? Dès lors que le commu-



niste change le nom des choses, vera rerum vocabula, il
avoue implicitement son impuissance, et se met hors de
cause. C'est pourquoi je lui dirai pour toute réponse En
niant la concurrence, vous abandonnez la thèse; désormais
vous ne comptez plus dans la discussion. Une autre fois
nous chercherons jusqu'à quel point l'homme doit se sacri-
fier à l'intérêt de tous pour le moment il s'agit de résoudre
le problème de là concurrence, c'est-à-dire de concilier la
plus haute satisfaction de l'égoïsme avec les nécessités
sociales; faites-nousgrâce de vos moralités.

La concurrence est nécessaire à la constitution de la
valeur, c'est-à-dire au principe même de la répartition, et
par conséquent à t'avènement de l'égalité. Tant qu'un produit
n'est donné que par un seul et unique fabricant, la valeur
réelle de ce produit reste un mystère, soit dissimulation de
la part du producteur, soit incurie ou incapacité à faire
descendre le prix de revient à son extrême limite. Ainsi, le
privilège de la production est une perte réelle pour la
société; et la publicité de l'industrie comme la concurrence
des travailleurs un besoin. Toutes les utopies imaginées et
imaginables ne peuvent se soustraire à cette loi.

Certes, je n'ai garde de nier que le travail et le salaire ne
puissent et ne doivent être garantis;. j'ai même l'espoir que
l'époque de cette garantie n'est pas éloignée mais je sou-
tiens que la garantie du salaire est impossible sans la con-
naissance exacte de la valeur, et que cette valeur ne peut
être découverte que par la concurrence, nullement par des
institutions communistes ou par un décret du peuple. Car
il y a quelque chose de plus puissant ici que la volonté du
législateur et des citoyens c'est l'impossibilitéabsolue pour
l'homme de remplir son devoir dès qu'il se trouve déchargé
de toute responsabilitéenvers lui-même or, la responsabi-
lité envers soi, en matière de travail, implique nécessaire-
ment, vis-à-vis des autres, concurrence (56). Ordonnez qu'à
partir du 1" janvier 1847, le travail et le salaire sont garan-

(56) Proudhon ne s'avoue pas hostile à la notion de droit au travail.
Quelques années plus tard, en 1848, quand cette question vint en discussion
à ~Assemblée nationale, il écrivit un article très vif contre les adversaires
de ce droit, sous le titre Les Malthusiens (Le Peuple, 10 août T[848,
réimprimé dans Idées révolutionnaires). Ce pamphlet eut un certain succès
et inspira même une chanson populaire sur Malthus (citée par J. CrARNiER,
Principe de population, p. 335). Pourtant, dans les Contradictions (ch. xm)
il avait soutenu sur la population, une thèse assez voisine de la doctrine
de Malthus. V. les discours de Proudhon à t'Assemblée, séance du 31 juil-
let 1848, réimprimes dans le recueil intitulé le Droit au Travail a l'As-
semblée Constituante (préface de J. Garnier, éd. Guillaumin, 1848). « Si
vous me passez le droit au travail, disait-it en séance de commission, à



tis à tout le monde aussitôt une immense relâche va suc-
céder à la tension ardente de l'industrie; la valeur réelle
tombera rapidement au-dessous de la valeur nominale; la
monnaie métallique, malgré son effigie et son timbre, éprou-
vera le sort des assignats; le commerçant demandera plus
pour livrer moins; et nous nous retrouverons un cercle plus
bas dans l'enfer de misère dont la concurrence n'est encore
que le troisième tour.

Quand j'admettrais, avec quelques socialistes, que l'at-
trait du travail puisse un jour servir d'aliment à l'émula-
tion (57), sans arrière-pensée de profit, de quelle utilité
pourrait être, dans la phase que nous étudions, cette utopie?
Nous ne sommes encore qu'à la troisième époque de l'évolu-
tion économique, au troisième âge de la constitution du tra-
vail, c'est-à-diredans une période où il est impossible que le
travail soit attrayant. Car l'attrait du travail ne peut être
l'effet que d'un haut développement physique, moral et intel-
lectuel du travailleur. Or, ce développement lui-même, cette
éducation de l'humanité par l'industrie, est précisément
l'objet que nous poursuivons à travers les contradictions de
l'économie sociale. Comment donc l'attrait au travail pour-
rait-il nous servir de principe et de levier, alors qu'il est
encore pour nous le but et la fin?

Mais, s'il est indubitable que le travail, comme manifes-
tation la plus haute de la vie, de l'intelligenceet de la liberté,
porte avec soi son attrait, je nie que cet attrait puisse jamais
être totalement séparé du motif d'utilité, et partant d'un
retour d'égoïsme; je nie, dis-je, le travail pour le travail, de
même que je nie le style pour le style, l'amour pour l'amour,
l'art pour l'art. Le style pour le style a produit de nos jours
la littérature expéditive et l'improvisation sans idées;
l'amour pour l'amour conduit à la pédérastie, à l'onanisme
et à la prostitution; l'art pour l'art aboutit aux chinoiseries,

Goudchaux, je vous passe le droit de propriété. C'est qu'en effet, la
reconnaissance et l'exercice du droit au travail impliquerait la disparition
de tout « monopole a, au sens large que P. donne à ce terme. Le droit
au travail, écrivait-il, est le droit qu'a chaque citoyen, de quelque métier
ou profession qu'il soit, d~tre occupé dans son industrie, moyennant un
salaire nxë non pas arbitrairement et au hasard, mais d'après le cours
actuel et normal des salaires. (J~e droit au travail ef le droit de proprMM,
1850, dans ŒHttre~ t. Vil, p. 198). C'est contre le droit au travail ainsi
entendu qu'il dirige ses critiques.

(57) Allusion au système de Fourier; cf. chap. xii, § 9. C'est peut-être
contre le fouriérisme, auquel pourtant il doit beaucoup, (v. Création de
~Or<7re.) que Proudhon s'est élevé le plus vivement. A l'époque où H
écrivait, cette école possédait alors toute son influence, et, plus encore que
le saint-simonisme, gardait et gagnait de nombreux adeptes. Le système de
Fourier est dénoncé par Proudhon comme cc la plus grande mystification
de notre époque (Œuvres, t. XVII; p. 273)~



à la caricature, au culte du laid. Quand l'homme ne cherche
plus dans le travail que le plaisir de l'exercice, bientôt il
cesse de travailler, il joue. L'histoire est pleine de faits qui
attestent cette dégradation.Les jeux de la Grèce, isthmiques,
olympiques, pythiques, néméens, exercices d'une société qui
produisait tout par ses esclaves; la vie des Spartiates et des
anciens Crétois leurs modèles; les gymnastes, palestres,
hippodromes,et les agitations de l'agora chez les Athéniens;
les occupations que Platon assigne aux guerriers dans sa
République, et qui ne font que traduire les goûts de son
siècle; enfin, dans notre société féodale, les joutes et les
tournois toutes ces inventions, ainsi que beaucoup d'autres
que je passe sous silence, depuis le jeu d'échecs inventé,
dit-on, au siège de Troie par Palamède, jusqu'aux cartes
illustrées pour Charles VI par Gringonneur, sont des
exemples de ce que devient le travail, dès qu'on en écarte le
motif sérieux d'utilité. Le travail, le vrai travail, celui qui
produit la richesse et qui donne la science, a trop besoin de
règle, et de persévérance, et de sacrifice, pour être longtemps
ami de la passion, fugitive de sa nature, inconstante et désor-
donnée c'est quelque chose de trop élevé, de trop idéal, de
trop philosophique, pour devenir exclusivement plaisir et
jouissance, c'est-à-dire mysticité et sentiment. La faculté de
travailler, qui distingue l'homme des brutes, a sa source dans
les plus hautes profondeurs de la raison comment devien-
drait-elle en nous une simple manifestation de la vie, un
acte voluptueux de ,notre sensibilité?

Que si maintenant l'on se rejette dans l'hypothèse d'une
transformation de notre nature, sans antécédents histo-
riques, et dont rien jusqu'à ce jour,n'aurait exprimé l'idée
ce n'est plus qu'un rêve inintelligible à ceux-là mêmes qui
le défendent,une interversion du progrès, un démenti donné
aux lois les plus certaines de la science économique; et
pour toute réponse, je l'écarte de la discussion.

Restons dans les faits, puisque les faits seuls ont un sens
et peuvent nous servir. La Révolution française a été faite
pour la liberté industrielle autant que pour la liberté poli-
tique et bien que la France, en 1789, n'eût point aperçu
toutes les conséquences du principe dont elle demandait la
réalisation, disons-le hautement, elle ne s'est trompée ni
dans ses vœux ni dans son attente. Quiconque essayerait
de le nier perdrait à mes yeux le droit à la critique je ne
disputerai jamais avec un adversaire qui poserait en prin-
cipe l'erreur spontanée de vingt-cinq millions d'hommes.

Sur la fin du dix-huitième siècle, la France, fatiguée de



privilèges, voulut à tout prix secouer la torpeur de ses cor-
porations, et relever la dignité de l'ouvrier, en lui conférant
la liberté. Partout il fallait émanciper le travail, stimuler
le génie, rendre l'industriel responsable, en lui suscitant
mille compétiteurs et en faisant peser sur lui seul les con-
séquences de sa mollesse, de son ignorance et de sa mau-
vaise foi. Dès avant 89 la France était mûre pour la tranr
sition ce fut Turgot qui eut la gloire d'opérer la première
traversée (57*).

Pourquoi donc, si la concurrence n'eût été un principe
de l'économie sociale, un décret de la destinée, une néces-
sité de l'âme humaine, pourquoi, au lieu d'abolir corpo-
rations, maîtrises et jurandes, ne songea-t-on pas plutôt à
réparer le tout ? Pourquoi, au lieu d'une révolution, ne pas
se contenter d'une réforme? Pourquoi cette négation, si
une modification pouvait suffire? D'autant plus que ce parti
mitoyen était entièrement dans le sens des idées conserva-
trices, que partageait la bourgeoisie. Que le communisme,
que la démocratie quasi socialiste, qui, sur le principe de
la concurrence, représentent, sans qu'ils s'en doutent, le
système du juste milieu, l'idée contre-révolutionnaire,
m'expliquent cette unanimité de la nation, s'ils peuvent 1

Ajoutez que l'événement confirma la théorie. A partir du
ministère de Turgot, un surcroît d'activité et de bien-être
commença à se manifester dans la nation. Aussi l'épreuve
parut-elle si décisive, qu'elle obtint l'assentiment de toutes
les législatures; la liberté de l'industrie et du commerce
figure dans nos constitutions au même rang que la liberté
politique. C'est à cette liberté, enfin, que depuis soixante
ans la France doit les progrès de sa richesse.

A la suite de ce fait capital, et qui établit d'une manière
si victorieuse la nécessité de la concurrence, je demande
la permission d'en citer trois ou quatre autres, qui, étant
d'une généralité moins grande, mettront mieux en relief
l'influence du principe que je défends.

Pourquoi l'agriculture est-elle parmi nous si prodigieu-
sement en retard? D'où vient que la routine et la barbarie
planent encore, dans un si grand nombre de localités, sur
la branche importante du travail national? Parmi les
causes nombreuses que l'on pourrait citer, je vois, en pre-

(5.7*) L'édit de Turgot, qui supprimait les corporations, rendu en 1776,
ne fut enregistré qu'après de vives remontrances du Parlement de Paris
il ne devait pas survivre à la chute du ministre et fut abroge au cours dela même année.



mière ligne, lé défaut de concurrence. Les paysans s'arra-
chent les lambeaux de terrain; ils se font concurrence chez
le notaire; aux champs, non. Et parlez-leur d'émulation,
de bien public, comme vous les rendez ébahis Que le
roi, disent-ils (le roi, pour eux, est synonyme de l'Etat, du
bien public, de la société), que le roi fasse ses affaires, et
nous ferons les nôtres! Voilà leur philosophie et leur
patriotisme. Ah! si le roi pouvait leur susciter des concur-
rents Par malheur c'est impossible. Tandis que dans
l'industrie la concurrence dérive de la liberté et de la pro-
priété, dans l'agriculture la liberté et la propriété sont un
obstacle direct' à la concurrence. Le paysan, rétribué, non
pas selon son travail et son intelligence, mais selon la
qualité de la terre et le bon plaisir de Dieu, ne songe, en
cultivant, qu'à payer le moins de salaires et à faire le moins
d'avances qu'il peut. Sûr de trouver toujours le placement
de ses denrées, ce qu'il cherche est bien plus la réduction
de ses frais que l'amélioration du sol et la qualité des pro-
duits. Il sème, et la Providence fait le reste. La seule espèce
de concurrence que connaisse la classe agricole est celle des
baux; et l'on ne peut nier qu'en France, et par exemple
dans la Beauce, elle n'ait amené des résultats utiles. Mais
comme le principe de cette concurrence n'est pour ainsi dire
que de seconde main, qu'il n'émane point directement de la
liberté et de la propriété des cultivateurs, cette concurrence
disparaît avec la cause qui la produit, tellement que, pour
déterminer la décadence de l'industrie agricole dans mainte
localité, ou du moins pour en arrêter le progrès, il suffirait
peut-être de rendre les fermiers propriétaires.

Une autre branche du travail collectif, qui dans ces der-
nières années a donné lieu à de vifs débats, est celle qui
regarde les constructionspubliques. « Pour diriger la cons-
truction d'une route, dit très bien M. Dunoyer, il vaudrait
peut-être mieux d'un pionnier et d'un postillon, que d'un
ingénieur tout frais émoulu de l'école des ponts et chàus-
sées. » Il n'est personne qui n'ait eu l'occasion de vérifier
la justesse de cette remarque.

Sur l'une de nos plus belles rivières, célèbre par l'impor-
tance de sa navigation, un pont se trouvait à construire.
Dès le commencement des travaux, les hommes de rivière
s'aperçurent que les arches seraient beaucoup trop basses
pour que les bateaux pussent circuler pendant les crues;
ils en firent l'observationà l'ingénieur chargé de la conduite
des travaux. Les ponts, répondit celui-ci avec une dignité
superbe, sont faits pour ceux qui passent t~MtM, non



pour ceux qui passent dessous. Le mot est proverbial dans
le pays. Mais comme il est impossible que la sottise ait
raison jusqu'au bout, le gouvernement a senti la nécessité
de revenir sur l'oeuvre de son agent, et au moment où
j'écris, on exhausse les arches du pont. Croit-on que si les
négociants intéressés au parcours de la voie navigable
eussent été chargés de l'entreprise, à leurs risques et périls,
ils y fussent revenus à deux fois? On ferait un livre des
chefs-d'œuvre du même genre commis par la savante jeu-
nesse des ponts et chaussées, qui, à peine sortie de l'école,
et devenue inamovible, n'est plus stimulée par la concur-
rence.

On cite, comme preuve de la capacité industrielle de
l'Etat, et par conséquent de la possibilité d'abolir partout
la concurrence, l'administration des tabacs. Là, dit-on,
point de sophistication, point de procès, point de faillite,
point de misère. Les ouvriers, suffisamment rétribués,
instruits, prêchés, moralisés, assurés d'une retraite formée
par leurs épargnes, sont dans une condition incompara-
blement meilleure que celle de l'immense majorité des
ouvriers qu'occupe la libre industrie.

Tout cela peut être vrai; quant à moi, je l'ignore. Je ne
sais rien de ce qui se passe dans l'administration des tabacs;
je n'ai pris de renseignements ni auprès des directeurs, ni
auprès des ouvriers, et je n'en ai pas besoin. Combien coûte
le tabac vendu par l'administration? Combien vaut-il? Vous
pouvez répondre à la première de ces questions: il vous
suffit pour cela de passer au premier bureau. Mais vous ne
pouvez rien me dire sur la seconde, parce que vous man-
quez de terme de comparaison, qu'il vous est interdit de
Contrôler par des essais les prix de revient de la régie, et
par conséquent impossible* de les accepter. Donc, l'entre-
prise des tabacs,' érigée en monopole, coûte à la société
nécessairement plus qu'elle ne lui rapporte; c'est une
industrie qui, au lieu de subsister de son propre produit,
vit de subvention; qui par conséquent, loin de nous offrir
un modèle, est un des premiers abus que doive frapper la
réforme.

Et quand je parle de la réforme à introduire dans la pro-
duction du tabac, je ne considère pas seulement l'impôt
énorme qui triple ou quadruple la valeur de ce produit; ni
l'organisation hiérarchique de ses employés, qui fait des
uns, par leurs'traitements, des aristocrates aussi coûteux
qu'inutiles, et des autres des salariés sans espérance,
retenus à jamais dans une condition subalterne. Je ne parle



pas davantage du privilège des bureaux et de tout ce monde
de parasites qu'ils font vivre; j'ai surtout en vue le travail
utile, le travail des ouvriers. Par cela seul que l'ouvrier de
l'administration n'a point de concurrence, qu'il n'est inté-
ressé ni au bénéfice ni à la perte, qu'il n'est pas libre, en
un mot, sa productivité est nécessairementmoindre, et son
service trop cher. Qu'on dise après cela que le gouverne-
ment traite bien ses salariés, qu'il s'occupe de leur bien-
être où donc est la merveille? Comment ne voit-on pas que
c'est la liberté qui porte les chargea du privilège, et que si,
par impossible, toutes les industries étaient traitées comme
celle des tabacs, la source des subventions venant à
manquer, la nation ne pourrait plus équilibrer ses recettes
et ses dépenses et l'Etat ferait banqueroute?

Produits étrangers. Je cite le témoignage d'un savant,
étranger à l'économie politique, M. Liebig. « Ancien-
nement, la France importait d'Espagne, chaque année, pour
20 à 30 millions de francs de soude; car la soude d'Espagne
était la meilleure. Pendant toute la durée de la guerre avec
l'Angleterre, le prix de la soude, et par conséquent celui du
savon et du verre, allèrent sans cesse en augmentant. Les
manufactures françaises eurent donc à souffrir considéra-
blement de cet état de choses. Ce fut alors que Leblanc (58)
découvrit les moyens d'extraire la soude du sel commun.
Ce procédé fut pour la France une source de richesses; la
fabrication de la soude prit une extension extraordinaire;
mais ni Leblanc, ni Napoléon ne jouirent du bénéfice de
l'invention. La Restauration, qui profita de la colère des
populations contre l'auteur du blocus continental, refusa
d'acquitter la dette de l'empereur, dont les promesses
avaient sollicité les découvertes de Leblanc. »

« II y a quelques années, le roi de Naples ayant entrepris
de convertir en monopole le commerce des soufres de Sicile,
l'Angleterre, qui consomme une immense quantité de ces
soufres, dénonça le cas de guerre au roi de Naples, si le
monopole était maintenu. Pendant que les deux gouver-
nements échangeaient des notes diplomatiques, quinze
brevets d'invention furent pris en Angleterre pour l'extrac-
tion de l'acide sulfurique des plâtrés, pyrites de fer, et

(58) Nicolas LBBi~NC (1753-1806), médecin et chimiste français, quj
s'adonna à l'industrie et découvrit les procédés permettant d'extraire du
sel marin, le carbonate de soude. Exproprié de ses découvertes pendant la
Révolution, il fut membre de l'AssemMée législative, administrateur du
département de la Seine et régisseur des poudres, continuant ses recherches
scientifiques.



autres substances minérales dont l'Angleterre abonde. Mais,
l'affaire s'étant arrangée avec le roi de Naples, il ne fut pas
donné suite à ces exploitations; il resta seulement acquis,
d'après les essais qui furent faits, que l'extraction de l'acide
sulfurique par les nouveaux procédés aurait été suivie du
succès; ce qui aurait peut-être anéanti le commerce que la
Sicile fait de ses soufres. »

Otez la guerre avec l'Angleterre, ôtez la fantaisie de
monopole du roi de Naples, de longtemps on n'eût songé,

en France, à extraire la soude du sel marin; en Angleterre,
à tirer l'acide sulfurique, des montagnes de plâtre et de
pyrites qu'elle renferme. Or, telle est précisément sur
l'industrie l'action de la concurrence. L'homme ne sort de
sa paresse que lorsque le besoin l'inquiète; et le moyen
le plus sûr d'éteindre en lui le génie, c'est de le délivrer
de toute sollicitude, de lui enlever l'appât du bénéfice et de
la distinction sociale qui en résulte, en créant autour de
lui la paix partout, la paix toujours, et transportantà l'Etat
la responsabilité de son inertie.

Oui, il faut le dire en dépit du quiétisme moderne la vie
de l'homme est une guerre permanente, guerre avec le
besoin, guerre avec la nature, guerre -avec ses semblables,
par conséquent guerre avec lui-même. La théorie d'une
égalité pacifique, fondée sur la fraternité et le dévouement,
n'est qu'une contrefaçon de la doctrine catholique du renon-
cement aux,biens'et aux plaisirs de ce monde, le principe
de la gueuserie, le panégyrique de la misère (59). L'homme
peut aimer son semblable jusqu'à mourir; il ne l'aime pas
jusqu'à travailler pour lui.

A la théorie du dévouement, que nous venons de réfuter
en fait et en droit, les adversaires de la concurrence en
joignent une autre, qui est juste l'opposé de la première;
car c'est une loi de l'esprit que lorsqu'il méconnaît la vérité,
qui est son point d'équilibre, il oscille entre deux contra-
dictions. Cette nouvelle théorie du socialisme anticoncur-
rent est celle des encouragements.

Quoi de plus social, de plus progressif en apparence, que
l'encouragement au travail et, à l'industrie? Pas de démo-
crate qui n'en fasse l'un des plus beaux attributs du pou-
voir pas d'utopiste qui ne le compte en première ligne
parmi les moyens d'organiser le bonheur. Or, le gouver-
nement est de sa nature si incapable de diriger le travail,
que toute récompense décernée par lui est un véritable

(59) Cf. Sc/H~fo~ du problème social, p, 85.



larcin fait à la caisse commune. M. Reybaud va nous fournir
le texte de cette induction.

a Les primes accordées pour encourager l'exportation,
observe quelque part M. Reybaud, équivalent aux droits
payés pour l'importation de la matière première; l'avantage
reste absolument nul, et ne sert que d'encouragementà un
vaste système de contrebande. »

Ce résultat est inévitable. Supprimez la taxe à l'entrée,
l'industrie nationale pâtit, ainsi qu'on l'a vu précédemment
à propos du sésame; maintenez la taxe en n'accordant
aucune prime pour l'exportation, le commerce national sera
vaincu sur les marchés étrangers. Pour obvier à cet incon-
vénient, revenez-vous à la prime? Vous ne faites que rendre
d'une main ce que vous avez reçu de l'autre, et vous pro-
voquez la fraude, dernier résultat, caput mortuum de tous
les encouragements à l'industrie. Il suit de là que tout
encouragement au travail, toute récompense décernée à
l'industrie, autre que le prix naturel du produit, est un don
gratuit, un pot-de-vin prélevé sur le consommateur,et on'ert
en son nom à un favori du pouvoir, en échange de zéro,
de rien. Encourager l'industrie est donc synonyme au fond
d'encourager la paresse c'est une des formes de l'escro-
querie.

Dans l'intérêt de notre marine de guerre, le gouvernement
avait cru devoir accorder aux entrepreneurs de transports
maritimes une prime par homme employé sur leurs bâti-
ments. Or, je continue à citer M. Reybaud « Chaque bâti-
ment qui part pour Terre-Neuve, embarque de 60 à 70
hommes. Sur ce nombre 12 matelots, le reste se compose
de villageois arrachés aux travaux de la campagne, et qui,
engagés comme journaliers pour la préparation du poisson,
demeurent étrangers à la manœuvre, et n'ont du marin que
les pieds et l'estomac. Cependant ces hommes figurent sur
les rôles de l'inscription navale, et y perpétuent une décep-
tion. Quand il s'agit de défendre l'institution des primes, on
les met en ligne de compte; ils font nombre et contribuent
au succès. »

C'est une ignoble jonglerie! s'écriera sans doute quelque
réformateur naïf. Soit analysons le fait, et tâchons d'en
dégager l'idée générale qui s'y trouve.

En principe, le seul encouragement au travail que la
science puisse admettre est le profit. Car, si le travail ne
peut trouver dans son propre produit sa récompense, bien
loin qu'on l'encourage, il doit être au plus tôt abandonné,
et si ce même travail est suivi d'un produit net, il est



absurde d'ajouter à ce produit net un don gratuit, et de
surcharger ainsi la valeur du service. Appliquant ce prin-
cipe, je dis donc Si le service de la marine marchande ne
réclame que 10.000 matelots, il ne faut pas la prier d'en
entretenir 15.000; le plus court pour le gouvernement est
d'embarquer 5.000 conscrits sur des bâtiments de l'Etat, et
de leur faire faire, comme à des princes, leurs caravanes.
Tout encouragement offert à la marine marchande est une
invitation directe à la fraude, que dis-je? Une proposition
de salaire pour un service impossible. Est-ce que la ma-
nœuvre, la discipline, toutes les conditions du commerce
maritime s'accommodentde ces adjonctions d'un personnel
inutile? Que peut donc faire l'armateur, en face d'un gou-
vernement qui lui offre une aubaine pour embarquer sur
son navire des gens dont il n'a pas besoin? Si le ministre
jette l'argent du trésor dans la rue, suis-je coupable de le
ramasser?.

Ainsi, chose digne de remarque, la théorie des encoura-
gements émane en droite ligne de la théorie du sacrifice;
et pour ne pas vouloir que l'homme soit responsable, les
adversaires de la concurrence, par la contradiction fatale
de leurs idées, sont contraints de faire de l'homme tantôt
un dieu, tantôt une brute. Et_puis ils s'étonnent qu'à leur
appel la société ne se dérange pas! Pauvres enfants Les
hommes ne seront jamais ni meilleurs ni pires que vous
les voyez et qu'ils furent toujours. Dès que leur bien parti-
culier les sollicite, ils désertent, le bien général; en quoi je
les trouve sinon honorables,au moins dignes d'excuse. C'est
votre faute si tantôt vous exigez d'eux plus qu'ils ne vous
doivent, tantôt vous agacez leur cupidité par des récom-
penses qu'ils ne méritent point. L'homme n'a rien de plus
précieux que lui-même, et par conséquent point d'autre loi
que sa responsabilité. La théorie du dévouement, de même
que celle des récompenses, est une théorie de fripons, éver-
sive de la société et de la morale; et par cela seul que
vous attendez, soit du sacrifice, soit du privilège, le main-
tien de l'ordre, vous créez dans la société un nouvel anta-
gonisme. Au lieu de faire naître l'harmonie de la libre
activité des personnes, vous rendez l'individu et l'état
étrangers l'un à l'autre; en commandant l'union, vous
soufflez la discorde (60).

(60) La meilleure des associations est celle où, grâce à une organisation
supérieure, la liberté entre le plus et le dévouement le moins (Mee génér.
de la Rëuo~ p. 100). Le dévouement ne peut être le principe de la société,
mais seulement son but et son fruit, dit ailleurs Proudhon.

(Dans notre édition de Idée générale de la révolution, page 70 et suivante).



En résumé, hors de la concurrence, il ne reste que cette
alternative l'encouragement,une mystification;ou le sacri-
nce, une hypocrisie.

Donc la concurrence, analysée dans son principe, est une
inspiration de la justice; et cependant nous allons voir que
la concurrence, dans ses résultats, est injuste.

g II. Ef fets subversifs de !a concurrence, et destruction
par elle de la liberté.

Le royaume des cieux se gagne par la force, dit l'Evan-
gile, et les violents seuls le ravissent. Ces paroles sont l'allé-
gorie de la société. Dans la société réglée par le travail, la
dignité,~ la richesse et la gloire sont mises au concours;
elles sont la récompense des forts, et l'on peut définir la
concurrence, le régime de la force. Les anciens économistes
n'avaient pas d'abord aperçu cette contradiction les
modernes ont été forcés de la reconnaître.

« Pour élever un état du dernier degré de barbarie au
plus haut degré d'opulence, écrivait A. Smith, il ne faut que
trois choses la paix, des taxes modérées et une adminis-
tration tolérable de la justice. Tout le reste est amené par
le cours naturel des choses. »

Sur quoi le dernier traducteur de Smith, M. Blanqui,
laisse tomber cette sombre glose « Nous avons vu le cours
naturel des choses produire des effets désastreux, et créer
l'anarchie dans la production,la guerre pour les débouchés,
et la piraterie dans la concurrence. La division du travail et
le perfectionnement des machines, qui devaient réaliser
pour la grande famille ouvrière du genre humain la con-
quête de quelques loisirs au profit de sa dignité, n'ont
engendré sur plusieurs points que l'abrutissement et la
misère. Quand A. Smith écrivait, la liberté n'était pas
encore venue avec ses embarras et ses abus, le professeur
de Glascow n'en prévoyait que les douceurs. Smith aurait
écrit comme M. de Sismondi s'il eût été témoin du triste
état de l'Irlande et des districts manufacturiers d'Angle-
terre, au temps où nous vivons. »

Or sus, littérateurs, hommes d'Etat, publicistes quoti-
diens, croyants et demi-croyants, vous tous qui vous êtes
donné la mission d'endoctriner les hommes, entendez-vous
ces paroles qu'on croirait traduites de Jérémie? Nous direz-
vous enfin où vous prétendez conduire la civilisation? Quel
conseil offrez-vous à la société, à la patrie en alarmes?

Mais à qui parlé-je? Des ministres, des journalistes, des



sacristains et des pédants! Est-ce que ce monde-là s'inquiète
des problèmes de l'économie sociale? Est-ce qu'ils ont
entendu parler de la concurrence?

Un Lyonnais, une âme durcie à la guerre mercantile,,
voyageait en Toscane. Il observe qu'il se fabrique annuel-
lement en ce pays cinq à six cent mille chapeaux de paille,
formant en tout une valeur de 4 à 5 millions. Cette industrie
est à peu près le seul gagne-pain du petit peuple. « Com-
ment, se dit-il, une culture et une industrie si facile n'ont-
elles pas été transportées en Provence et en Languedoc,
dont le climat est le même que celui de la Toscane –
Mais, observe à ce propos un économiste, si l'on enlève aux
paysans de Toscane leur industrie, comment feront-ils pour
vivie?

La fabrication des draps de soie noirs était devenue pour
Florence une spécialité dont elle gardait précieusement le
secret. « Un habile fabricant de Lyon, remarque avec satis-
faction le touriste, est venu s'établir à Florence, et a fini

par saisir les procédés propres à la teinture et au tissage.
Probablement cette découverte diminuera l'exportation
florentine » (Voyage en Italie, par M. FULCHIRON.)

Autrefois, l'éducation du ver à soie était abandonnée aux
paysans de Toscane, qu'elle aidait à vivre. « Les sociétés
d'agriculture sont venues; elles ont représenté que le ver
à soie, dans la chambre à coucher du paysan, ne trouvait
ni une ventilation suffisante, ni une température assez
égale, ni des soins aussi bien entendus que si les ouvriers
qui les élèvent en faisaient leur unique métier. En consé-

quence, des citoyens riches, intelligents, généreux, ont cons-
truit, aux applaudissements du public, ce qu'on nomme
des bigattières (de bigatti, ver à soie). » (M. de SisMONDi.)

Et puis, demandez-vous, est-ce que ces éleveurs de vers
à soie, ces fabricants de draps noirs et de chapeaux, vont
perdre leur travail? Justement, on leur prouvera même
qu'ils y ont intérêt, vu qu'ils pourront racheter les mêmes
produits à moins de frais qu'ils ne les fabriquent. Voilà ce
que c'est que la concurrence.

La concurrence, avec son instinct homicide, enlève le
pain à toute une classe de travailleurs, et elle ne voit !à
qu'une amélioration, une économie elle dérobe lâche-
ment un secret; et elle s'en applaudit comme d'une décou-
verte; elle change les zones naturelles de la production
au détriment de tout un peuple, et elle prétend n'avoir fait
autre chose qu'user des avantages de son climat. La concur-
rence bouleverse toutes les notions de l'équité et de la jus-



tice; elle augmente les frais réels de la production en multi-
pliant sans nécessité les capitaux engagés, provoque tour à
tour la cherté des produits et leur avilissement, corrompt la
conscience publique en mettant le jeu à la place du droit,
entretient partout la terreur et la méfiance.

Mais quoi! sans cet atroce caractère, la concurrence per-drait ses effets les plus heureux; sans l'arbitraire dans
l'échange et les alarmes du marché, le travail n'élèverait pas
sans cesse fabrique contre fabrique, et, moins tenue enhaleine, la production ne réaliserait aucune de ses mer-veilles. Après avoir fait surgir le mal de l'utilité même de
son principe, la concurrence sait de nouveau tirer le bien du
mal; la destruction engendre l'utilité, l'équilibre se réalise
par l'agitation, et l'on peut dire de la concurrence ce queSamson disait du lion qu'il avait terrassé De comedente
cibus ea; et de forti dulcedo. Est-il rien, dans toutes les
sphères de la science humaine, de plus surprenant que l'éco-
nomie politique?

Gardons-nous toutefois de céder à un mouvement d'iro-
nie, qui ne serait de notre part qu'une injuste invective.
C'est le propre de la science économique de trouver sa cer-titude dans ses contradictions, et tout le tort des écono-
mistes est de n'avoir pas su le comprendre. Rien de plus
pauvre que leur critique, rien de plus attristant que le
trouble de leurs pensées, dès qu'ils touchent à cette ques-tion de la concurrence on dirait des témoins forcés par latorture de confesser ce que leur conscience voudrait taire.
Le lecteur me saura gré de mettre sous ses yeux les argu-ments du laissez-passer,en le faisant, pour ainsi dire, assis-
ter à un conciliabule d'économistes.

M. Dunoyer ouvre la discussion.
M. Dunoyerest de tous les économistes celui qui a le plusénergiquement embrassé le côté positif de la concurrence,et par conséquent, comme l'on pouvait s'y attendre, celui de

tous aussi qui en a le plus mal saisi le côté négatif. M. Du-
noyer, intraitable sur ce qu'il appelle les principes, est fort
éloigné de croire qu'en fait d'économie politique le oui et le
non puissent être vrais l'un et l'autre au même moment et
au même degré; disons-le même à sa louange, une telle con-ception lui répugne d'autant plus,-qu'il a plus de franchise
et de loyauté dans ses doctrines. Que ne donnerais-je point
pour faire pénétrer dans cette âme si pure, mais si obstinée,
cette vérité aussi certaine pour moi que l'existence du
soleil, que toutes les catégories de l'économie politique sont
des contradictions!Au lieu de s'épuiser inutilement à conci-



lier la pratique et la théorie au lieu. de se contenter de
la ridicule défaite que tout ici-bas a ses avantages et ses
inconvénients, M. Dunoyer chercherait l'idée synthétique
dans laquelle toutes les antinomies se résolvent, et, de con-
servateur paradoxal qu'il est aujourd'hui, il deviendrait
avec nous révolutionnaireinexorableet conséquent.

« Si la concurrence est un principe faux, dit M. Dunoyer,
il s'ensuit que depuis deux mille ans l'humanité a fait fausse
route. »

Non, cela ne s'ensuit pas comme vous le dites; et votre
remarque préjudicielle se réfute par la théorie même du
progrès. L'humanité pose ses principes, tour à tour, et quel-
quefois à de longs intervalles jamais elle ne s'en dessaisit
quant au contenu, bien qu'elle les détruise successivement
quant à l'expression ou à la formule. Cette destruction est
appelée négation; parce que la raison générale, progressant
toujours, nie incessamment la plénitude et la suffisance de
ses idées antérieures. C'est ainsi que la concurrence étant
l'une des époques de la constitution de la valeur, l'un des
éléments de la synthèse sociale, il est tout à la fois vrai de
dire qu'elle est indestructible dans son principe, et que
néanmoins dans sa forme actuelle elle doit être abolie, être
niée. Si donc quelqu'un ici se trouve en opposition avec
l'histoire, c'est vous.

J'ai à faire sur les accusations dont la concurrence a été
l'objet, plusieurs remarques. La première est que ce régime,
bon ou mauvais, ruineux ou fécond, n'existe réellement pas
encore; qu'il n'est établi nulle part que par exception et de
la manière la plus incomplète.

Cette première observation n'a pas de sens. La concur-
rence tue la concurrence, avons-nous dit en commençant;
cet aphorisme peut être pris pour une définition. Comment
donc la concurrence serait-elle jamais complète? D'ail-
leurs, quand on accorderait que la concurrence n'existe pas
encore dans son intégralité, cela prouverait simplement que
la concurrence n'agit pas avec toute la puissance d'élimina-
tion qui est en elle; mais cela ne changera rien à sa nature
contradictoire. Qu'avons-nous besoin d'attendre encore
trente siècles, pour savoir que plus la concurrence se déve-
loppe, plus elle tend à réduire le nombre des concurrents?

« La seconde est que le tableau qu'on en trace est infi-
dèle et qu'on n'y tient pas suffisammentcompte de l'exten-
sion qu'a prise le bien-être général, y compris celui même
des classes laborieuses. »

Si quelques socialistes méconnaissent le côté utile de la



concurrence, vous de votre côté vous ne faites aucune men-
tion de ses effets pernicieux. Le témoignage de vos adver-
saires venant compléter le vôtre, la concurrence est mise
dans tout son jour, et d'un double mensonge résulte pour
nous la vérité. Quant à la gravité du mal, nous verrons
tout à l'heure à quoi nous en tenir.

« La troisièmeest que le mal éprouvé par les classes labo-
rieuses n'est pas rapporté à ses véritables causes. »

S'il y a d'autres causes de misère que la concurrence, cela
empêche-t-il qu'elle n'y contribue pour sa part? N'y eùt-il
qu'un seul industriel ruiné tous les ans par la concurrence,
s'il était reconnu que cette ruine est l'effet nécessaire du
principe, la concurrence, comme principe, devrait être
rejetée.

« La quatrième est que les principaux moyens propres
pour y obvier ne seraient rien moins qu'expédients. »

C'est possible mais j'en conclus que l'insuffisance des
remèdes proposés vous impose un nouveau devoir, qui est
précisémentde rechercher les moyens les plus expédients de
prévenir le mal de la concurrence.

« La cinquième, enfin, est que les vrais remèdes, en tant
qu'il est possible de remédier au mal par la législation,
seraient précisément dans le régime qu'on accuse de l'avoir
produit, c'est-à-dire dans un régime de plus en plus réel de
liberté et de concurrence. »

Eh bien! je le veux. Le remède à la concurrence, selon
vous, est de rendre la concurrence universelle. Mais pour
que la concurrence soit universelle, il faut procurer à tous
les moyens de concourir; il faut détruire ou modifier la pré-
dominance du capital sur le travail, changer les rapports de
maître à ouvrier, résoudre, en un mot, l'antinomie de la
division et celle des machines; il faut ORGANISER LE TRA-
VAIL pouvez-vousdonner cette solution?

M. Dunoyer développe ensuite, avec un courage digne
d'une meilleure cause, son utopie à lui de concurrence uni-
verselle c'est un labyrinthe où l'auteur trébuche et se con-tredit à chaque pas.

« La concurrence, dit M. Dunoyer, rencontre une multi-
tude d'obstacles. »

En effet, elle en rencontre tant et de si puissants, qu'elle
en devient elle-même impossible. Car, le moyen de triompher
d'obstacles inhérents à la constitution de la société, et par
conséquent inséparables de la concurrence même?

« Il est, en outre des services publics, un certain nombre
de professions dont le gouvernement a cru devoir se



réserver plus ou moins exclusivement l'exercice; il en est
un nombreplus considérabledont la législationa attribué le
monopole à un nombre restreint d'individus. Celles qui sont
abandonnées à la concurrence sont assujetties à des for-
malités et à des restrictions, à des gênes sans nombre, qui en
défendent l'approche à beaucoup de monde, et où par consé-
quent la concurrence est loin d'être illimitée. Enfin, il n'en
est guère qui ne soient soumises à des taxes variées, néces-
saires sans doute. etc. ».

Qu'est-ce que cela signifie? M. Dunoyer n'entend pas sans
doute que la société se passe de gouvernement, d'adminis-
tration, de police, d'impôts, d'universités, en un mot, de
tout ce qui constitue une société. Donc, puisque la société
implique nécessairement des exceptions à la concurrence,
l'hypothèse d'une concurrence universelle est chimérique,
et nous voilà replacés sous le régime du bon plaisir chose
que nous savions déjà par la définition de la concurrence.
Y a-t-il rien de sérieux dans cette argumentation de M. Du-
noyer ?

Autrefois, les maîtres de la science commençaient par
rejeter loin d'eux toute idée préconçue, et s'attachaient à
ramener les faits, sans les altérer ni les dissimuler jamais,
à des lois générales. Les recherches d'A. Smith sont, pour le
temps où elles parurent, un prodige de sagacité et de haute
raison. Le tableau économique de Quesnay (61) tout inintel-
ligible qu'il paraisse, témoigne d'un sentiment profond de
la synthèse générale. L'introduction du grand traité de
J.-B. Say roule exclusivement sur les caractères scientifiques
de l'économie politique, et l'on y voit à chaque ligne com-
bien l'auteur sentait le besoin de notions absolues. Les éco-
nomistes du siècle passé n'ont pas constitué la science, à
coup sûr mais ils cherchaient avec ardeur et bonne foi cette
constitution.

Que nous sommes loin aujourd'huide ces nobles pensées!
Ce n'est plus une science que l'on cherche; ce sont des
intérêts de dynastie et de caste que l'on défend. On s'opi-
niâtre dans la routine, en raison même de son impuissance;
on s'autorise des noms les plus vénérés pour imprimer à des
phénomènes anormaux un caractère d'authenticité qu'ils
n'ont pas; on taxe d'hérésie les faits accusateurs; on calom-

(61) QuESNAY, fondateur de la doctrine physiocratique, avait résumé dans
son Tableau économique, ses vues scientifiques sur la circulation des
richesses. Ce tableau suscita le plus grand enthousiasme parmi ses disciples
et dans la société de son temps. Tiré à petit nombre, le Tableau était
devenu rarissime; un exemplaire en fut retrouvé en 1894 et publié. Cf.
WEtjLERSSE, Le mouvementphysioeratique (2 vol., 1911).



nie les tendances du siècle; et rien n'irrite un économiste
comme de prétendre raisonner avec lui.

« Ce qui est particulier au temps actuel, s'écrie d'un ton
de vif mécontentement M. Dunoyer, c'est l'agitation de
toutes les classes; c'est leur inquiétude, leur impossibilité
de s'arrêter à rien et de se contenter jamais; c'est le travail
infernal fait sur les moins heureuses pour qu'elles
deviennent de plus en plus mécontentes, à mesure que la
société fait plus d'efforts pour qu'elles soient moins à
plaindre en réalité. »

Bon! parce que les socialistes aiguillonnent l'économie
politique, ce sont des diables incarnés! Se peut-il rien 'de
plus impie, en effet, que d'apprendre au prolétaire qu'il est
lésé dans son travail et son salaire, et que dans le milieu
où il vit, sa misère est sans remède?

M. Reybaud repète, en la renforçant, la plainte de son
maître M. Dunoyer on dirait les deux séraphins d'Isaïe
chantant un Sanctus à la concurrence. En juin 1844, au
moment où il publiait la quatrième édition des Réforma-
teurs contemporains,M. Reybaud écrivait, dans l'amertume
de son âme « On doit aux socialistes l'organisation du tra-
vail, le droit au travail; ils sont les promoteurs du régime
de surveillance. Les chambres législatives de chaque côté
du détroit subissent peu à peu leur influence. Ainsi l'uto-
pie gagne du terrain. » Et M. Reybaud de déplorer l'in-
~uence secrète du socialisme sur les meilleurs esprits; de
flétrir, voyez la rancune! la contagion inaperçue dont se
laissent prendre ceux-là mêmes qui ont rompu des lances
contre le socialisme. Puis il annonce, comme un dernier
acte de sa haute justice contre les méchants, la publication
prochaine, sous le titre de Lois du fraM!7, d'un ouvrage où
il prouvera (à moins d'une évolution nouvelle dans ses
idées) que les lois du travail n'ont rien de commun, ni
avec le droit au travail, ni avec l'organisation du travail,
et que la meilleure des réformes est de laisser faire.
« Aussi bien, ajoute M. Reybaud, la tendance de l'éco-
nomie politique n'est plus à la théorie, mais à la pratique.
Les parties abstraites de la science semblent désormais
fixées. La controverse des définitions est épuisée, ou à peu
près. Les travaux des grands économistes sur la valeur,
le capital, l'offre et la demande, le salaire, les impôts, les
machines, le fermage, l'accroissement de population, l'en-
gorgement des produits, les débouchés, les banques, les
monopoles, etc., etc., semblent avoir marqué la limite des



recherches dogmatiques, et forment un ensemble de doc-
trines au delà duquel il y a peu de chose à espérer. »

Facilité de parler, impuissancede raisonner, telle eût été
la conclusion de Montesquieu sur cet étrange panégyrique
des fondateurs de l'économie sociale. LA SCIENCE EST FAITE!
M. Reybaud en fait le serment; et ce qu'il proclame avec
tant d'autorité, on le répète à l'Académie, dans les chaires,
au conseil d'Etat, aux chambres; on le publie dans les jour-
naux on le fait dire au roi dans ses discours de bonne
année, et devant les tribunaux, les réclamants sont jugés en
conséquence.

LA SCIENCE EST FAITE! Quelle est donc notre folie, socia-
listes, de chercher le jour en plein midi, et de protester,
notre lanterne à la main, contre l'éclat de ces soleils!

Mais, messieurs, c'est avec un regret sineère et une
défiance profonde de moi-même que je me vois forcé de
vous demander quelques éclaircissements.Si vous ne pou-
vez remédier à nos maux, donnez-nous au moins de bonnes
paroles, donnez-nous l'évidence, donnez-nous la résignation.

« Il est patent, dit M. Dunoyer, que la richesse est infini-
ment mieux répartie de nos jours qu'elle ne l'a jamais été. »

« L'équilibre des joies et des peines, reprend aussitôt
M. Reybaud, tend toujours à se rétablir ici-bas. »

Quoi donc! que dites-vous? richesse mieux répartie, équi-
libre rétabli! Expliquez-vous, de grâce, sur cette meilleure
répartition? Est-ce l'égalité qui vient, ou l'inégalité qui s'en
va? la solidarité qui se resserre, ou la concurrencequi dimi-
nue ? Je ne vous quitte pas que vous ne m'ayez répondu,
non missura cH~em. Car, quelle que soit la cause du réta-
blissement d'équilibre et de la meilleure répartition que
vous signalez, je l'embrasse avec ardeur, et la poursuivrai
jusqu'à ses dernières conséquences. Avant 1830, je prends
cette date au hasard, la richesse était plus mal répartie
comment cela ? Aujourd'hui, selon vous, elle l'est mieux
pourquoi? Vous voyez où je veux venir la répartition
n'étant pas encore parfaitement équitable, ni l'équilibre
absolument juste, je demande, d'un côté, quel est l'empêche-
ment qui dérange l'équilibre; de l'autre, en vertu de quel
principe l'humanité passe sans cesse du pire au moins mal,
et du bien au mieux?Car enfin ce principe secret d'améliora-
tion ne peut être ni la concurrence, ni les machines, ni la
division du travail, ni l'offre et la demande tous ces prin-
cipes ne sont que les leviers qui, tour à tour, font osciller la
valeur, ainsi que l'a très bien compris l'Académie des
Sciences morales. Quelle est donc la loi souveraine du bien-



être? Quelle est cette règle, cette mesure, ce critérium du
progrès, dont la violation est la cause perpétuelle de la
misère? Parlez, et ne pérorez plus.

La richesse est mieux répartie, dites-vous. Voyons vos
preuves.

M. Dunoyer
« D'après les documents officiels, il n'existe guère moins

de onze millions de cotes foncières. On estime à six millions
le nombre des propriétaires par qui ces cotes sont payées;
de sorte que, à quatre individus par famille, il n'y aurait
pas moins de vingt-quatre millions d'habitants sur trente-
quatre qui participeraient à la propriété du sol. »

Donc, selon le chiffre le plus favorable, il y aurait en
France dix millions de prolétaires, près du tiers de la popu-
lation. Hé! qu'en dites-vous? Ajoutez à ces dix millions la
moitié des vingt-quatre autres pour qui la propriété, grevée
d'hypothèques, morcelée, appauvrie, déplorable, ne vaut pas
un métier; et vous n'aurez pas encore le chiffre des indi-
vidus qui vivent à titre précaire.

« Le nombre des vingt-quatre millions de propriétaires
tend sensiblement à s'accroître. »

Je soutiens, moi, qu'il tend sensiblementà décroître. Quel
est le vrai propriétaire, à votre avis, du détenteur nominal,
imposé, taxé, gagé, hypothéqué, ou du créancier qui perçoit
le revenu? Les prêteurs juifs et bâlois sont aujourd'hui les
vrais propriétaires de l'Alsace; et ce qui prouve l'excellent
jugement de ces prêteurs, c'est qu'ils ne songent point à
acquérir ils préfèrent placer leurs capitaux.

« Aux propriétaires fonciers, il faut ajouter environ
1.500.000 patentés, soit, à quatre personnes par famille, six
millions d'individus intéressés comme chefs à des entre-
prises industrielles. »

Mais, d'abord, un grand nombre de ces patentés sont pro-
priétaires fonciers, et vous faites double emploi. Puis, on
peut affirmer que sur la totalité des industriels et commer-
çants patentés, un quart au plus réalise des bénéfices, un
autre quart se soutient au pair, et le reste est constamment
au-dessous de ses affaires. Prenons donc la moitié au plus
des six millions de soi-disant chefs d'entreprises, que nous
ajouterons aux douze millions très problématiques de pro-
priétaires réels, et nous arriverons à un 'total de quinze
millions de Français en état, par leur éducation, leur indus-
trie, leurs capitaux, leur crédit, leurs propriétés, de se faire
concurrence. Pour le surplus de la nation, soit dix-neuf
millions d'âmes, la concurrence est, comme la poule au pot



de Henri IV, un mets qu'ils produisent pour la classe qui
peut le payer, mais auquel ils ne touchent pas.

Autre difficulté. Ces dix-neuf millions d'hommes, à qui la
concurrence demeure inabordable, sont les mercenaires des
concurrents. Tels autrefois les serfs combattaient pour les
seigneurs, mais sans pouvoir eux-mêmes porter bannière ni
mettre armée sur pied. Or, si la concurrence ne peut par
elle-même devenir la condition commune, comment ceux
pour qui elle n'a que des périls n'exigeraient-ils pas des
garanties de la part des barons qu'ils servent? Et si ces
garanties ne peuvent leur être refusées, comment seraient-
elles autre chose que des entraves à la concurrence, ainsi
que la trêve de Dieu, inventée,par les évêques, avait été une
entrave aux guerres féodales? Par la constitution de la
société, disais-je tout à l'heure, la concurrenceest une chose
d'exception, un privilège; à présent je demande comment,
avec l'égalité des droits, ce privilège est encore possible?

Et pensez-vous, lorsque je réclame pour les consomma-
teurs et les salariés des garanties contre la concurrence, que
ce soit un rêve de socialiste? Ecoutez deux de vos plus
illustres confrères, que vous n'accuserez pas d'accomplir
une œuvre infernale.

M. Rossi, tome I", leçon 16, reconnaît à l'Etat le droit de
réglementer le travail, lorsque le danger est trop grand, et
les garanties msu~MantM, ce qui veut dire toujours. Car le
législateur doit procurer l'ordre public par des principes et
des lois il n'attend pas que des faits imprévus se pro-
duisent ppur les refouler d'une main arbitraire. Ailleurs,
t. II, p. 73-77, le même professeur signale, comme consé-
quences d'une concurrenceexagérée, la formation incessante
d'une aristocratie financière et territoriale, la déroute pro-
chaine de la petite propriété, et il jette le cri d'alarme. De
son côté, M. Blanqui déclare que l'organisation du travail
est à l'ordre du jour dans la science économique (depuis il
s'est rétracté); il provoque la participation des ouvriers
dans les bénéfices et l'avènement du travailleur collectif, et
tonne sans discontinuer contre les monopoles, les prohibi-
tions et la tyrannie du capital. Qui habet aures audiendi
audiat! M. Rossi, en qualité de criminaliste, statue contre
les brigandages de la concurrence; M. Blanqui, comme juge
instructeur, dénonce les coupables c'est la contre-partie du
duo chanté tout à l'heure par MM. Reybaud et Dunoyer.
Quand ceux-ci crient Hosanna, ceux-là répondent, pomme
les Pères des Conciles,Anathema.

Mais, dira-t-on, MM. Blanqui et Rossi n'entendent frap-



per que les abus de la concurrence; ils n'ont garde de pros-
crire le principe, et dans tout cela ils sont parfaitement
d'accord avec MM. Reybaud et Dunoyer.

Je proteste contre cette distinction, dans l'intérêt de la
renommée des deux professeurs.

En fait, l'abus a tout envahi, et l'exception est devenue la
règle. Lorsque M. Troplong, défendant, avec tous les écono-
mistes, la liberté du commerce, reconnaissait que la coali-
tion des messageries était un de ces faits contre lesquels le
législateur se trouvait absolument sans action, et qui
semblent démentir les notions les plus saines de l'économie
sociale, il avait encore la consolation de se dire qu'un sem-
blable fait était tout exceptionnel, et qu'il y avait lieu de
croire qu'il' ne se généraliseraitpas. Or, ce fait s'est généra-
lisé il suffit au jurisconsulte le plus routinier de mettre la
tête à sa fenêtre, pour voir qu'aujourd'huitout absolument
a été monopolisé par la concurrence, les transports (par
terre, par fer et par eau), les blés et farines, les vins et eaux-
de-vie, le bois, la houille, les huiles, les fers, les tissus, le sel,
les produits chimiques, etc. Il est triste pour la jurispru-
dence, cette sœur jumelle de l'économie politique, de voir
en moins d'un lustre ses graves prévisions démenties mais
il est plus triste encore pour une grande nation d'être
menée -par de si pauvres génies, et de glaner les quelques
idées qui la font vivre dans la broussaille de leurs écrits.

En théorie, nous avons démontré que la concurrence, par
son côté utile, devait être universelle et portée à son maxi-
mum d'intensité; mais que, sous son aspect négatif, elle
doit être partout étouffée, jusqu'au dernier vestige. Les éco-
nomistes sont-ils en mesure d'opérer cette élimination? en
ont-ils prévu les conséquences, calculé les difficultés? En cas
d'affirmative, j'oserais leur proposer le cas suivant à
résoudre.

Un traité de coalition, ou plutôt d'association, car les tri-
bunaux seraient fort embarrassés de définir l'une et l'autre,
vient de réunir dans une même compagnie toutes les
mines de houille du bassin de la Loire (61*). Sur la plainte
des municipalitésde Lyon et de Saint-Etienne,le ministre a
nommé une commission chargée d'examiner le caractère et
les tendances de cette effrayante société. Eh bien! je le
demande, que peut ici l'intervention du pouvoir, assisté de
la loi civile et de l'économie politique?

(61*) En 1837, il existait 65 compagnies minières dans la Loire, qui fusion-
nerent en trois sociétés, dont ~'une flnit par absorber les deux autres,
enl!M3.



On crie à la coalition. Mais peut-on empêcher les proprié-
taires de mines de s'associer, de réduire leurs frais géné-

raux et d'exploitation, et de tirer, par un travail mieux
entendu, un parti plus avantageux de leurs mines? leur
ordonnera-t-onde recommencer leur ancienne guerre, et de

se ruiner par l'augmentation des dépenses, par le gaspillage,
par l'encombrement, le désordre, la baisse des prix? Tout
cela est absurde.

Les empêchera-t-ond'augmenter leurs prix, de manière à
retrouver l'intérêt de leurs capitaux? Alors qu'on les
défende eux-mêmes contre les demandes d'augmentation
de salaire de la part des ouvriers; qu'on refasse la loi sur
les sociétés en commandite; qu'on interdise le commerce
des actions; et quand toutes ces mesures auront été prises,
comme les capitalistes propriétaires du bassin ne peuvent
sans injustice être contraints de perdre des capitaux
engagés sous un régime différent, qu'on les indemnise.

Leur imposera-t-on un tarif? C'est une loi de maximum.
L'Etat devra donc se mettre aux lieu et place des exploi-
tants, faire leurs comptes de capital, d'intérêts, de frais de
bureaux; régler les salaires des mineurs, les appointements
des ingénieurs et des directeurs, le prix des bois employés
pour l'extraction, la dépense du matériel, et enfin déter-
miner le chiffre normal et légitime du bénéfice. Tout cela ne
peut se faire par ordonnance ministérielle il faut une loi.
Le législateur osera-t-il, pour une industrie spéciale, changer
le droit public des Français, et mettre le pouvoir à la place
de la propriété? Alors de deux choses l'une ou le com-
merce des houilles tombera aux mains de l'Etat; ou bien
l'Etat aura trouvé moyen de concilier pour l'industrie extrac-
tive la liberté et l'ordre, et dans ce cas les socialistes
demandent que ce qui aura été exécuté sur un point soit
imité partout.

La coalition des mines de la Loire a posé la question
sociale en des termes qui ne permettent plus de fuir. Ou la
concurrence, c'est-à-dire le monopole et ce qui s'ensuit; ou
l'exploitation par l'Etat, c'est-à-di~e la cherté du travail et
l'appauvrissement continu; bu bien enfin une solution éga-
litaire, en d'autres termes l'organisation du travail, ce qui
emporte la négation de l'économie politique et la fin de la
propriété.

Mais les économistes ne procèdent point avec cette
brusque logique ils aiment à marchander avec la nécessité.
M. Dupin (séance de l'Académie des Sciences morales et
politiques du 10 juin 1843) exprime l'opinion que « si la



concurrence peut être utile à l'intérieur, elle doit être
empêchée de peuple à peuple. »

Empêcher ou laisser faire, voilà l'éternelle alternative des
économistes leur génie ne va pas au delà. En vain on leur
crie qu'il ne s'agit ni de rien empêcher ni de tout permettre;
que ce qu'on leur demande, ce que la société attend, est uneconciliation;cette idée double n'entre pas dans leur cerveau.

« Il faut, réplique à M. Dupin M. Dunoyer, distinguer la
théorie de la pratique. »

Mon Dieu chacun sait que M. Dunoyer, inflexible sur
les principes dans ses ouvrages, est très accommodant surla pratique au conseil d'Etat. Mais qu'il daigne donc unefois se poser à lui-même cette question Pourquoi suis-je
contraint de distinguer sans cesse la pratique de la théorie?
Pourquoi ne s'accordent-elles pas?

M. Blanqui, en homme conciliant et pacifique, appuie le
savant M. Dunoyer, c'est-à-dire la théorie. Toutefois il
pense, avec M. Dupin, c'est-à-dire avec la pratique, que la
concurrence n'est pas exempte de reproches. Tant M. Blan-
qui a peur de calomnier et d'attiser le feu!

M. Dupin s'obstine dans son opinion. II cite, à la charge
de la concurrence, la fraude, la vente à faux poids, l'exploi-
tation des enfants. Le tout sans doute afin de prouver quela concurrence à l'intérieur peut être utile!

M. Passy, avec sa logique ordinaire, fait observer qu'il y
aura toujours des malhonnêtes gens qui, etc. Accusez la
nature humaine, s'écrie-t-il, mais non pas la concurrence.

Dès le premier mot, la logique de M. Passy s'écarte de la
question. Ce que l'on reproche à la concurrence, ce sont les
inconvénients qui résultent de sa nature, et non les fraudes
dont elle. est l'occasion ou le prétexte. Un manufacturier
trouve moyen de remplacerun ouvrier qui lui coûte 3 francs
par jour, par une femme à laquelle il ne donne que 1 franc.
Cet expédient est le seul pour lui de soutenir la baisse et de
faire marcher son établissement, Bientôt aux ouvrières
il adjoindra des enfants" Puis, contraint par les nécessités
de la guerre, peu à peu il réduira les salaires et augmentera
les heures de travail. Où est ici le coupable? Cet argument
peut se retourner de cent façons, et s'appliquer à toutes les
industries, sans qu'il y ait lieu d'accuser la nature humaine.

M. Passy lui-même est forcé de le reconnaître, lorsqu'il
ajoute « Quant au travail forcé des enfants, la faute enest aux parents. » C'est juste. Et la faute des parents,
à qui?



« En Irlande, continue cet orateur, il n'y a point de con-
currence, et cependant la misère est extrême. »

Sur ce point la logique ordinaire de M. Passy a été trahie
par un défaut de mémoire extraordinaire. En Irlande, il y
a monopole complet, universel, de la terre, et concurrence
illimitée, acharnéepour les fermages. Concurrence-monopole
sont les deux boulets que traîne à chaque pied la malheu-
reuse Irlande.

Quand les économistes sont las d'accuser la nature
humaine, la cupidité des parents, la turbulence des radi-
caux, ils se réjouissent par le tableau de la félicité du prolé-
tariat. Mais là encore ils ne se peuvent accorder ni entre
eux, ni avec eux-mêmes; et rien ne peint mieux l'anarchie
de la concurrence que le désordre de leurs idées.

« Aujourd'hui, la femme de l'artisan se pare de robes
élégantes que n'auraient pas dédaignées les grandes dames
de l'autre siècle, a (M. CHEVALIER, 4' leçon.) Et c'est ce
même M. Chevalier qui, d'après un calcul à lui propre,
estime que la totalité du revenu national donnerait 65 cen-
times par jour et par individu. Quelques économistes font
même descendre ce chiffre à 55 centimes. Or, comme il faut
prendre sur cette somme de quoi composer les fortunes
supérieures, on peut évaluer, d'après le compte de M. de
Morogues, que le revenu de la moitié des Français ne
dépasse pas 25 centimes.

« Mais, reprend avec une mystique exaltation M. Che-
valier, le bonheur n'est-il pas dans l'harmonie des désirs et
des jouissances, dans l'équilibre des besoins et des satisfac-
tions ? N'est-il pas dans un certain état de l'âme dont il
n'appartient pas à l'économie politique de détourner les
conditions, et qu'elle n'a pas mission de faire naître? Ceci
est l'oeuvre de la religion et de la philosophie. – Econo-
miste, dirait Horace à M. Chevalier, s'il vivait de notre
temps; occupez-vous seulement de mon revenu, et laissez-
moi Je soin de mon âme Def Mfom, det opes; œ~MHm
animum ipse parabo.

M. Dunoyer a de nouveau la parole

« On pourrait aisément, dans beaucoup de villes, les jours
de fêtes, confondre la classe ouvrière avec la classe bour-
geoise (pourquoi y a-t-il deux classes?), tant la mise de la
première est recherchée.Pas moins de progrès dans la nour-
riture. L'alimentation est à la fois plus abondante, plus
substantielle et plus variée. Le pain s'est amélioré partout.
La viande, la soupe, le pain blanc, sont devenus, dans



beaucoup de villes de fabriques, d'un usage infiniment plus
commun qu'autrefois. Enfin, la durée de la vie moyenne
s'est élevée de trente-cinq à quarante. »

Plus loin, M. Dunoyer donne le tableau des fortunes
anglaises d'après Marshall. II résulte de ce tableau qu'en
Angleterre deux millions cinq cent mille familles n'ont
qu'un revenu de 1.200 francs. Or, en Angleterre, 1.200
francs de revenu répondent chez nous à 730 francs, somme
qui, divisée entre quatre personnes, donne à chacune
182 fr. 50 c., et par jour 50 centimes. Cela se rapproche des
65 centimes que M. Chevalier accorde à chaque Français;
la différence en faveur de celui-ci provient de ce que, le
progrès de la richesse étant moins avancé en France, la
misère y est également moindre. Que faut-il croire des des-
criptions luxuriantes des économistes ou de leurs calculs?

« Le paupérisme s'est accru à tel point en Angleterre,
avoue M. Blanqui, que le gouvernement anglais a dû
chercher un refuge dans ces affreuses maisons de travail. »
En effet, ces prétendues maisons de travail, où le travail
consiste en occupations ridicules et stériles, ne sont, quoi
qu'on ait dit, que, des maisons de torture. Car il n'est pour
un être raisonnable de torture pareille à celle de tourner
une meule sans grain et sans farine, dans le but unique de
fuir le repos, sans pour cela échapper à l'oisiveté.

« Cette organisation (l'organisation de la concurrence),
continue M. Blanqui, tend à faire passer tous les profits du
travail du côté des capitaux. C'est à Reims, à Mulhouse, à
Saint-Quentin, comme à Manchester, à Leeds, à Spitafield,
que l'existence des ouvriers est le plus précaire. » Suit un
tableau épouvantable de la misère des ouvriers. Hommes,
femmes, enfants, jeunes filles, passent devant vous affamés,
étiolés, couverts de haillons, blafards et farouches. La des-
cription se termine par ce trait « Les ouvriers de l'indus-
trie mécaniquene peuvent plus fournir de soldats au recru-
tement de l'armée. » H parait qu'à ceux-là le pain blanc et
la soupe de M. Dunoyer ne profitent pas.

M. Villermé (62) regarde le libertinage des jeunes
ouvrières comme inévitable. Le concubinage est leur état
habituel; elles sont entièrement subventionnées par les
patrons, commis, étudiants. Bien qu'en général le mariage

(62) Le D~ ViLLERMË avait fait, en 1835 et 1836, une enquête sur Les
conditions du travail dans les manufactures.Les résultats en furent publiés
d'abord sous forme d'un rapport à FAcadémie des sciences morales et
politiques, puis en un volume intitulé Tab~au' de l'état physique et moral
des ~u~rters (1840~.



ait plus d'attrait pour le peuple que pour la bourgeoisie,
nombre de prolétaires, malthusiens sans le savoir, craignent
la famille, et suivent le torrent. Ainsi, comme les ouvriers
sont chair à canon, les ouvrières sont chair à prostitution;
cela explique l'élégante tenue du dimanche. Après tout,
pourquoi ces demoiselles seraient-elles obligées à vertu
plutôt que leurs bourgeoises?

M. Buret (63), couronné par l'Académie « J'affirme que
la classe ouvrière est abandonnée corps et âme au bon
plaisir de l'industrie. » Le même dit ailleurs « Les
plus faibles efforts de la spéculation peuvent faire varier
le prix du pain de cinq centimes et au delà par livre; ce
qui représente 620 millions 500 mille francs pour 34 mil-
lions d'hommes. ') Remarquezen passant que le très regret-
table Buret regardait comme un préjugé populaire l'exis-
tence des accapareurs. Eh! sophiste accapareur ou spécu-
lateur, qu'importe le nom, si vous reconnaissez la chose?

De telles citations rempliraient des volumes. Mais le but
de cet écrit n'est point de raconter les contradictions des

économistes, et de faire aux personnes une guerre sans
résultat. Notre but est plus élevé et plus digne c'est de
dérouler le Système des Contradictionséconomiques, ce qui
est tout différent. Nous terminerons donc ici cette triste
revue; et nous jetterons, avant de finir, un coup d'oeil sut
les divers moyens proposés pour remédier aux inconvénients
de la concurrence.

§ 111. Des remèdes contre la concurrence.

La concurrence dans le travail peut-elle être abolie?
Autant vaudrait demander si la personnalité, la liberté,

la responsabilité individuelle peut être supprimée.
La concurrence, en effet, est l'expression de l'activité

collective; de même que le salaire, considéré dans son
acception la plus haute, est l'expression du mérite et du
démérite, en un mot de la responsabilité du travailleur. En
vain l'on déclame et l'on se révolte contre ces deux formes
essentielles de la liberté et de la discipline dans le travail.
Sans une théorie du salaire, point de répartition, point de
justice; sans une organisation de la concurrence, point de
garantie sociale, partant point de solidarité.

(63) BURET, 1810-1842, disciple de Sismondi, publia un ouvrage sur La
misère des classes laborieuses en France et en Angleterre (1841, 2 vol.).



Les socialistes ont confondu deux choses essentiellement
distinctes, lorsque opposant l'union du foyer domestique à
la concurrence industrielle, ils se sont demandé si la société
ne pouvait pas être constituée précisément comme une
grande famille dont tous les membres seraient liés par
l'affection du sang, et non comme une espèce de coalition
où chacun est retenu par la loi de ses intérêts.

La famille n'est pas, si j'ose ainsi dire, le type, la molé-
cule organique de la société. Dans la famille, comme l'avait
très bien observé M. de Bonald, il n'existe qu'un seul être
moral, un seul esprit, une seule âme, je dirais presque,
avec la Bible, une seule chair. La famille est le type et le
berceau de la monarchie et du patriciat; en elle réside et se
conserve l'idée d'autorité et de souveraineté, qui s'efface de
plus en plus dans l'Etat. C'est sur le modèle de la famille
que toutes les sociétés antiques et féodales s'étaient orga-
nisées, et c'est précisément contre cette vieille constitution
patriarcale que proteste et se révolte la démocratie
moderne.

L'unité constitutive de la société est l'atelier (64).
Or, l'atelier implique nécessairementun intérêt de corps

et des intérêts privés; une personne collective et des indi-
vidus. De là, un système de rapports inconnus dans la
famille, et parmi lesquels l'opposition de la volonté collec-
tive, représentéepar le maître, et des volontés individuelles,
représentées par les salariés, ngure- au premier rang.
Viennent ensuite les rapports d'atelier à atelier, de capital
à capital, en d'autres termes la concurrence et l'association.
Car la concurrence et l'association s'appuient l'ùne sur
l'autre; elles n'existent pas l'une sans l'autre; bien loin
de s'exclure, elles ne sont 'pas même divergentes. Qui dit
concurrence, suppose déjà but commun; la concurrence
n'est donc pas l'égoïsme, et l'erreur la plus déplorable du
socialisme est de l'avoir regardée comme le renversement
de la société.

Il ne saurait donc être ici question de détruire la concur-
rence, chose aussi impossible que de détruire la liberté; il
s'agit d'en trouvèr l'équilibre, je dirais volontiers la police.
Car toute force, toute spontanéité, soit individuelle, soit
collective, doit recevoir sa détermination; il en est à cet
égard de la concurrence comme de l'intelligence et de la

(64) Et c'est l'atelier qui doit remplacer le gouvernement comme le contrat
doit remplacer la loi. Toute la sociologie proudhonienne affirme la pré-
dominance de l'économique. sur le politique.



liberté. Comment donc la concurrence se déterminera-t-elle
harmoniquement dans la société?

Nous avons entendu la réponse de M. Dunoyer, parlant
pour l'économie politique La concurrence doit se déter-
miner par elle-même. En d'autres termes, selon M. Dunoyer
et tous les économistes,.le remède aux inconvénients de la
concurrence est encore la concurrence; et puisque l'éco-
nomie politique est la théorie de la propriété, du droit
absolu d'user et d'abuser, il est clair que l'économie poli-
tique n'a rien autre chose à répondre. Or, c'est comme si
l'on prétendait que l'éducation de la liberté se fait par la
liberté, l'instructionde l'esprit par l'esprit, la détermination
de la valeur par la valeur; toutes propositions évidemment
tautologiques et absurdes.

Et, en effet, pour nous renfermer dans le sujet que nous
traitons, il saute aux yeux que la concurrence, pratiquée
pour elle-même et 'sans autre but que de maintenir unè
indépendancevague et discordante, ne peut aboutir à rien,
et que ses oscillations sont éternelles. Dans la concurrence
ce sont les capitaux, les machines, les procédés, le talent
et l'expérience, c'est-à-dire encore des capitaux, qui sont
en lutte; la victoire est assurée aux plus gros bataillons.
Si donc la concurrence ne s'exerce qu'au profit d'intérêts
privés, et que ses effets sociaux n'aient été ni déterminés
par la science, ni réservés par l'Etat, il y aura dans la con-
currence, comme dans la démocratie, tendance continuelle
de la guerre civile à l'oligarchie, de l'oligarchie au despo-
tisme, puis dissolution et retour à la guerre civile, sans fin
et sans repos. Voilà pourquoi la concurrence, abandonnée
à elle-même, ne peut jamais arriver à sa constitution; de
même que la valeur, elle a besoin d'un principe supérieur
qui la socialise et la définisse. Ces faits sont désormais
assez bien établis pour que nous puissions les considérer
comme acquis à la critique et nous dispenser d'y revenir.
L'économie politique, pour ce qui concerne la police de la
concurrence, n'ayant et ne pouvant avoir d'autre moyen
que la concurrence même, est démontrée impuissante.

Reste donc à savoir comment le socialisme a entendu la
solution. Un seul exemple donnera la mesure de ses moyens,
et nous permettra de prendre à son égard des conclusions
générales.

M. Louis Blanc est peut-être de tous les modernes socia-
listes celui qui, par son remarquable talent, a su le mieux
appeler sur ses écrits l'attention du public. Dans son Orga-
nisation du travail, après avoir ramené le problème de



l'association à un seul point, la concurrence, il se prononce,
sans hésiter, pour son abolition. On peut juger d'après cela
combien cet écrivain, d'ordinaire si avisé, s'est fait illusion
sur la valeur de l'économie politique et sur la portée du
socialisme. D'un côté, M. Blanc, recevant de je ne sais d'où
ses idées toutes faites, donnant tout à son siècle et rien à
l'histoire, rejette absolument, pour le contenu et pour la
forme, l'économie politique, et se prive des matériaux même
de l'organisation; de l'autre, il attribue à des tendances
ressuscitéesde toutes les époques antérieures, et qu'il prend
pour nouvelles, une réalité qu'elles n'ont pas, et méconnaît
la nature du socialisme, qui est d'être exclusivement cri-
tique. M. Blanc nous a donc donné le spectacle d'une imagi-
nation vive et prompte aux prises avec une impossibilité;
il a cru à la divination du génie; mais il a dû s'apercevoir
que la science ne s'improvise pas, et que, s'appelât-on
Adolphe Boyer, Louis Blanc ou J.-J. Rousseau, du moment
qu'il n'y a rien dans l'expérience,il n'y a rien dans l'enten-
dement.

M. Blanc débute par cette déclaration « Nous ne sau-
rions comprendre ceux qui ont imaginé je ne sais quel
mystérieux accouplement des deux principes opposés.
Greffer l'association sur la concurrence est une pauvre
idée c'est remplacer les eunuques par les hermaphro-
dites. »

Ces quatre lignes sont pour M. Blanc à jamais regret-
tables. Elles prouvent qu'à la date de la quatrième édition
de son livre, il était sur la logique aussi peu avancé que sur
l'économie politique, et qu'il raisonnait de l'une et de
l'autre comme un aveugle des couleurs. L'hermaphrodisme,
en politique, consiste précisément dans l'exclusion, parce
que l'exclusionramène toujours, sous une forme quelconque
et dans un même degré, l'idée exclue; et M. Blanc serait
étrangement surpris si on lui faisait voir, par le mélange
perpétuel qu'il fait dans son livre des principes les plus
contraires, l'autorité et le droit, la propriété et le commu-
nisme, l'aristocratie et l'égalité, le travail et le capital, la
récompense et le dévouement, la liberté et la dictature, le
libre examen et la foi religieuse, que le véritable herma-
phrodite, publiciste au double sexe, c'est lui. M. Blanc,
placé sur les confins de la démocratie et du socialisme, un
degré plus bas que la République, deux degrés au-dessous
de M. Barrot, trois au-dessous de M. Thiers, est encore lui-
même, quoi qu'il dise et quoi qu'il fasse, un descendant à
la quatrième génération de M. Guizot, un doctrinaire.



« Certes, s'écrie M. Blanc (65), nous ne sommes pas de
ceux qui crient anathème au principe d'autorité. Ce prin-
cipe, nous avons eu mille fois occasion de le défendre contre
des attaques aussi dangereusesqu'ineptes. Nous savons que,
lorsque dans une société la force organisée n'est nulle
part, le despotisme est partout. »

Ainsi, d'après M. Blanc, le remède à la concurrence, ou
plutôt le moyen de l'abolir, consiste dans l'intervention de
l'autorité, dans la substitution de l'Etat à la liberté indivi-
individuelle c'est l'inverse du système des économistes.

Je regretterais que M. Blanc, dont les tendances sociales
sont connues, m'accusât de lui faire une guerre impolitique
en le réfutant. Je rends justice aux intentions généreuses
de M. Blanc; j'aime et je lis ses ouvrages, et je lui rends
surtout grâce du service qu'il a rendu, en mettant à décou-
vert, dans son Histoire de dix ans, l'incurable indigence de
son parti. Mais nul ne peut consentir à paraître dupe ou
imbécile or, toute question de personne mise à part, que
peut-il y avoir de commun entre le socialisme, cette protes-
tation universelle, et le pêle-mêle de vieux préjugés qui
compose la république de M. Blanc? M. Blanc ne cesse
d'appeler à l'autorité, et le socialisme se déclare hautement
anarchique; M. Blanc place le pouvoir au-dessus de la
société, et le socialisme tend à faire passer le pouvoir sous
la société; M. Blanc fait descendre la vie sociale d'en haut,

(65) Louis BLANC, qu'on peut considérer comme un des précurseurs du
socialisme d'Etat, fait sans cesse appel à l'intervention des pouvoirs publics
pour la mise en œuvre des réformes sociales qu'il conçoit. Aucune ten-
dance ne pouvait déplaire davantage à Proudhon, aussi n'épargne-t-il ni
les critiques ni les'sarcasmes à se « représentant de notre jeune démocratie
(chap. xii, § 7). Dans son Idée générale de la Révolution, il lui reproche
d'avoir « empoisonné les ouvriers par des formules absurdes et lui
décoche cette formule « il s'est cru l'abeille de la Révolution, il n'en a
été que la cigale (p. 108). En 1848, Proudhon devait refuser d'entrer à la
Commission du Luxembourg, fondée à la demande et travaillant sous la
direction de Louis Blanc. Celui-ci y développa très abondamment sa doc-
trine de l'organisation du travail (cf. sa brochure sur la Réuo~Mn de
février au Luxembourg, Paris, 1849). La commission fut dissoute en mai
1848; elle avait vécu deux mois.

Quant à I~f~Otre de dix ans (1830-1840), à laquelle il est fait allusion
plus loin, elle parut pour la première fois, en cinq volumes, de 1841 à 1844
(dern. édit. 2 vol. 1879-18S1). Cette histoire, dit M. CHARLÉTY (Histoire de
France contemporaine, t. V, p. 4 note) « a tout juste l'intérêt qu'elle em-
prunte à la personnalité de &on auteur, contemporain des faits, sincère,
mais inexact et déclamatoire Elle eut un succès considérable auprès des
ennemis de la Monarchie de Juillet, les légitimistes d'une part et les répu-
blicains de l'autre, qui, dit-on, documentèrent également l'auteur. Un
biographe de Louis Blanc (Hipp. CASTILLE, Portraits politiques, 1856) qualifie
ce livre de machine de guerre contre le Régime; l'auteur fut, selon lui, en
cette circonstance « le secrétaire général de la démocratie et son livre
f l'outil qui détacha une des plus grosses pierres de taille de l'édiSee de
Juillet

(Citation de Idée ~n~<î/e de la révolution, page 80 dans notre édition).



et le socialisme prétend la faire poindre et végéter d'en bas;
M. Blanc court après la politique, et le socialisme cherche
la science. Plus d'hypocrisie, dirai-je à M. Blanc vous ne
voulez ni du catholicisme, ni de la monarchie, ni de la
noblesse; mais il vous faut un Dieu, une religion, une dic-
tature, une censure, une hiérarchie, des distinctions et des
rangs. Et moi je nie votre Dieu, votre autorité, votre souve-
raineté, votre Etat juridique et toutes vos mystifications
représentatives; je ne veux ni de l'encensoir de Robespierre
ni de la baguette de Marat, et plutôt que de subir votre
démocratie androgyne, j'appuie le statu quo. Depuis seize
ans, votre parti résiste au progrès et arrête l'opinion; depuis
seize ans, il montre son origine despotique en faisant queue
au pouvoir à l'extrémité du centre gauche; il est temps
qu'il abdique ou qu'il se métamorphose.Implacables théori-
ciens de l'autorité, que proposez-vous donc que le gouver-
nement auquel vous faites la guerre ne puisse réaliser d'une
façon plus supportable que vous?

Le SYSTÈME de M. Blanc se résume en trois points
1° Créer au pouvoir une grande force d'initiative, c'est-

à-dire, en langage français, rendre l'arbitraire tout puissant
pour réaliser une utopie;

2° Créer et commanditer aux frais de l'Etat des ateliers
publics;

3° Eteindre l'industrie privée sous la concurrence de
l'industrie nationale.

Et c'est tout.
M. Blanc a-t-il abordé le problème de la valeur, qui

implique à lui seul tous les autres? Il ne s'en doute seu-
lement pas. A-t-il donné une théorie de la répartition?
Non. A-t-il résolu l'antinomie de la division du travail,
cause éternelle d'ignorance, d'immoralité et de misère pour
l'ouvrier? Non. A-t-il fait disparaître la contradiction
des machines et du salariat, et concilié les droits de l'asso-
ciation.avecceux de la liberté? Tout au contraire, M. Blanc
consacre cette contradiction. Sous la protection despotique
de l'Etat, il admet en principe l'inégalité des rangs et des
salaires, en y ajoutant, pour compensation, le droit élec-
toral. Des ouvriers qui votent leur règlement et qui nomment
leurs chefs ne sont-ils pas libres? Il pourra bien arriver que
ces ouvriers votants n'admettent parmi eux ni commande-
ment, ni différence de solde; alors comme rien n'aura été
prévu pour donner satisfaction aux capacités industrielles,



tout en maintenant l'égalité politique, la dissolution péné-
trera dans l'atelier, et, à moins d'une intervention de la
police, chacun retournera à ses affaires. Ces craintes ne
paraissent ni sérieuses ni fondées à M. Blanc il attend
l'épreuveavec calme, bien sûr que la société ne se dérangera
pas pour lui donner le démenti.

Et les questions si complexes, si embrouillées de l'impôt,
du crédit, du commerce international, de la propriété,' de
l'hérédité; M. Blanc les a-t-il approfondies? Et le problème
de la population, l'a-t-il résolu? Non, non, non, mille fois
non: quand M. Blanc ne tranche pas une difficulté, il l'éli-
mine. A propos de la population, il dit « Comme il n'y a
que la misère qui soit prolifique, et comme l'atelier social
fera disparaître la misère, il n'y a pas lieu de s'en occuper.»

En vain M. de Sismondi, appuyé sur l'expérience univer-
selle, lui crie « Nous n'avons aucune confiance dans ceux
qui exercent des pouvoirs délégués. Nous croyons que toute
corporation fera plus mal ses affaires que ceux qui sont
animés par un intérêt individuel; qu'il y aura de la part
des directeurs négligence, faste, dilapidation, favoritisme,
crainte de se compromettre, tous les défauts enfin qu'on
remarque dans l'administration de la fortune publique, par
opposition à la fortune privée. Nous croyons, de plus, que
dans une assemblée d'actionnaires on ne trouvera qu'inat-
tention, caprice, négligence, et qu'une entreprise mercantile
serait constamment compromise et bientôt ruinée, si elle
devait dépendre d'une assemblée délibérante et non d'un
commerçant. » M. Blanc n'entend rien; il s'étourdit avec la
sonorité de ses phrases l'intérêt privé, il le remplace par
le dévouement à la chose publique; à la concurrence il
substitue l'émulation et les récompenses. Après avoir posé
en principe la hiérarchie industrielle, conséquence néces-
saire de sa foi en Dieu, à l'autorité et au génie, il s'aban-
donne à des puissances mystiques, idoles de son cœur et
de son imagination.

Ainsi, M. Blanc débute par un coup d'Etat, ou plutôt,
suivant son expression originale, par une application de la
force d'M~MttM qu'il crée au pouvoir; et il frappe une con-
tribution extraordinaire sur les riches afin de commanditer
le prolétariat. La logique de M. Blanc est toute simple, c'est
celle de la République le pouvoir peut ce que le peuple
veut, et ce que le peuple veut est vrai. Singulière façon de
réformer la société que de comprimer ses tendances les
plus spontanées,de nier ses manifestations les plus authen-
tiques, et, au lieu de généraliser le bien-être par le déve-



loppement régulier des traditions, de déplacer le travail et
le revenu! Mais, en vérité, à quoi bon ces déguisements?
Pourquoi tant de détours? N'était-il pas plus simple d'adop-
ter tout de suite la loi agraire? Le pouvoir, en vertu de sa
force d'initiative, ne pouvait-il d'emblée déclarer que tous
les capitaux et instruments de travail étaient propriété de
l'Etat, sauf l'indemnité à accorder aux détenteurs par forme
de transition? Au moyen de cette mesure péremptoire,mais
loyale et sincère, le champ économique était déblayé; il n'en
eût pas coûté davantageà l'utopie, et M. Blanc pouvait alors,
sans nul empêchement, procéder à l'aise à l'organisation de
la société?

Mais que dis-je? organiser! Toute l'oeuvre organique de
M. Blanc consiste dans ce grand acte d'expropriation ou de
substitution, comme on voudra: l'industrie une fois déplacée
et républicanisée, le grand monopole constitué, M. Blanc ne
doute point que la production n'aille à souhait; il ne com-
prend pas qu'on élève contre ce qu'il appelle son système,
une seule difficulté. Et de fait, qu'objecter à une conception
aussi radicalement nulle, aussi insaisissable que celle de
M. Blanc? La partie la plus curieuse de son livre est dans
le recueil choisi qu'il a fait d'objections proposées par quel-
ques incrédules, et auxquelles il répond, on le devine, vic-
torieusement.Ces critiques n'avaient pas vu qu'en discutant
le système de M. 'Blanc, ils argumentaient sur les dimen-
sions, la pesanteur et la figure d'un point mathématique.
Or, il est arrivé que la controverse soutenue par M. Blanc
lui en a plus appris que ses propres méditations n'avaient
fait; et l'on s'aperçoit que si les objections eussent continué,
il eût fini par découvrir ce qu'il croyait avoir inventé,
l'organisation du travail.

Mais enfin le but, si restreint d'ailleurs, que poursuivait
M. Blanc, savoir l'abolition de la concurrence et la garantie
de succès d'une entreprise patronnée et commanditée par
l'Etat, ce but a-t-il été atteint? Je citerai à ce sujet les
réflexions d'un économiste de talent, M. Joseph Garnier,
aux paroles duquel je me permettrai de joindre quelques
commentaires.

« Le gouvernement, selon M. Blanc, choisirait des
ouvriers moraux, et leur donnerait de bons salaires. »
Ainsi il faut à M. Blanc des hommes faits exprès; il ne se
flatte pas d'agir sur toute espèce de tempéraments. Quant
aux salaires, M. Blanc les promet bons; c'est plus aisé que
d'en définir la mesure.

« M. Blanc admet par hypothèse que ces ateliers donne-



raient un produit net, et feraient en outre une si bonne
concurrence à l'industrie privée, que celle-ci se transfor-
merait en ateliers nationaux. »

Comment cela se pourrait-il, si les prix de revient des
ateliers nationaux sont plus élevés que ceux des ateliers
libres? J'ai fait voir au chapitre I*' que les 300 ouvriers
d'une filature ne produisent pas à l'exploitant, entre eux
tous, un revenu net et régulier de 20.000 francs; et que ces
20.000 francs répartis entre les 300 travailleurs n'augmen-
teraient leur revenu que de 18 centimes par jour. Or, ceci
est vrai de toutes les industries. Comment l'atelier national,
qui doit à ses ouvriers de bons salaires, comblera-t-il ce
déficit? Par l'émulation, dit M. Blanc.

M. Blanc cite avec une extrême complaisance la maison
Leclaire, société d'ouvriers peintres en bâtiments faisant
très bien leurs affaires, et qu'il regarde comme une démons-
tration vivante de son système. M. Blanc aurait pu ajouter
à cet exemple une multitude de sociétés semblables, qui
prouveraient tout autant que la maison Leclaire (66), c'est-
à-dire pas plus. La maison Leclaire est un monopole col-
lectif, entretenu par la grande société qui l'enveloppe. Or,
il s'agit de savoir si la société tout entière peut devenir un
monopole, au sens de M. Blanc et sur le patron de la maison
Leclaire, ce que je nie positivement. Mais ce qui touche de
plus près à la question qui nous occupe, et à quoi M. Blanc
n'a pas pris garde, c'est qu'il résulte des comptes de répar-
tition que la maison Leclaire lui a fournis, que, les salaires
de cette maison étant de beaucoup supérieurs à la moyenne
générale, la première chose à faire dans une réorganisation
de la société serait de susciter à la maison Leclaire, soit
parmi ses ouvriers, soit au dehors, une concurrence.

« Les salaires seraient réglés par le gouvernement. Les;
membres de l'atelier social en disposeraient à leur conve-
nance, et l'incontestableexcellence de la vie en commun ne
tarderait pas a faire naître, de l'association des travaux, la
volontaire association des plaisirs. »

M. Blanc est-il communiste, oui ou non? Qu'il'se pro-
nonce une fois, au lieu de tenir le large; et si le commu-
nisme ne le rend pas plus intelligible, du moins on saura ce
qu'il veut.

(€6) La maison Leclaire, qui existe encore actuellement, est une entreprise
de peinture dont le fondateur eut l'idée, en 1843, de faire participer le
personnel aux bënénces. L'expérience, bien que contrecarrée à ses débuts
par l'Administration, qui refusait à Leclaire l'autorisation de réunir ses
ouvriers, sucita un vif intérêt dans l'opinion qui voulait y voir en germe
la solution de la question sociale.



« En lisant le supplément dans lequel M. Blanc a jugé à
propos de combattre les objections que quelques journaux
lui ont faites, on voit mieux ce qu'il y a d'incomplet dans
sa conception, fille au moins de trois pères, le saint-simo-
nisme, le fouriérisme, le communisme, avec le concours dé
la politique, et d'un peu, de très peu d'économie politique.

D'après ses explications, l'Etat ne serait que régulateur,
législateur, protecteur de l'industrie, et non fabricant ni
producteur universel. Mais comme il protège exclusivement
les ateliers sociaux pour détruire l'industrie privée, il arrive
forcément au monopole et retombe dans la théorie saint-
simonienne malgré lui, au moins quant à la production. »

M.Blanc ne saurait en disconvenir son système est dirigé
contre l'industrie privée; et chez lui le pouvoir, par sa force
d'initiative, tend à éteindre toute initiative individuelle, à
proscrire le travail libre. L'accouplementdes contraires est
odieux à M. Blanc; aussi voyons-nous qu'après avoir sacrifié
la concurrenceà l'association,il lui sacrifie encore la liberté.
Je l'attends à l'abolition de la famille.

« Toutefois la hiérarchie sortirait du principe électif,
comme dans le fouriérisme, comme dans la politique cons-
titutionnelle. Mais encore ces ateliers sociaux, réglementés
par la loi, seront-ils autre chose que des corporations?Quel
est le lien des corporations? la loi. Qui fera la loi? le gou-
vernement. Vous supposez qu'il sera bon ? Eh bien! l'expé-
rience a démontré qu'il ne s'était jamais entendu à régle-
menter les innombrablesaccidentsde l'industrie. Vous nous
dites qu'il fixera le taux des profits, le taux des salaires;
vous espérez qu'il le fera de façon que les travailleurs et
les capitaux se réfugieront dans l'atelier social. Mais vous
ne nous dites pas comment l'équilibre s'établira entre ces
ateliers qui auront tendance à la vie en commun, au pha-
lanstère vous ne nous dites pas comment ces ateliers évi-
teront la concurrence intérieure et extérieure; commentils
pourvoiront à l'excès de population par rapport au capital;
comment les ateliers sociaux manufacturiers différeront de
ceux des champs, et bien d'autres 'choses encore. Je sais
bien que vous répondrez Par la vertu spécifique de la loi!
Et si votre gouvernement, votre Etat ne savent pas la faire?
Ne voyez-vous pas que vous glissez sur la pente, et que
vous êtes obligé de vous raccrocher à quelque chose d'ana-
logue à la loi .vivante? On le voit bien en vous lisant; vous
vous préoccupez surtout d'inventer un pouvoir susceptible
d'être appliqué à votre système; mais je déclare qu'après
vous avoir lu attentivement, je ne pense pas que vous ayez



encore une notion claire et précise de ce qu'il vous faut.
Ce qui vous manque, ainsi qu'à nous tous, c'est la véritable
notion de la liberté et de l'égalité, que vous ne voudriez pas
méconnaître, et que vous êtes obligé de sacrifier, quelques
précautions que vous preniez.

« Ne connaissant pas la nature et les fonctions du
pouvoir, vous n'avez pas osé vous arrêter sur une seule
explication; vous n'avez pas donné le moindre exemple.

« Admettons que les ateliers fonctionnent pour produire,
ce seront des ateliers commerciauxqui feront aussi circuler
les produits, qui feront les échanges. Et qui donc réglera
le prix? Encore la loi? En vérité, je vous le dis, il vous
faudra une nouvelle apparition sur le mont Sinaï, sans quoi
vous ne vous en tirerez jamais, vous, votre conseil d'Etat,
votre chambre de représentants ou votre aréopage de séna-
teurs. »

Ces réflexions sont d'une invincible justesse. M. Blanc,
avec son organisation par l'Etat, est obligé de conclure tou-
jours par où il aurait dû commencer, et qui lui aurait évité
la peine de faire son livre, l'étude de la science économique.
Comme le dit très bien son critique « M. Blanc a eu le tort
grave de faire de la stratégie politique avec des questions
qui ne se prêtentpoint à cet usage; » il a essayé de mettre le
gouvernement en demeure, et il n'a réussi qu'à démontrer
de mieux en mieux l'incompatibilité du socialisme avec la
démocratie harangueuse et parlementaire. Son pamphlet,
tout émaillé de pages éloquentes, fait honneur à sa littéra-
ture quant à la valeur philosophique du livre, elle serait
absolument la même si l'auteur s'était borné à écrire sur
chaque page, en gros caractères, ce seul mot JE PROTESTE.

Résumons
La concurrence, comme position ou phase économique,

considérée dans son origine, est le résultat nécessaire de
l'intervention des machines, de la constitution de l'atelier
et de la théorie de réduction des frais généraux; considérée
dans sa signification propre et dans sa tendance, elle est le
mode selon lequel se manifeste et s'exerce l'activité colléc-
tive, l'expression de la spontanéité sociale, l'emblème de la
démocratie et de l'égalité, l'instrument le plus énergique de
la constitution de la valeur, le support de l'association.
Comme essor des forces individuelles, elle est le gage de
tëur liberté, le premier moment de leur harmonie, la forme
de la responsabilitéqui les unit toutes et les rend solidaires.

Mais la concurrence abandonnée à elle-même et privée de



la direction d'un principe supérieur et efficace, n'est qu'un
mouvement vague, une oscillation sans but de la puissance
industrielle, éternellementballottée entre ces deux extrêmes
également funestes d'un côté les corporations et le patro-
nage, auxquels nous avons vu l'atelier donner naissance,
d'autre part le monopole, dont il sera question au chapitre
suivant.

Le socialisme, en protestant avec raison contre cette con-
currence anarchique, n'a rien proposé encore de satisfaisant
pour sa réglementation; et la preuve, c'est qu'on rencontre
partout, dans les utopies qui ont vu le jour, la détermi-
nation ou socialisation de la valeur abandonnée à l'arbi-
traire, et toutes les réformes aboutir (66*), tantôt à la cor-
poration hiérarchique, tantôt au monopole de l'Etat, ou au
despotisme de la communauté.

(66*) Cette phrase finale semble construite avec quelque négligeuce, cequi est rare chez Proudhon. I) faudrait « et ~tt'on voit toutes tes réformesaboutir».



CHAPITRE VI

Quatrième époque. – Le monopole

Monopole, commerce, exploitation ou jouissance exclu-
sive d'une chose.

Le monopole est l'opposé naturel de la concurrence. Cette
simple observation suffit, comme nous l'avons remarqué,
pour faire tomber les utopies dont la pensée est d'abolir la
concurrence,comme si elle avait pour contraire l'association
et la fraternité. La concurrence est la force vitale qui anime
l'être collectif; la détruire, si une pareille supposition
pouvait se faire, ce serait tuer la société.

Mais dès lors que la concurrence est nécessaire, elle
implique l'idée du monopole, puisque le monopole est
comme le siège de chaque individualité concurrente. Aussi
les économistes ont démontré, et M. Rossi l'a formellement
reconnu, que le monopole est la forme de la possession
sociale, hors de laquelle point de travail, point de produit,
point d'échange, point de richesse. Toute possession ter-
rienne est un monopole; toute utopie industrielle tend à se
constituer en monopole, et il faut en dire autant des autres
fonctions non comprises dans ces deux catégories.

Le monopole par lui-même n'emporte donc pas l'idée d'in-
justice bien plus, il y a quelque chose en lui qui, étant de
la société aussi bien que de l'homme, le légitime c'est là
le côté positif du principe que nous allons examiner.

Mais le monopole, de même que la concurrence, devient
antisocial et funeste comment cela? Par l'abus,
répondent les économistes. Et c'est à définir et réprimer les
abus du monopole que les magistrats s'appliquent; c'est à
le dénoncer que la nouvelle école d'économistes met sa
gloire.

Nous montrerons que les soi-disant abus du monopole ne
sont que les effets du développement, en sens négatif, du
monopole légal; qu'ils ne peuvent être séparés de leur prin-
cipe, sans que ce principe soit ruiné, conséquemment,qu'ils
sont inaccessibles à la loi, et que toute répression à cet égard



est arbitraire et injuste. De telle sorte que le monopole, prin-
cipe constitutif de la société et condition de richesse, est en
même temps et au même degré principe de spoliation et de
paupérisme; que plus on lui fait produire de bien, plus on
en reçoit de mal; que sans lui le progrès s'arrête, et qu'avec
lui le-travail s'immobilise et la civilisation s'évanouit.

§ I. Nécessité du monopole.

Ainsi, le monopole est le terme fatal de la concurrence,
qui l'engendre par une négation incessante d'eMe-même
cette génération du monopole en est déjà là justification.
Car, puisque la concurrence est inhérente à la société comme
le mouvement l'est aux êtres vivants, le monopole qui vient
à sa suite, qui en est le but et la fin, et sans lequel la con-
currence n'eût point été acceptée, le monopole est et demeu-
rera légitime aussi longtemps que la concurrence, aussi
longtemps que les procédés mécaniques et les combinaisons
industrielles, aussi longtemps enfin que la division du tra-
vail et la constitution des valeurs seront des nécessités et
des lois.

Donc, par îe fait seul de sa génération logique, le mono-
pole est justifié. Toutefois cette justification semblerait peu
de chose et n'aboutirait qu'à faire rejeter plus énergique-
ment la concurrence, si le monopole ne pouvait à son tour
se poser par lui-même, et comme principe.

Dans les chapitres précédents, nous avons vu que la divi-
sion du travail est la spécification de l'ouvrier, considéré
surtout comme intelligence; que la création des machines et
l'organisation de l'atelier expriment sa liberté; et que, par
la, concurrence, l'homme, ou la liberté intelligente, entre en
action. Or, le monopole est l'expression dé la liberté victo-
rieuse, le prix de la lutte,.la glorification du génie.; c'est le
stimulant le plus fort de tous les progrès accomplis dès
l'origine du monde à telle enseigne que, comme nous le
disions tout à l'heure, la société, qui ne peut subsister avec
lui, n'eût point. été faite sans lui.

D'où vient donc au monopole ce~te vertu singulière, dont"t

Fétymologie du mot et l'aspect vulgaire de la chose sont si
loin de nous donner l'idée?

Le monopole n'est au'fond. que l'autocratie de l'homme
sur lui-même c'est le droit dictatorial accordé par la nature
à tout producteur d'user de ses facultés comme il lui plaît,
de donner l'essor à sa pensée dans telle direction qu'il pré-
fère, de spéculer, en teljte spécialité qu'il lui plaît de choisir,



de toute la puissance de ses moyens, de disposer souverai-
nement des instruments qu'il s'est créé et des capitaux accu-
mulés par son épargne pour telle entreprise dont il lui
semble bon de courir les risques, et sous la condition
expresse de jouir seul du fruit de la découverte et des béné-
fices de l'aventure.

Ce droit-est tellement de l'essence de la liberté, qu'à le
dénier on mutile l'homme dans son corps, dans son âme et
dans l'exeroice de ses facultés, et que la société, qui ne pro-
gresse que par le libre essor des individus, venant à man-
quer d'explorateurs, se trouve arrêtée dans sa marche.

Il est temps de donner, par le témoignage des faits, un
corps à toutes ces idées.

Je sais une commune où, de temps immémorial, il n'exis-
tait point de chemins ni pour le défrichement des terres, ni
pour les communicationsau dehors. Pendant les trois quarts
de l'année, toute importation ou exportation de denrées
était interdite; une barrière de boue et de marécages pro-
tégeait à la fois contre toute invasionde l'extérieur et contre
toute excursion des habitants la bourgade sacro-sainte. Six
chevaux, par les beaux jours, suffisaient à peine enlever
la charge d'une rosse allant au pas sur une belle route. Le
maire du lieu résolut, malgré le conseil, de faire passer un
chemin sur son territoire. Longtemps il fut bafoué, maudit,
exécré. On s'était bien jusque lui passé de route qu'avait-
il besoin de dépenser l'argent de la commune, et de faire
perdre leur temps aux laboureurs en prestations, charrois et
corvées? C'était pour contenter son orgueil que monsieur le
maire voulait, aux dépens des pauvres fermiers, ouvrir une
si belle avenue aux amis de la ville qui viendraient le visi-
ter Malgré tout; la route fut faite, et paysans de s'applau-
dir Quelle différence! disaient-ils autrefois nous mettions
huit chevaux pour conduire trente sacs au marché, et nous
restions trois jours; maintenant-nous partons le matin avec
deux chevaux, et nous revenons le soir. Mais dans, tous
ces discours il n'est plus question du maire. Depuis que
l'événement lui a donné raison, on cesse de parler de lui
j'ai su même que la plupart lui en voulaient.

Ce maire s'était conduit en Aristide. Supposons que, fati-
gué d'absurdes vociférations, il eût dès le principe proposé
à ses administrés d'exécuter le chemin à ses frais, moyen-
nant qu'on lui eût payé, pendant cinquante ans, un péage,
chacun au surplus demeurant libre d'aller, comme par le
passé à travers champs en quoi cette transaction aurait-
elle été frauduleuse?



Voilà l'histoire de la société et des monopoleurs.
Tout le monde n'est point à même de faire présent à ses

concitoyens d'une route ou d'une machine d'ordinaire, c'est
l'inventeur qui, après s'être épuisé de santé et de bien, attend
récompense. Refusez donc, en les raillant encore, à
Arkwright, à Watt, à Jacquart, le privilège de leur décou-
verte ils s'enfermeront pour travailler, et peut-être em-
porteront dans la tombe leur secret. Refusez au colon la
possession du sol qu'il défriche, et personne ne. défrichera.

Mais, dit-on, est-ce là le véritable droit, le droit social, le
droit fraternel? Ce qui s'excuse au sortir de la communauté
primitive, effet de la nécessité, n'est qu'un provisoire qui
doit disparaître devant une intelligence plus complète des
droits et des devoirs de l'homme et de la société.

Je ne recule devant aucune hypothèse voyons, appro-
fondissons. C'est déjà un grand point que, de l'aveu des
adversaires, pendant la première période de la civilisation,
les choses n'aient pu se passer autrement. Il reste à savoir
si les établissements de cette période ne sont en effet,

comme on l'a dit, qu'un provisoire, ou bien le résultat de
lois immanentes dans la société et éternelles. Or, la thèse
que je soutiens dans ce moment est d'autant plus difficile,
qu'elle est en opposition directe avec la tendance générale,
et que tout à l'heure je devrai moi-même la renverser par
sa contradiction.

Je prie donc que l'on me dise comment il est possible de
faire appel aux principes de sociabilité, de fraternité et de
solidarité, alors que la société elle-même repousse toute
transaction solidaire et fraternelle? Au début de chaque
industrie, à la première lueur d'une découverte, l'homme
qui invente est isolé; la société l'abandonne et reste en
arrière. Pour mieux dire, cet homme, relativement à l'idée
qu'il a conçue et dont il poursuit la réalisation, devient à
lui seul la société tout entière. Il n'a plus d'associés, plus
de collaborateurs, plus de garants; tout le monde le fuit;
à lui seul la responsabilité, à lui seul donc les avantages
de la spéculation.

On insiste c'est aveuglement de la part de la société,
délaissementde ses droits et de ses intérêts les plus sacrés,
du bien-être des générations futures; et le spéculateur,
mieux renseigné ou plus heureux, ne peut sans déloyauté
profiter du monopole que l'ignorance universelle lui livre.

Je soutiens que cette conduite de la société est, quant au
présent, un acte de haute prudence; et quant à l'avenir,
je montrerai qu'elle n'y perd pas. J'ai déjà fait voir, cha-



pitre II, par la solution de l'antinomie de la valeur, que
l'avantage de toute découverte utile est incomparablement
moindre pour l'inventeur, quoi qu'il fasse, que pour la
société j'ai porté la démonstration sur ce point jusqu'à
la rigueur mathématique. Plus tard je montrerai encore
qu'en sus du bénéfice qui lui est assuré sur toute décou~
verte, la société exerce, sur les privilèges qu'elle concède,
soit temporairement, soit à perpétuité, des répétitions de
plusieurs sortes, qui couvrent largement l'excès de certaines
fortunes privées, et dont l'effet ramène promptement l'équi-
libre. Mais n'anticipons pas.

J'observe donc que la vie sociale se manifeste d'une
double manière, conservation et développement.

Le développement s'effectue par l'essor des énergies indi-
viduelles la masse est de sa nature inféconde, passive et
réfractaire à toute nouveauté. C'est, si j'ose employer cette
comparaison, la matrice, stérile par elle-même, mais où
viennent se déposer les germes créés par l'activité privée,
qui, dans la société hermaphrodite, fait véritablement fonc-
tion d'organe mâle.

Mais la société ne se conserve qu'autant qu'elle se dérobe
à la solidarité des spéculationsparticulières, et qu'elle laisse
absolument toute innovation aux risques et périls des indi-
vidus. On pourrait en quelques pages dresser la liste des
inventions utiles. Les entreprises menées à bonne fin se
comptent; aucun nombre n'exprimerait la multitude d'idées
fausses et d'essais imprudents qui tous les jours éclosent
dans les cerveaux humains. Il n'est pas un inventeur, pas
un ouvrier, qui, pour une conception saine et juste, n'ait
enfanté des milliers de chimères; pas une intelligence qui,
pour une étincelle de raison, ne jette des tourbillons de
fumée. S'il était possible de faire deux parts de tous les
produits de la raison humaine, et de mettre d'un côté les
travaux utiles, de l'autre tout ce qui a été dépensé de force,
d'esprit, de capitaux et de temps pour l'erreur, on verrait
avec effroi que l'emport de ce compte sur le premier est
peut-être 'd'un milliard pour cent. Que deviendrait la
société, si elle devait acquitter ce passif et solder toutes ces
banqueroutes? Que deviendraient à leur tour la responsa-
bilité et la dignité du travailleur, si, couvert de la garantie
sociale, il pouvait, sans risques pour lui-même, se livrer à
tous les caprices d'une imagination en délire, et jouer à
chaque instant l'existence de l'humanité?

De tout cela, je conclus que ce qui s'est pratiqué dès
l'origine, se pratiquera jusqu'à la fin, et que sur ce point,



comme sur toutautre, si nous devons viser à la conciliation,
il est absurde de penser que rien de ce qui existe puisse être
aboli. Car, le monde des idées étant infini comme la nature,
et les hommes sujets à spéculation, c'est-à-dire à erreur,
aujourd'hui comme jamais, il y a constamment pour les
individus excitation à spéculer, pour la société raison de
se méfier et de se tenir en garde, par conséquent toujours
matière à monopole.

Pour se tirer de ce dilemme, que propose-t-on?Le rachat?
En premier lieu, le rachat est impossible toutes les valeurs
étant monopolisées, où la société prendrait-elle de quoi
indemniser les monopoleurs? Quelle serait son hypothèque?
D'autre part, le rachat serait parfaitement inutile; quand
tous les monopoles auraient été rachetés, resterait à orga-
niser l'industrie. Où est le système? Sur quoi l'opinion est-
elle fixée? Quels problèmes ont été résolus? Si l'organisation
est en mode hiérarchique, nous rentrons dans le régime du
monopole; si elle est en mode démocratique,nous revenons
au point de départ; les industries rachetées tomberont dans
le domaine public, c'est-à-dire dans la concurrence, et peu
à peu redeviendront monopoles; enfin, si l'organisation
est en mode communiste, nous n'aurons fait que passer
d'une impossibilité dans une autre; car, comme nous le
démontrerons en son tèmps, la communauté, de mêmç que
la concurrence et le monopole, est antinomique, impossible.

Afin de ne point engager la fortune sociale dans une
solidarité illimitée, et partant funeste, se contentera-t-on
d'imposer des règles à l'esprit d'invention et d'entreprise ?
Créera-t-on une censure pour les hommes de génie et pour
les fous? C'est supposer que la société connaît d'avance ce
qu'il s'agit précisément de découvrir. Soumettre à un
examen préalable les projets des entrepreneurs, c'est inter-
dire a priori tout mouvement. Car, encore une fois, relati-
vement au but qu'il se propose; il est un moment où chaque
industriel représente dans sa personne la société elle-même,
voit mieux et de plus loin que tous les autres, hommes
réunis, et cela bien souvent, sans qu'il puisse seulement
s'expliquer ni être compris. Lorsque Copernic, Kepler et
Galilée, prédécesseurs de PJewton, s'en vinrent dire à la
société chrétienne, alors représentée par l'Eglise la Bible
s'est trompée; la terre tourne et le soleil est immobile; ils
avaient raison contre la société qui, sur la foi des sens et
des traditions, les démentait. La société aurait-elle donc pu
accepter la solidarité du système copernicien? Elle le pou-
vait si peu, que ce système contredisait ouvertement sa foi,



et qu'en attendant l'accord de la raison et de la révélation,
Galilée, un des inventeurs responsables, subit la torture en
témoignage de l'idée nouvelle. Nous sommes plus tolérants,
je le suppose; mais cette tolérance même prouve qu'en
accordant plus de liberté au génie, nous n'entendons pas
être moins discrets que nos aïeux. Les brevets d'invention
pleuvent, mais sans garantie du gouvernement. Les titres
de propriété sont placés sous la garde des citoyens; mais

ni le cadastre, ni la charte n'en garantissent la valeur c'est

au travail à faire valoir. Et quant aux missions scientifiques
et autres que le gouvernement se met parfois en veine de

confier à des explorateurs sans argent, elles sont une rapine
et une corruption de plus.

En fait, la société ne peut garantir à personne le capital
nécessaire à l'expérimentation d'une idée: en droit, elle ne
peut revendiquer le résultat d'une entreprise à laquelle elle

n'a pas souscrit; donc le monopole est indestructible. Du
reste, la solidarité ne servirait de rien; car, comme chacun
peut réclamer pour ses fantaisies la solidarité de tous, et
aurait le même droit d'obtenir le blanc-seing du gouver-
nement, on arriverait bientôt à un arbitraire universel,
c'est-à-dire purement et simplement au statu quo.

Quelques socialistes(66*), très malheureusement inspirés,
je le dis de toute la force de ma conscience, par des abstrac-
tions évangéliques, ont cru trancher la difficulté par ces
belles maximes L'inégalité des capacités est la preuve
de l'inégalité des devoirs; Vous avez reçu davantage de
la nature, donnez davantage à vos frères, et autres
phrases sonores et touchantes, qui ne manquent jamais
leur effet sur les intelligences vides, mais qui n'en sont pas
moins tout ce qu'il est possible d'imaginer de plus innocent.
La formule pratique que l'on déduit de ces merveilleux
adages, c'est que chaque travailleur doit tout son temps à
la société, et que la société doit lui rendre en échange tout
ce qui est nécessaire à la satisfaction de ses besoins, dans

la mesure des ressources dont elle dispose.
Que mes amis communistes me le pardonnent! Je serais

moins âpre à leurs idées, si je n'étais invinciblement con-
vaincu, dans ma raison et dans mon cœur, que la commu-
nauté, le républicanisme,et toutes les utopies sociales, poli-
tiques et religieuses, qui dédaignent les faits et la critique,

(66*) Dans tout le développement qui suit, Proudhon fait allusion au
communisme évangélique ou aux doctrines fraternitaires de Pierre Leroux,
mais surtout de Cabet, dont le Voyage en Icarie exerça une telle influence

sur les milieux ouvriers des années quarante.



sont le plus grand obstacle qu'ait présentement à vaincre
le progrès. Comment ne veut-on jamais comprendre que la
fraternité ne peut s'établir que par la justice; que c'est la
justice seule, condition, moyen et loi de la liberté et de la
fraternité, qui doit être l'objet de notre étude, et dont il
faut poursuivre sans relâche, jusqu'aux moindres détails, la
détermination et la formule? Comment des écrivains à qui
la langue économique est familière oublient-ils que supé-
riorité de talents est synonyme de supériorité de besoins,
et que bien loin d'attendre des personnalités vigoureuses
quelque chose de plus que du vulgaire, la société doit cons-tamment veiller à ce qu'elles ne reçoivent plus qu'elles nerendent, alors que la masse a déjà tant de peine à rendre
tout ce qu'elle reçoit? Que l'on se tourne comme on voudra,
toujours il faut en venir au livre de caisse, au compte de
recette et de dépense, seule garantie contre les grands con-sommateurs, aussi bien que contre les petits producteurs.
L'ouvrier est sans cesse en avance sur sa production;
toujours il tend à prendre crédit, à contracter des dettes et
à faire faillite; il a perpétuellementbesoin d'être rappelé à
l'aphorisme de Say les produits ne s'achètent qu'avec des
produits.

Supposer que le travailleur de haute capacité pourra secontenter, en faveur des petits, de moitié de son salaire,
fournir gratuitement ses services et produire, comme dit le
peuple, pour le roi de Prusse, c'est-à-direpour cette abstrac-
tion qui se nomme la société, le souverain, ou mes frères;
c'est fonder la société sur un sentiment, je ne dis pas inac-
cessible à l'homme, mais qui, érigé systématiquement enprincipe, n'est qu'une fausse vertu, une hypocrisie dange-
reuse. La charité nous est commandée comme réparation
des infirmités qui affligent par accident nos semblables, et
je conçois que sous ce point de vue la charité puisse être
organisée; je conçois que, procédant de la solidarité même,
elle redevienne simplement justice. Mais la charité prise
pour instrument d'égalité et loi d'équilibre, serait la disso-
lution de la société. L'égalitése produit entre les hommes
par la rigoureuse et inflexible loi du travail, par la propor-tionnalité des valeurs, la sincérité des échanges et l'équi-
valence des fonctions; en un mot, par la solution mathé-
matique de tous les antagonismes.

Voilà pourquoi la charité, première vertu du chrétien, légi-
time espoir du socialiste, but de tous les efforts de l'écono-
miste, est un vice social dès qu'on en fait un principe de
constitution et une loi; voilà pourquoi certains économistes



ont pu dire que la charité légale avait causé plus de mal à
la société que l'usurpation propriétaire. L'homme, ainsi que
la société dont il fait partie, est avec lui-même en compte
courant perpétuel; tout ce qu'il consomme, il doit le pro-
duire. Telle est la règle générale à laquelle nul ne peut se
soustraire sans être, ipso facto, frappé de déshonneur ou
suspect de fraude. Singulièreidée,vraiment,que de décréter,
sous prétexte de fraternité, l'infériorité relative de la majo-
rité des hommes Après cette belle déclaration, il ne restera
plus qu'à en tirer les conséquences; et bientôt, grâce à la
fraternité, l'aristocratie sera revenue.

Doublez le salaire normal de l'ouvrier, vous l'invitez à la
paresse, vous humiliez sa dignité, et démoralisez sa cons-
cience ôtez-lui le prix légitime de ses efforts, vous soule-
vez sa colère, ou vous exaltez son orgueil. Dans l'un et l'autre
cas, vous altérez ses sentiments fraternels. Au contraire,
mettez à la jouissance la condition du travail, seul mode
prévu par la nature pour associer les hommes, en les ren-
dant bons et heureux; vous rentrez dans la loi de répartition
économique, les produits s'achètent par des produits. Le
communisme, je m'en suis souvent plaint, est la négation
même de la société dans sa base, qui est l'équivalencepro-
gressive des fonctions et des aptitudes. Les communistes,
vers lesquels incline tout le socialisme, ne croient point à
l'égalité de par la nature et l'éducation; ils y suppléent par
des décrets souverains, mais, quoi qu'ils puissent faire,
inexécutables. Au lieu de chercher la justice dans le-rapport
des faits, ils la prennent dans leur sensibilité; appelant
justice tout ce qui leur paraît être amour du prochain, et
confondant sans cesse les choses de la raison avec celles du
sentiment.

Pourquoi donc faire intervenir sans cesse, dans des ques-
tions d'économie, la fraternité, la charité, le dévouement et
Dieu? Ne serait-ce point que les utopistes trouvent plus aisé
de discourir sur ces grands mots que d'étudier sérieusement
les manifestations sociales?

Fraternité! Frères tant qu'il vous plaira, pourvu que je
sois le grand frère et vous le petit; pourvu que la société,
notre mère commune, honore ma primogéniture et mes ser-
vices en doublant ma portion. Vous pourvoirez à mes
besoins, dites-vous, dans la mesure de vos ressources. J'en-
tends, au contraire, que ce soit dans la mesure de mon tra-
vail sinon, je cesse de travailler.

Charité! je nie la charité, c'est du mysticisme. Vainement
vous me parlez de fraternité et d'amour je reste convaincu



que vous ne m'aimex guère, et je sens très bien que je ne
vous aime pas. Votre amitié n'est que feinte, et si vous
m'aimez, c'est par intérêt. Je demande tout ce qui me
revient, rien que ce qui me revient pourquoi me le refusez'
vous ?

Dévouement! Je nie le dévouement, c'est du mysti-
cisme (67). Parlez-moi de doit et d'avoir, seul. critérium à
mes yeux du juste et de l'injuste, du bien et du mal dans la
société. A chacun selon ses oeuvres, d'abord et si, à l'occa-
sion, je suis entraîné à vous secourir, je le ferai de bonne
grâce; mais je ne veux pas être contraint. Me contraindre
au dévouement, c'est m'assassiner!

Dieu! Je ne connais point de Dieu, c'est encore du mysti-
cisme. Commencezpar rayer ce mot de vos discours, si vous
voulez que je vous écoute car trois mille ans d'expérience
me l'ont appris, quiconque me parle de Dieu en veut à ma
liberté ou à ma bourse. Combien me devez-vous? combien
vous dois-je? voilà ma religion et mon Dieu.

Le monopole existe de par la nature et l'homme il a sa
source à la fois au plus profond de notre conscience et dans
le fait extérieur de notre individualisation. De même que
dans notre corps et notre intelligence tout est spécialité et
propriété; de même notre travail se produit avec un carac-
tère propre et spécifique, qui en constitue la qualité et la
valeur. Et comme le travail ne peut se manifester sans ma-
tière ou objet d'exercice, la personne appelant nécessaire-
ment la chose, le monopole s'établit du sujet à l'objet aussi
infailliblementque la durée se constitue du passé à l'avenir.
Les abeilles, les fourmis et autres animaux vivant en société,
ne paraissent douées individuellementque d'automatisme
l'âme et l'instinct chez elles sont presque exclusivement col-
lectifs. Voilà pourquoi, parmi ces animaux, il ne peut y
avoir lieu à privilège et monopole; pourquoi, dans leurs
opérations, même les plus réfléchies, ils ne se consultent ni
ne délibèrent. Mais, l'humanité étant individualisée dans sa

(67) Proudhon n'admet pas la fraternité comme principe d'action, car
elle implique le sacrifice et sa subordination, alors que le rationalisme
social pose l'égalité des droits comme apanage de tous les hommes et la
justice comme seule règle de leurs rapports. La justice, c'est précisément
cette « reconnaissance en autrui d'une personnalité égale à la nôtre
(Mém. sur la propriété, p. 180 et 191), c'est « le respect spontanément
éprouvé et réciproquement garanti de la dignité humaine en quelque per-
sonne et dans quelque circonstance qu'elle se trouve compromise et à
quelque risque que nous expose sa défense (jH~free. t. I, pp. 182-183).
De là, Proudhon déduit le principe de l'équivalence des services dans la
vie économique, dont il fait la base du mutuellisme. Sur les diverses défi-
nitions de la justice dans Proudhon, cf. Justice t~Lns la Révolution (2~ étude,
ch. VII définition de la justice); v. aussi BOULEN, op. cit., pp. 83 et suiv.

(Citation du Premier Mémoire, page 262, Editions Garnier Flammarion).



pluralité, l'homme devient fatalement monopoleur, puisque,
n'étant pas monopoleur, il n'est rien; et le problème social
consiste à savoir, non pas comme on abolira, mais comment
on conciliera tous les monopoles.

Les effets les plus remarquables et les plus immédiats du
monopole sont

1" Dans l'ordre politique, le classement de l'humanité en
familles, tribus, cités, nations, Etats c'est la division élé-
mentaire de l'humanité en groupes et sous-groupes de tra-
vailleurs, distingués par leurs races, leurs langues, leurs
mœurs et leurs climats. C'est par le monopole que l'espèce
humaine a pris possession du globe, comme ce sera par
l'associationqu'elle en deviendra tout à fait la souveraine.

Le droit politique et civil, tel que l'ont conçu tous les
législateurs sans exception, et que l'ont formulé les juris-
consultes, né de cette organisation patriotique et nationale
des sociétés, forme, dans la série des contradictions sociales,
un premier et vaste embranchement,dont l'étude exigerait à
elle seule quatre fois plus de temps que nous ne pouvons en
donner à la question d'économie industrielle posée par
l'Académie.

2° Dans l'ordre économique, le monopole contribue à
l'accroissement du bien-être, d'abord en augmentant la
richesse générale par le perfectionnement des moyens; puis,
en CAPITALISANT, ce qui veut dire en consolidant les con-
quêtes du travail, obtenues par la division, les machines et
la concurrence. De cet effet du monopole est résultée la
fiction économique par laquelle le capitaliste est considéré
comme producteur, et le capital comme agent de production;
puis, comme conséquence de cette fiction, la théorie~du pro-
duit net et du produit brut.

A cet égard, nous avons à présenter quelques considéra-
tions. Citons d'abord J.-B. Say

« La valeur produite est le produit brut cette valeur,
après qu'on en a déduit les frais de production, est le produit
net.

« A considérerune nation en masse, elle n'a point de pro-
duit net; car les produits n'ayant qu'une valeur égale aux
frais de production, lorsqu'on retranche ces frais, on
retranche toute la valeur des produits. La production natio-
nale, la production annuelle, doivent donc toujours s'en-
tendre de la production brute.

« Le revenu annuel est le revenu brut.
« La production nette ne peut s'entendre que lorsqu'il

s'agit des intérêts d'un producteur par opposition à ceux des



autres producteurs. Un entrepreneur fait son profit de la
valeur produite, déduction faite de la valeur consommée.
Mais ce qui est pour lui valeur consommée, comme l'achat
d'un service productif, est, pour l'auteur du service, une
portion de revenu. » (Traité d'Economie politique, table ana-
lytique.)

Ces définitions sont irréprochables. Malheureusement
J.-B. Say n'en sentait pas toute la portée, et n'avait pu pré-
voir qu'un jour son successeur immédiat au Collège de
France les attaquerait. M. Ro,ssi a prétendu réfuter la pro-
position de J.-B. Say, que pour une nat/on <e produit net est
la même chose que le produit brut, par cette considération,
France les attaquerait. M. Rossi a prétendu réfuter la pro-
-duisent rien sans avances, et que si la formule de J.-B. Say
était vraie, il s'ensuivrait que l'axiome Ex nihilo nihil fit
ne l'est plus.

Or, c'est précisémentce qui arrive. L'humanité, à l'instar
de Dieu, produit tout de rien, de nihilo nilum, comme elle-
même est un produit du rien, comme sa pensée procède du
néant; et M. Rossi n'aurait point commis un telle méprise,
s'il n'avait confondu, avec les physiocrates, les produits du
règne industriel avec ceux des règnes animal, végétal et
minéral. L'économie politique commence avec le travail; elle
se développe par le travail; et tout ce qui ne vient point du
travail retombant dans l'utilité pure, c'est-à-dire dans la
catégorie des choses soumises à l'action de l'homme, mais
non encore rendues échangeables par le travail, demeure
radicalement étranger à l'économie politique (67*). Le mo-
nopole lui-même, tout établi qu'il soit par un acte pur de
volonté collective, ne change rien à ces relations, puisque,
et d'après l'histoire, et d'après la loi écrite, et d'après la
théorie économique, le monopole n'existe ou n'est censé
exister que postérieurement au travail.

La doctrine de Say est donc hors d'atteinte. Relativement
à l'entrepreneur, dont la spécialité suppose toujours d'autres
industriels collaborant avec lui, le profit est ce qui reste de
la valeur produite, déduction faite des valeurs consommées,
parmi lesquelles il faut comprendre le salaire de l'entrepre-
neur, autrement dire ses appointements.Relativement à la

(67*) Proudhon, en bon disciple de Ricardo, place le travail à la source
de tous les phénomènes économiques et notamment de la valeur. C'est le
système ponocratique par opposition à la théorie physiocratique qui fait
dériver toute la vie économique du produit net fourni gratuitement à
l'homme par la nature.



société, qui renferme toutes les spécialités possibles, le pro-
duit net est identique au produit brut.

Mais il est un point dont j'ai vainement cherché l'expli-
cation dans Say et les autres économistes, savoir, comment
s'établit la réalité et la légitimité du produit net. Car il est
sensible que pour faire disparaître le produit net, il suffi-
rait d'augmenter le salaire des ouvriers et le taux des valeurs
consommées, le prix de vente restant le même. En sorte que
rien, ce semble, ne distinguant le produit net d'une retenue
faite sur les salaires, ou, ce qui revient au même, d'un pré-
lèvement exercé sur le consommateur, le produit net a tout
l'air d'une extorsion opérée par la force, et sans la moindre
apparence de droit (67**).

Cette difficulté a été résolue d'avance dans notre théorie
de la proportionnalité des valeurs.

D'après cette théorie, tout exploiteurd'une machine, d'une
idée ou d'un fonds, doit être considéré comme un homme
qui vient augmenter, à frais égaux, la somme d'une certaine
espèce de produits, et par. conséquentaugmenter la richesse
sociale en économisantle temps. Le principe de la légitimité
du produit net est donc dans les procédés antérieurement en
usage si la combinaison nouvelle réussit, il y aura un sur-
plus de valeurs, et par conséquent un bénéfice, c'est le pro-
duit net; si l'entreprise est appuyée sur une base fausse, il
y aura déficit sur le produit brut, et à la longue faillite
et banqueroute. Dans le cas même, et celui-ci est le plus
fréquent, où il.n'existe aucune innovation de là part de l'en-
trepreneur, comme le succès d'une industrie dépend de l'exé-
cution, la règle du produit net demeure applicable. Or,
comme d'après la nature du monopole, toute entreprise doit
rester aux risques et périls de l'entFepreneur,il s'ensuit que
le produit net lui appartient au titre le plus sacré qui soit
parmi les hommes, le travail et l'intelligence.

Il est inutile de rappeler que le produit net est souvent
exagéré, soit par des réductions frauduleusement obtenues
sur les salaires, soit de toute autre manière. Ce sont là des
abus qui procèdent non du principe, mais de la cupidité

(67**) Dès ses premiers écrits, Proudhon a dénoncé l'illégitimité du profit
et esquissé une théorie assez voisine de la théorie de la plus-value de Marx.
De même que Fourier avait pris en haine l'esprit du lucre commercial au
cours de sa vie de « sergent de boutique Proudhon nous raconte comment
son père lui enseigna le mépris du profit, en se refusant toujours à vendre
les tonneauxqu'il fabriquait plus qu'ils ne lui coûtaient à produire et plus
qu'il ne lui fallait pour vivre modestement(JH~ftce. 3** étude, ch. 1~ § 3 et
Correspondance, t. 11, p. 239). Sur l'application de la théorie du profit aux
associations ouvrières,v. la réfutation de OTT. Traité d'Econ. soc;, II, pp 177
et 324.



humaine, et qui restent hors du domaine de la théorie. Du
reste, j'ai fait voir, en traitant de la constitution de la
valeur, chap. II, § 2 1° comment le produit net ne saurait
jamais dépasser la différence qui résulte de l'inégalité des
moyens de production; 2" comment le bénéfice, qui ressort
pour la société de chaque invention nouvelle, est incompa-
rablement plus grand que celui de l'entrepreneur. Je ne
reviendrai point sur ces questions, désormais épuisées je
remarquerai seulement que, par le progrès industriel, le
produit net tend constamment à décroître pour l'indus-
trieux, pendant que d'un autre côté, le bien-être augmente,
comme les couches concentriques qui composent la tige
d'un arbre s'amincissent à mesure que l'arbre grossit, et
qu'elles se trouvent plus éloignées du centre.

A côté du produit net, récompense naturelle du tra-
vailleur, j'ai signalé comme l'un des plus heureux effets du
monopole la capitalisation des valeurs, de laquelle naît une
autre espèce de profit, savoir, l'intérêt ou loyer des capitaux.

Quant à la rente, bien qu'elle se confonde souvent avec
l'intérêt; bien que, dans le langage vulgaire, elle se résume,
ainsi que le bénéfice et l'intérêt, dans l'expression commune
de REVENU, elle est autre chose que l'intérêt; elle ne découle
pas du monopole, mais de la propriété; elle tient à une
théorie spéciale, et nous en parlerons en son lieu.

Quelle est donc cette réalité, connue de tous les peuples,
et cependant encore si mal définie, que l'on nomme intérêt
ou prix du prêt, et qui donne lieu à la fiction de la produc-
tivité du capital?

Tout le monde sait qu'un entrepreneur, lorsqu'il fait le
compte de ses frais de production, les divise d'ordinaire en
trois catégories 1° les valeurs consommées et les services
payés; 2° ses appointementspersonnels; 3° l'amortissement
et l'intérêt de ses capitaux. C'est de cette dernière catégorie
de frais qu'est née la distinction de l'entrepreneur et du
capitaliste, bien que ces deux titres n'expriment toujours
que la même faculté, le monopole.

Ainsi, une entreprise industrielle qui ne donne que l'in-
térêt du capital, et rien pour le produit net, est une entre-
prise insignifiantequin'aboutit qu'à transformersesvaleurs,
sans ajouter rien à la richesse; une entreprise enfin qui n'a
plus aucune raison d'existence, et qui est abandonnée au
premier jour. D'où vient donc que cet intérêt du capital
n'est point regardé comme un supplément suffisant du pro-
duit net? Comment n'est-il pas lui-même le produit net?

Ici encore la philosophie des économistes est en déiant.



Pour défendre l'usure, ils ont prétendu que le capital était
productif, et ils ont changé une métaphore en une réalité.
Les socialistes anti-propriétaires n'ont pas eu de peine à
renverser leurs sophismes; et il est résulté de cette polé-
mique une telle défaveur pour la théorie du capital, qu'au-
jourd'hui, dans l'esprit du peuple, capitaliste et oisif sont
synonymes. Certes, je ne viens point ici rétracter ce que j'ai
moi-même soutenu après tant d'autres, ni réhabiliter une
classe de citoyens qui méconnaît si étrangement ses devoirs,
mais l'intérêt de la science et du prolétariat lui-même
m'obligent à compléter mes premières assertions et à main-
tenir les vrais principes.

1° Toute production est effectuée en vue d'une consom-
mation, c'est-à-dire d'une jouissance. Dans la société, les
mots corrélatifs de production et consommation, de même
que ceux de produit net et produit brut, désignent une chose
parfaitement identique. Si donc, après que le travailleur a
réalisé un produit net, au lieu de s'en servir pour augmenter
son bien-être, il se bornait à son salaire, et appliquait
toujours l'excédent qui lui arrive à une production nou-
velle, comme font tant de gens qui ne gagnent que pour
acheter, la production s'accroîtrait indéfiniment, tandis que
le bien-être, et en raisonnant au point de vue de la société,
la population resterait dans le statu quo. Or, l'intérêt du
capital engagé dans une entreprise industrielle, et qui a été
formé peu à peu par l'accumulation du produit net, cet
intérêt est comme une transaction entre la nécessité d'aug-
menter, d'une part, la production, et, de l'autre, le bien-être;
c'est une façon de reproduire et de consommer en même
temps le produit net. Voilà pourquoi certaines compagnies
industrielles payent à leurs actionnaires un dividende avant
même que l'entreprise ait rien pu rendre. La vie est courte,
le succès vient à pas comptés; d'un côté le travail com-
mande, de l'autre l'homme veut jouir. Pour accorder toutes
ces exigences, le produit net sera rendu à la production;
mais entre temps (inter-ea, inter-esse), c'est-à-dire en atten-
dant le nouveau produit, le capitaliste jouira.

Ainsi, comme le chiffre du produit net marque le progrès
de la richesse; l'intérêt du capital sans lequel le produit
net serait inutile et n'existerait même pas, marque le pro-
grès du bien-être. Quelle que soit la forme de gouvernement
qui s'établisse parmi les hommes, qu'ils vivent en monopole
ou en communauté, que chaque travailleur ait son compte
ouvert par crédit et débit, ou bien que la communauté lui
distribue le travail et le plaisir, la loi que nous venons de



dégager s'accomplira toujours. Nos comptes d'intérêts ne
font pas autre chose que lui rendre témoignage.

2° Les valeurs créées par le produit net entrent dans
l'épargne et s'y capitalisent sous la forme la plus éminem-
ment échangeable, la moins susceptible de dépréciation et
la plus libre, en un mot sous la forme de numéraire, seule
valeur constituée. Or, que ce capital, de libre qu'il est,
vienne à s'engager, c'est-à-dire à prendre la forme de ma-
chines, de bâtiments, etc. il sera encore susceptible
d'échange, mais beaucoup plus exposé qu'auparavant aux
oscillations de l'offre et de la demande. Une fois engagé, il
ne pourra plus que difficilement se dégager; et la seule
ressource du titulaire sera l'exploitation.L'exploitationseule
est capable de conserver au capital engagé sa valeur nomi-
nale il est possible qu'elle l'augmente, possible qu'elle
l'atténue. Un capital ainsi transformé est comme s'il était
aventuré dans une entreprise maritime; l'intérêt est la
prime d'assurance du capital. Et cette prime sera plus ou
moins forte, selon l'abondance ou la rareté des capitaux.

Plus tard on distinguera encore la prime d'assurancede
l'intérêt du capital, et des faits nouveaux résulteront de ce
dédoublement; ainsi l'histoire de l'humanité n'est qu'une
distinction perpétuelle des concepts de l'intelligence.

3° Non seulement l'intérêt des capitaux fait jouir ie tra-
vailleur de ses œuvres, et assure son épargne;~<nais, et ceci
est l'effet le plus merveilleux de cet intérêt, tout en récom-
pensant le producteur, il l'oblige à travailler sans cesse et à
ne s'arrêter jamais.

Qu'une entrepreneur soit à lui-même son propre capita-
liste, il peut arriver qu'il se contente pour tout bénéfice de
retirer l'intérêt de ses fonds; mais il est certain alors que
son industrie n'est plus en progrès, par conséquent qu'elle
souffre. C'est ce qu'on aperçoit, lorsque le capitaliste est
autre que l'entrepreneur; comme alors, par la sortie de
l'intérêt, le bénéfice est absolument nul pour le fabricant,
son industrie lui devient un péril continuel, dont il importe
qu'au plus tôt il s'affranchisse.Car comme le bien-être doit
se développer pour la société dans une progressionindénnie,
de même la loi du producteur est qu'il réalise continuel-
lement un excédent; sans cela son existence est précaire,
monotone, fatigante. L'intérêt dû au capitaliste par le pro-
ducteur est donc comme le fouet du colon qui-retentit sur la
tête de l'esclave endormi; c'est la voix du progrès qui crie
Marche,marche! travaille,travaille La destinée de l'homme
le pousse au bonheur, c'est pourquoi elle lui défend le repos.



4° Enfin l'intérêt de l'argent est la condition de circu-
lation des capitaux, et le principal agent de la solidarité
industrielle. Cet aspect a été saisi par tous les économistes,
et nous en traiterons d'une manière spéciale, en nous occu-
pant du crédit.

J'ai prouvé, et, je l'imagine, mieux qu'on ne l'avait fait
jusqu'ici

Que le monopole est nécessaire, puisqu'il est l'antago-
nisme de la concurrence;

Qu'il est essentiel à la société, puisque sans lui elle ne
fût jamais sortie des forêts primitives, et que sans lui elle
rétrograderait rapidement;

Enfin, qu'il est la couronne du producteur, lorsque, soit
par le produit net, soit par l'intérêt des capitaux qu'il livre
à la production, il apporte au monopoleur le surcroît de
bien-être que méritent sa prévoyance et ses efforts.

Allons-nous donc glorifier avec les économistes, et con-
sacrer au profit des conservateurs nantis, le monopole? Je
le veux bien, pourvu que, comme je leur ai fait raison dans
ce qui précède, ils me fassent raison à leur tour sur ce qut
va suivre.

§ II. – Désastres dans le travail et perversion des idées
causés par le monopole.

De même que la concurrence, le monopole implique con-
tradiction dans le terme et dans la définition. En effet,
puisque consommationet production sont choses identiques
dans la société, et que vendre est synonyme d'acheter, qui
dit privilège de vente ou d'exploitation, dit nécessairement
privilège de consommation et d'achat; ce qui aboutit à la
négation de l'un et de l'autre. De là interdiction de con-
sommer, aussi bien que de produire, prononcéepar le mono-
pole contre le salariat. La concurrenceétait la guerre civile,
le monopole est le massacre des prisonniers.

Ces diverses propositions réunissent toutes les espèces
d'évidence, physique, algébrique et métaphysique. Ce que
j'ajouterai n'en sera que l'exposition amplifiée, leur seul
énoncé les démontre.

Toute société considérée dans ses rapports économiques
se divise naturellement en capitalistes et travailleurs, entre-
preneurs et salariés, distribués sur une échelle dont les
degrés marquent le revenu de chacun, que ce revenu se
compose de salaires, de profits, d'intérêts, de loyers ou de
rentes.



De cette distribution hiérarchique des personnes et des
revenus, il résulte que le principe de Say rapporté tout à
l'heure Dans une nation le produit net est égal au produit
brut, n'est plus vrai, puisque, par l'effet du monopole, le
chiffre des prix de vente est de beaucoup supérieur au
chiffre des prix de revient. Or, comme c'est cependant le
prix de revient qui doit acquitter le prix de vente, puis-
qu'une nation n'a en réalité d'autre débouché qu'elle-même,
il s'ensuit que l'échange, partant la circulation et la vie,
sont impossibles.

« En France, 20 millions de travailleurs, répandus dans
toutes les branches de la science, de l'art et de "industrie,
produisent tout ce qui est utile à la vie de l'homme. La
somme de leurs salaires réunis égale, par hypothèse, 20 mil-
liards mais à cause du bénéfice (produit net et intérêt)
avenant aux monopoleurs, la somme des produits doit être
payée 25 milliards. Or, comme la nation n'a pas d'autres
acheteurs que ses salariés et ses salariants, que ceux-ci ne
payent pas pour les autres, et que le prix de vente des mar-
chandisesest le même pour tous, il est clair que pour rendre
la circulation possible, le travailleur devrait payer cinq ce
dont il n'a reçu que quatre. » (Qu'est-ce que la propriété?
ch. IV.)

Voilà donc ce qui fait que richesse et pauvreté sont corré-
latives, inséparables, non seulement dans l'idée, mais dans
le fait; voilà ce qui les fait exister concurremment l'une à
l'autre, et qui donne droit au salarié de prétendre que le
riche ne possède rien de plus que le pauvre, dont celui-ci
n'ait été frustré.'Après que le monopole a fait son compte
de frais, de bénéfice et d'intérêt, le salarié-consommateur
fait le sien, et il se trouve qu'en lui promettant un salaire
représenté dans le contrat par cent, on ne lui a donné réel-
lement que soixante-quinze. Le monopole fait donc banque-
route au salariat, et il est rigoureusementvrai qu'il vit de
ses dépouilles.

I~epnis six ans, j'ai soulevé cette effroyable contradiction:
pourquoi n'a-t-elle pas retenti dans la presse ? Pourquoi
les maîtres de la renommée n'ont-ils pas averti l'opinion ?
Pourquoi ceux qui réclament les droits politiques de l'ou-
vrier ne lui ont-ils pas dit qu'on le volait ? Pourquoi les
économistes se sont-ils tus ? Pourquoi?

Notre démocratie révolutionnairene fait tant de bruit que
parce qu'elle a peur des révolutions; mais, en dissimulant
le péril, qu'elle ri'ose regarder en face, elle ne réussit qu'à
l'accroître. c Nous ressemblons, dit M. Blanqui, à des chauf-



feurs qui augmentent la dose de vapeur, en même temps
qu'ils chargent les soupapes. » Victimes du monopole, con-
solez-vous Si vos bourreaux ne veulent pas entendre, c'est
que la Providence a résolu de les frapper Non audierunt,
dit la Bible, guM Deus volebat occidére eos.

La vente ne pouvant remplir les conditions du monopole,
il y a encombrementde marchandises; le travail a produit
en un an ce que le salaire ne lui permet de consommer
qu'en quinze mois; donc, il devra chômer un quart de
l'année. Mais, s'il chôme, il ne gagne rien comment achè-
tera-t-il jamais? Et si le monopoleur ne se peut défaire de
ses produits, comment son entreprise subsistera-t-elle ?2
L'impossibilité logique se multiplie autour de l'atelier; les
faits qui la traduisent sont partout.

« Les bonnetiers d'Angleterre, dit Eugène Buret, en
étaient venus à ne plus manger que de deux jours l'un. Cet
état dura dix-huit mois. » Et il cite une multitude de cas
semblables.

Mais ce qui navre, dans le spectacle des effets du mono-
pole, est de voir les malheureux ouvriers s'accuser récipro-
quement de leur misère, et s'imaginer qu'en se coalisant et
s'appuyant tes uns les autres, ils préviendront la réduction
du salaire. « Les Irlandais, dit un observateur, ont donné
une funeste leçon aux classes laborieuses de la Grande-
Bretagne. Ils ont appris à nos travailleurs le fatal secret de
borner leurs besoins à l'entretien de la seule vie animale,
et de se contenter, comme les sauvages, du minimum dé
moyens de subsistance qui suffisent à prolonger la vie.
Instruites par ce fatal exemple, cédant en partie à la néces-
sité, les classes laborieuses ont perdu ce louable orgueil qui
les portait à meubler proprement leurs maisons, et à mul-
tiplier autour d'elles les commodités décentes qui contri-
liuent au bonheur. »

Je n'ai jamais rien lu de plus désolant et de plus stupide.
Et que vouliez-vous qu'ils fissent ces ouvriers?Les Irlandais
sont venus fallait-il les massacrer? Le salaire a été réduit:
fallait-il le refuser et mourir? La nécessité commandait,
vous-mêmes le dites. Puis sont arrivés les interminables
séances, la maladie, la difformité, la dégénération,l'abrutis-
sement, et tous les signes de l'esclavage industriel; toutes
ces calamités sont nées du monopole et de ses tristes anté-
cédents, la concurrence, les machines et la division du
travail; et vous accusez les Irlandais

D'autres fois les ouvriers, accusent la mauvaise fortune;
et s'exhortent à la patience; c'est la contre-partiedes remer-



ciements qu'ils adressent à la Providence, lorsque le travail
abonde et que les salaires sont suffisants.

Je trouve dans un article publié par M. Léon Faucher,
dans le Journal des Economistes (septembre 1845), que
depuis quelque temps les ouvriers anglais ont perdu l'habi-
tude des coalitions, ce qui est assurément un progrès dont
on ne peut que les féliciter; mais que cette amélioration
dans le moral des ouvriers vient surtout de leur instruction
économique. « Ce n'est point des manufacturiers, s'écriait
au meeting de Bolton un ouvrier fileur, que le salaire
dépend. Dans les époques de dépression, les maîtres ne sont,
pour ainsi dire, que le fouet dont s'arme la nécessité; et,
qu'ils le veuillent ou non, il faut qu'ils frappent. Le principe
régulateur est le rapport de l'offre avec la demande; et les
maîtres n'ont pas ce pouvoir. Agissons donc prudemment;
sachons nous résigner à la mauvaise fortune et tirer parti
de la bonne; en secondant les progrès de notre industrie,
nous serons utiles ;non seulement à nous-mêmes, mais au
pays tout entier. » (Applaudissements.)

A la bonne heure voilà des ouvriers bien dressés, des
ouvriers modèles. Quels hommes que ces fileurs qui subis-
sent sans se plaindre le fouet de la nécessité, parce que le
principe régulateur du salaire est f'o~re et la demande
M. Léon Faucher ajoute avec une naïveté charmante « Les
ouvriers anglais sont des raisonneurs intrépides. Donnez-
leur un principe faux, ils le pousseront mathématiquement
jusqu'à l'absurde, sans s'arrêter ni s'effrayer, comme s'ils
marchaient au triomphe de la vérité. » Pour moi, j'espère
que, malgré tous les efforts de la propagande économiste,
les ouvriers français ne seront jamais des raisonneurs de
cette force. L'offre et la demande, aussi bien que le fouet de
la nécessité, n'ont plus de prise sur leurs esprits. Cette
misère manquait à l'Angleterre; elle ne passera pas le
détroit.

Par l'effet combiné de la division, des machines, du pro-
duit net et de l'intérêt, le monopole étend ses conquêtes
dans une progression croissante; ses développements em-
brassent l'agriculture aussi bien que le commerce et l'in-
dustrie, et toutes les espèces de produits. Tout le monde
connaît le mot de Pline sur le monopole terrien qui déter-
mina la chute de l'Italie, latifundia. perdidere Italiam. C'est
ce même monopole qui appauvrit encore et rend inhabitable
la Campagne romaine, et qui forme le cercle vicieux où
s'agite convulsivement l'Angleterre; c'est lui qui, établi
violemment à la suite d'une guerre de race, produit tous



les maux de l'Irlande, et cause tant de tribulations à
O'Connel, impuissant, avec toute sa faconde, à conduire ses
rappeleurs à travers ce labyrinthe. Les grands sentiments
et la rhétorique sont le pire remède aux maux des sociétés;
il serait plus aisé à O'Connel de transporter l'Irlande et les
Irlandais de la mer du Nord dans l'océan Australien, que
de faire tomber le monopole qui les étreint au souffle de
ses harangues. Les communionsgénérales et les prédications
n'y feront pas plus; si le sentiment religieux soutient seul
encore le moral du peuple irlandais, il est grand temps
qu'un peu de cette science profane, si dédaignée de l'Eglise,
vienne au secours des brebis que sa houlette ne défend plus.

L'envahissement du monopole dans le commerce et
l'industrie est trop connu pour que j'en rassemble les témoi~
gnages d'ailleurs à quoi bon tant argumenter quand les
résultats parlent si haut? La description de la misère des
classes ouvrières par E. Buret a quelque chose de fantas-
tique, qui vous oppresse et vous épouvante. Ce sont des
scènes auxquelles l'imagination refuse de croire, malgré les
certificats et les procès-verbaux.Des époux tout nus, cachés
au fond d'une alcôve dégarnie, avec leurs enfants nus; des
populations entières qui ne vont plus le dimanche à l'église,
parce qu'elles sont nues; des cadavres gardés huit jours
sans sépulture, parce qu'il ne reste du défunt ni linceul pour
l'ensevelir, ni de quoi payer la bière et le croque-mort (et
l'évêque jouit de 4 à 500.000 livres de rente); des familles
entassées sur des égouts, vivant de chambrée avec les porcs,
et saisies toutes vives par ]a pourriture, ou habitant dans
des trous, comme les Albinos; des octogénaires couchés nus
sur des planches nues; et la vierge et la prostituée expirant
dans la même nudité; partout le désespoir, la consomption,
la faim, la faim! Et ce peuple, qui expie les crimes de ses
maîtres, ne se révolte pas! Non, par les flammes de Némésis!
Quand le peupe n'a plus de vengeances, il n'y a plus de
Providence.

Les exterminations en masse du monopole n'ont pas
encore trouvé de poètes. Nos rimeurs, étrangers aux affaires
de ce monde, sans entrai'lles pour le prolétaire, continuent
de soupirer à la lune leurs mélancoliques voluptés. Quel
sujet de méditations (67*) cependant, que les misères
engendréespar le monopole

(67*) Proudhon vise ici Lamartine et sans doute Sainte-Beuve, dont le
poétique roman Volupté venait de paraître en 3e édition (1845). tl est injuste
d'ailleurs pour les poètes de son temps, pour l'un d'eux au moins, Victor
Hugo, dont les Feuilles d'Automne avaient paru depuis longtemps et dont
l'admirable Mélancolia,paruedans tes Contemplations,était écrite depuis 1838.



C'est Walter Scott qui parle
« Autrefois, il y a déjà bien des années, chaque villageois

avait sa vache et son porc, et son enclos autour de la
maison. Là où un seul fermier laboure aujourd'hui, trente
petits fermiers vivaient autrefois; de sorte que, pour un
individu plus riche à lui seul, il est vrai, que les trente
fermiers de l'ancien temps, il y a maintenant vingt-neuf
journaliers misérables, sans emploi pour leur intelligence
et pour leurs bras, et dont plus de moitié est de trop. La
seule fonction utile qu'ils remplissent est de payer, quand
ils peuvent, une rente de 60 shellings par an, pour les
cabanes qu'ils habitent. »

Une ballade moderne, citée par E. Buret, chante la soli-
tude du monopole

Le rouet est silencieux dans la vatlée
Ç'en est fait des sentiments de famille.
Sur un peu de fumée le vieil aïeul
Etend ses mains pâles; et le foyer vide
Est aussi désolé que son cœur.

Les rapports produits au Parlement rivalisent avec le
romancier et le poète

« Les habitants de Glensheil, dans les environsde la vallée
de Dundee, se distinguaient autrefois de tous leurs voisins
par la supériorité de leurs qualités physiques. Les hommes
étaient de haute stature, robustes, actifs et courageux les
femmes avenanteset gracieuses. Les deux sexes possédaient
un goût extraordinaire pour la poésie et la musique. Main-
tenant, hélas! Une longue épreuve de la pauvreté, la pri-
vation prolongée de nourriture suffisante, de vêtements con-
venables, ont profondément détérioré cette race, qui était
remarquement belle. »

Voilà bien la dégradation fatale signalée par nous dans
les deux chapitres de la division du travail et des machines.
Et nos littérateurs s'occupent de gentillesses rétrospectives,
comme si l'actualité manquait à leur génie! Le premier
d'entre eux qui s'est aventuré dans ces routes infernales a
fait scandale dans la coterie Lâches parasites, vils trafi-
quants de prose et de vers, tous dignes du salaire de
Marsyas! Oh! si votre supplice devait durer autant que mon
mépris, il vous faudrait croire à l'éternité de l'enfer.

Le monopole qui, tout à l'heure, nous avait paru si bien
fondé en justice, est d'autant plus injuste que, non seu-
lement il rend le salaire illusoire, mais qu'il trompe l'ou-
vrier dans l'évaluation même de ce salaire, en prenant vis-
à-vis de lui un faux titre, une fausse qualité.



M. de Sismondi, dans ses Etudes d'Bconom:e sociale,
observe quelque part que lorsqu'un banquier remet à un
négociant des billets de banque en échange de ses valeurs,
bien loin qu'il fasse crédit au négociant, il le reçoit au
contraire de lui. « Ce crédit, ajoute M. de Sismondi, est à
la vérité si court, que le négociant se donne à peine le
temps d'examiner si le banquier en est digne, d'autant plus
que c'est le premier qui demande du crédit au lieu d'en
accorder. »

Ainsi, d'après M. de Sismondi, dans l'émission du papier
de banque, les rôles du négociant et du banquier sont inter-
vertis c'est le premier qui est créancier, et le second qui
est crédité.

Quelque -chose d'analogue se passe entre le monopoleur
et le salarié.

En fait, ce sont les ouvriers qui, comme le négociant à
la Banque, demandent à escompter leur travail; en droit,
c'est l'entrepreneur qui devrait leur fournir caution et
sûreté. Je m'explique.

Dans toute exploitation, de quelque nature qu'elle soit,
l'entrepreneur ne peut revendiquer légitimement,en sus de
son travail personnel, autre chose que l'IDÉE; quant à l'EXÉ-
CUTION, résultat du concours de nombreux travailleurs, c'est
un effet de puissancecollective dont les auteurs, aussi libres
dans leur action que le chef, ne peuvent produire rien qui
lui revienne gratuitement. Or, il s'agit de savoir si la
somme des salaires individuels payés par l'entrepreneur
équivaut à l'effet collectif dont je parle; car s'il en était
autrement, l'axiome de Say, Tout produit vaut ce <y:t'
coûte, serait violé.

« Le capitaliste,disait-on, a payé les journées des ouvriers
à prix débattu; conséquemment il ne leur doit rien. Pour
être exact, il faudrait dire qu'il a payé autant de fois une
journée qu'il a occupé d'ouvriers, ce qui n'est point du tout
la même chose. Car, cette force immense, qui résulte de
l'union des travailleurs, de la convergence et de l'harmonie
de leurs efforts; cette économie de frais, obtenue par leur
formation en atelier; cette multiplication du produit, prévue
il est vrai par l'entrepreneur, mais réalisée par des forces
libres, il ne les a point payées. Deux cents grenadiers,
manœuvrant sous la direction d'un ingénieur, ont, en
quelques heures, élevé l'obélisque sur sa base; pense-t-on
qu'un seul homme, en deux cents jours, en fût venu à bout?
Cependant, au compte de l'entrepreneur, la somme de
salaires est la même dans les deux cas, parce qu'il s'adjuge



le bénéfice de là force collective. Or, de deux choses l'une
ou c'est usurpation de sa part, ou c'est erreur. » (Qu'est-ce
que la Propriété? ch. III.)

Pour exploiter convenablementla mule-jenny, il a fallu
des mécaniciens, des constructeurs, des commis, des bri-
gades d'ouvriers et d'ouvrières de toute espèce. Au nom de
leur liberté, de leur sécurité, de leur avenir et de l'avenir
de leurs enfants, ces ouvriers, en s'embauchant dans la
filature, avaient à faire des réserves; où sont les lettres de
crédit qu'ils ont délivrées aux entrepreneurs? Où sont les
garanties qu'ils en ont reçues ? Quoi Des millions
d'hommes ont vendu leurs bras et aliéné leur liberté sans
connaître la portée du contrat; ils se sont engagés sur la
foi d'un travail soutenu et d'une suffisante rétribution; ils
ont exécuté de leurs mains ce que la pensée des maîtres
avait conçu; ils sont devenus, par cette collaboration, asso-
ciés dans l'entreprise; et quand le monopole, ne pouvant
ou ne voulant plus faire d'échanges, suspend sa fabrication
et laisse ces millions de travailleurs sans pain, on leur dit
de se résigner. Par les nouveaux procédés, ils ont perdu
neuf journées de leur travail sur dix; et pour compensation,
on leur montre le fouet de la nécessité levé sur eux! Alors,
s'ils refusent de travailler pour un moindre salaire, on leur
prouve que c'est eux-mêmes qu'ils punissent. S'ils acceptent
le prix qu'on leur offre, ils perdent ce noble orgueil, ce goût
des commodités décentes qui font le bonheur et la dignité
de l'ouvrier, et lui donnent droit aux sympathies du riche.
S'ils se concertent pour faire augmenter leur salaire, on
les jette en prison! Tandis qu'ils devraient poursuivre
devant les tribunaux leurs exploiteurs, c'est sur eux que
les tribunaux vengeront les attentats à la liberté du com-
merce Victimes du monopole, ils porteront la peine due
aux monopoleurs! 0 justice des hommes, stupide courti-
sane, jusqu'à quand, sous tes oripeaux de déesse, boiras-tu
le sang du prolétaire égorgé?

Le monopole a tout envahi, la terre, le travail et les ins-
truments de travail, les produits et la distribution des pro-
duits. L'économie politique elle-même n'a pu s'empêcher de
le reconnaître « Vous trouvez presque toujours sur votre
route, dit M. Rossi, un monopole. Il n'est guère de produit
qu'on puisse regarder comme lie résultat pur et simple du
travail; ainsi la loi économique qui proportionne le prix
aux frais de production ne se réalise jamais complètement.
C'est une formule qui est profondément modifiée par l'in-
tervention de l'un ou de l'autre des monopoles auxquels se



trouvent soumis les instruments de production. » (Cours
d'Economie politique, t. I, p. 143.)

M. Rossi est placé trop haut pour donner à son langage
toute la précision et l'exactitude que la science commande
lorsqu'il est question du monopole. Ce qu'il appelle avec
tant de bienveillance une modification des formules écono-
miques, n'est qu'une longue et odieuse violation des lois
fondamentalés du travail et de l'échange. C'est par l'effet
du monopole que dans la société, le produit net se comptant
en sus du produit brut, le travailleur collectif doit racheter
son propre produit pour un prix supérieur à celui que ce
produit coûté; ce qui est contradictoire et impossible;
que la balance naturelle de la production et de la consom-
mation se trouve détruite; que le travailleur est trompé
tant sur le montant de son salaire que sur ses règlements;
que le progrès dans le bien-être se change pour lui en un
progrès incessant dans la misère c'est par le monopole
enfin que toutes les notions de justice commutative sont
perverties, et que l'économie sociale, de science positive
qu'elle est, devient une véritable utopie,

Ce travestissement de l'économie politique sous l'influence
du monopole est un fait si remarquable dans l'histoire des
idées sociales, que nous ne pouvons nous dispenser d'en
consigner ici quelques exemples.

Ainsi, au point de vue du monopole, la valeur n'est plus
cette conception synthétique, qui sert à exprimer le rapport
d'un objet particulier d'utilité avec l'ensemble de !a
richesse; le monopole estimant les choses, non pas relati-
vement à la société, mais relativement à lui, la valeur perd
son caractère social, et n'est plus qu'un rapport vague,
arbitraire, égoïste essentiellement mobile. Partant de ce
principe, le monopoleur étend la qualification de produit à
toutes les espèces de servage, et applique l'idée de capital
à toutes les industries frivoles et honteuses qu'exploitent
ses passions et ses vices. Les charmes d'une courtisane, dit
Say, sont un fonds dont le produit suit la loi générale des
valeurs, à savoir l'offre et la demande. La plupart des
ouvrages d'économie politique sont pleins d'applications
pareilles. Mais comme la prostitution et la domesticité dont
elle émane sont réprouvées par la morale, M. Rossi nous
fera observer encore que l'économie politique, après avoir
modt/M sa formule par suite de l'intervention du monopole,
devra lui faire subir un nouveau coH-ee~; bien que ses
conclusions soient en elles-mêmes irréprochables.Car, dit-il,
l'économie politique n'a rien de commun avec la morale;



c'est,à à nous à en accepter, modifier ou corriger les formules,
selon que notre bien, celui de la société et le soin de la
morale, le réclament. Que de choses entre l'économie poli-
tique et.la vérité 1

De même la théorie du produit net, si éminemment
sociale, progressive et conservatrice, a été, si je puis ainsi
dire, individualisée à son tour par le monopole, et le prin-
cipe qui devrait procurer le bien-être de la société en cause
la ruine. Le monopoleur, poursuivant en tout le plus grand
produit net possible, n'agit plus comme membre de la
société et dans l'intérêt de la société; il agit en vue de son
intérêt exclusif, que cet intérêt soit ou non contraire à
l'intérêt social. Ce changement de perspective est la cause
que M. de Sismondi assigne à la dépopulation de la Cam-
pagne de Rome. D'après les recherches comparatives qu'il
a faites sur le produit de l'agro romano, selon qu'il serait
mis en culture ou laissé en pâturage, il a trouvé que le
produit brut serait douze fois plus considérable dans le
premier cas que dans le second; mais comme la culture
exige relativement un plus grand nombre de bras, il a vu
aussi que dans ce même cas le produit net serait moindre.
Ce calcul, qui n'avait point échappé aux propriétaires, a
suffi pour les confirmer dans l'habitude de laisser leurs
terres incultes, et la Campagne de Rome est inhabitée.

« Toutes les parties des Etats romains, ajoute M. de Sis-
mondi, présentent le même contraste entre les souvenirs
de leur prospérité-au moyen âge et leur désolation actuelle.
La ville de Cèrës, rendue célèbre par Ranzo do Céri, qui
défendit tour à tour Marseille contre Charles-Quint et
Genève contre le duc de Savoie, n'est plus qu'une solitude.
Dans tous les fiefs des Orsini et des Colonne, personne.
Dans les forêts qui entourent le joli lac de Vico, la race
humaine a disparu; et les soldats avec lesquels le redou-
table préfet de Vico fit si souvent trembler Rome au qua-
torzième siècle, n'ont point laissé de descendants. Castro et
Ronciglione sont désolés.» (Etudes sur l'Economie poli-
tique.)

En effet, la société recherche le plus grand produit brut,
par conséquent la plus grande population possible, parce
que pour elle produit brut et produit net sont identiques.
Le monopole, au contraire, vise constamment au plus grand
produit net, dût-il ne l'obtenir qu'au prix de l'extermination
du genre humain (68).

(68) Le produit net et le produit brut d'une exploitation ne varient pas
toujours dans le même sens; la rentabilité maxima n'est pas nécessairement



Sous cette même influence du monopole, l'intérêt du
capital, perverti dans sa notion, est devenu à son tour pour
la société un printemps mort. Ainsi que nous l'avons
expliqué, l'intérêt du capital est, d'une part, la forme sous
laquelle le travailleur jouit de son produit net, tout en le
faisant servir à de nouvelles créations; d'un autre côté, cet
intérêt est le lien matériel de solidarité entre les produc-
teurs, au point de vue de l'accroissement des richesses.
Sous le premier aspect, la somme des intérêts ne peut
jamais excéder le montant même du capital; sous le second
point de vue, l'intérêt comporte, en sus du remboursement,
une prime comme récompense du service rendu. Dans

aucun cas, il n'implique perpétuité.
Mais le monopole, confondant la notion du capital, qui

ne se peut dire que des créations de l'industrie humaine,
avec celle du fonds exploitable que la nature nous a donné,
et qui appartient à tous, favorisé d'ailleurs dans son usur-
pation par l'état anarchique d'une société où la possession
ne peut exister qu'à la condition d'être exclusive, souve-
raine et perpétuelle; le monopole s'est imaginé, il a posé

en principe que le capital, de même que la terre, les ani-
maux et les plantes, avait en lui-même une activité propre,
qui dispensait le capitaliste d'apporter autre chose à
l'échange, et de prendre aucune part dans les travaux de
l'atelier. De cette idée fausse du monopole est venu le nom
grec de l'usure, tokos, comme qui dirait le petit ou le croît
du capital; ce qui a donné lieu à Aristote de faire ce calem-
bour les écus ne font point de petits. Mais la métaphore
des usuriers a prévalu contre la plaisanterie du Stagyrite;
l'usure, comme la rente dont elle est l'imitation, a été
déclarée de droit perpétuelle; et ce n'est que bien tard, par
un demi retour au principe, qu'elle a reproduit l'idée
d'amortissement.

Tel est le sens de cette énigme qui a soulevé tant de
scandales parmi les théologiens et les légistes, et sur
laquelle l'Eglise chrétienne a erré deux fois la première
en condamnant toute espèce d'intérêt, la seconde en se
rangeant au sentiment des économistes, et démentant ainsi
ses anciennes maximes. L'usure, ou droit d'aubaine, est
tout à la fois l'expression et là condamnation du monopole;
c'êst la spoliation du travail par le capital organisée et léga-

fonction du maximum de productivité. Sur cette question et pour l'appré-
ciation des idées de Proudhon à cet égard, v. LANDRY, L'utilité sociale de la
propriété priuée (Paris, 1901, n<" 63 et suiv.). Cf. supra, p. 66 < Trois années
de fertilité dans certaines provinces. sont une calamité publique



lisée; c'est de toutes les subversions économiques celle qui
accuse le plus haut l'ancienne société, et dont la scanda-
leuse persistance justifierait une dépossession brusque et
sans indemnité de toute la classe capitaliste.

Enfin le monopole, par une sorte d'instinct de conser-
vation, a perverti jusqu'à l'idée d'association qui pouvait
lui contrevenir, ou, pour mieux dire, il ne lui a pas permis
de naître.

Qui pourrait se flatter aujourd'hui de définir ce que doit
être la, société entre des hommes? La loi distingue deux
espèces et quatre variétés de sociétés civiles, autant de
sociétés de commerce, depuis le simple compte-à-demi
jusqu'à l'anonyme. J'ai lu les commentaires les plus res-
pectables que l'on ait écrits sur toutes ces formes d'asso-
ciation, et je déclare n'y avoir trouvé qu'une application des
routines du monopole entre deux ou plusieurs coalisés
qui joignent leurs capitaux et leurs efforts contre tout ce
qui produit et qui consomme, qui invente et qui échange,
qui vit et qui meurt. La condition sine qua non de toutes
ces sociétés est le capital, dont la présence seule les cons-
titue et leur donne une base; leur objet est le monopole,
c'est-à-dire l'exclusion de tous autres travailleurs et capi-
talistes, par conséquentla négation de l'universalité sociale,
quant aux personnes.

Ainsi, d'après la définition du Code, une société de com-
merce qui poserait en principe la faculté pour tout étranger
d'en faire partie sur sa simple demande, et de jouir aus-
sitôt des droits et prérogatives des associés, même gérants,
ne serait plus une société (68*), les tribunaux en prononce-
raient d'office la dissolution, la non-existence. Ainsi encore,
un acte de société dans lequel les contractants ne stipule-
raient aucun apport,et qui, tout en réservant pour chacun le
droit exprès de faire concurrenceà tous, se bornerait à leur
garantir réciproquement le travail et le salaire, sans parler
ni de la spécialité de l'exploitation, ni des capitaux, ni des
intérêts, ni des profits et pertes; un pareil acte semblerait
contradictoire dans sa teneur, dépourvu d'objet autant que
de raison, et serait, sur la plainte du premier associé réfrac-
taire, annulé par le juge. Des conventions ainsi rédigées ne
pourraient donner lieu à aucune action judiciaire; des gens
qui se diraient associés de tout le monde seraient considérés
comme ne l'étant de personne; des écrits où l'on parlerait

(68*) Les sociétés à capital et personnel variables, déunies par l'art. 48
de la loi du 24 juillet 1867, répondent à cette dénnition. On sait que c'est
sous cette forme que se constituent toutes les sociétés coopératives.



à la fois de garantie et de concurrence entre associés, sans
aucune mention de fonds social et sans désignation d'objet,
passeraient pour une oeuvre de charlatanisme transcen-
dantal, dont l'auteur pourrait bien être envoyé à Bicêtre,
à supposer que les magistrats consentissent à ne le regarder
que comme fou.

Et pourtant il est avéré, par tout ce que l'histoire et
l'économie sociale offrent de plus authentique, que l'huma-
nité a été jetée nue et sans capital sur la terre qu'elle
exploite; conséquemment, que c'est elle qui a créé et qui
crée tous les jours toute richesse; que le monopole en elle
n'est qu'une vue relative servant à désigner le grade du
travailleur, avec certaines conditions de jouissance, et que
tout le progrès consiste, en multipliant indéfiniment les
produits, à en déterminer la proportionnalité, c'est-à-dire à
organiser le travail et le bien-être par la division, les ma-
chines, l'atelier, l'éducation et la concurrence. L'étude la
plus approfondie des phénomènesn'aperçoit rien au delà.–
D'autre part, il est évident que toutes les tendances de
l'humanité, et. dans sa politique, et dans ses lois civiles,
sont à l'universalisation, c'est-à-dire à une transformation
complète de l'idée de société, telle que nos codes la déter-
minent.

D'où je conclus qu'un acte de société qui réglerait, non
plus l'apport des associés, puisque chaque associé, d'après
la théorie économique, est censé ne posséder absolument
rien à son entrée dans la société, mais les conditions du
travail et de l'échange, et qui donnerait accès à tous ceux
qui se présenteraient; je conclus, dis-je, qu'un tel acte de
société n'aurait rien que de rationnel et de scientifique,
puisqu'il serait l'expression même du progrès, la formule
organique du travail, puisqu'il révélerait, pour ainsi dire,
l'humanité à elle-même, en lui donnant le rudiment de sa
constitution.

Or, qui jamais, parmi les jurisconsultes et les écono-
mistes, s'est approché seulement à la distance de mille
lieues de cette idée magnifique et pourtant si simple? « Je
ne pense pas, dit M. Troplong (69), que l'esprit d'association
soit appelé à de plus grandes destinées que celles qu'il a

(69) TROPLONG (1795-1869), jurisconsulte et homme politique, l'un des
défenseurs les plus ardents du bonapartisme. Il voyait en Napoléon in le
représentant, l'incarnation de la démocratie organisée. Il a publié de nom-
breux traités juridiques dont l'autorité est restée considérable. A l'époque
où écrivaient Proudhon et Troplong, la législation sur les sociétés com-
merciales était très imparfaite; quant aux associations, si elles compre-
naient plus de 20 personnes, elles constituaient un délit, aux termes du
Code pénal, aggravés par une loi de 1834.



accomplies dans le passé et jusqu'à ce jour. et j'avoue
que je n'ai rien tenté pour réaliser de telles espérances,que
je crois exagérées. Il existe de justes limites que l'asso-
ciation ne doit pas franchir. Non! l'association n'est pas
appelée en France à tout gouverner. L'élan spontané de
l'esprit individuel est aussi une force vive de notre nation
et une cause de son originalité.

« L'idée d'association n'est pas nouvelle. Déjà nous
voyons chez les Romains la société de commerce apparaître
avec tout son attirail de monopoles, d'accaparements, de
collusions, de coalitions, de piraterie et de vénalité. Là
commande remplit le droit civil, commercial et maritime
du moyen âge; elle est à cette époque l'instrument le plus
actif du travail organisé en société. Dès le milieu du qua-
torzième siècle, on voit se former les sociétés par actions;
et jusqu'à la déconfiture de Law, on les voit prendre un
accroissement continuel. Comment! Nous nous émerveil-
lons de ce que l'on met en actions des mines, des fabriques,
des brevets, des journaux! Mais il y a deux siècles qu'on
mettait en actions des îles, des royaumes, presque tout un
hémisphère.Nous crions au miracle parce que des centaines
de commanditaires viendront se grouper autour d'une
entreprise; mais déjà, au quatorzième siècle, la ville de
Florence tout entière était commanditaire de quelques
négociants, qui poussèrent aussi loin que possible le génie
des entreprises. Puis, si rfos spéculationssont mauvaises,
si nous avons été téméraires, imprévoyants ou crédules,
nous tourmentons le législateur de nos réclamations tra-
cassières nous lui demandonsdes prohibitions,des nullités.
Dans notre manie de tout réglementer, même ce qui est
déjà codifié; de tout enchaîner par des textes revus, corrigés
et augmentés; de tout administrer, même les chances et les
revers du commerce, nous nous écrierions, au milieu de tant
de lois existantes II y. a quelque chose à faire »

M. Troplong croit à la Providence, mais à coup sûr il
n'est pas son homme. Ce n'est pas lui qui trouvera la for-
mule d'association que réclament aujourd'hui les esprits,
dégoûtés qu'ils sont de tous les protocoles de coalition et
de rapine dont M. Troplong déroule le tableau dans son
commentaire. M. Troplong se fâche, et avec raison, contre
ceux qui veulent tout enchaîner dans des textes de lois; et
lui-même prétend enchaîner l'avenir dans une cinquantaine
d'articles, où la raison la plus sagace ne découvrirait pas
une étincelle de science économique, pas une ombre de
philosophie. Dans notre manie, s'écrie-t-il, de tout régle-
menter, MÊME CE QUI EST DÉJÀ coMFiÉ Je ne connais rien



de plus délicieux que ce trait, qui peint à la fois le juris-
consulte et l'économiste. Après le code Napoléon, tirez
l'échelle

« Heureusement, poursuit M. Troplong, que tous les
projets de changement mis au jour en 1837 et 1838 avec
tant de fracas, sont aujourd'hui oubliés. Le conflit des pro-
positions et l'anarchie des opinions réformistes ont amené
des résultats négatifs. En même temps que la réaction
s'opérait contre les agioteurs, le bon sens public faisait
justice de tant de plans officiels d'organisation beaucoup
moins sages que la loi existante, beaucoup moins en har-
monie avec les usages du commerce, beaucoup moins libé-
raux, après 1830, que les conceptions- du conseil d'Etat
impérial Maintenant tout est rentré dans l'ordre, et le
Code de commerce a conservé son intégrité, son excellente
intégrité. 'Lorsque le commerce en a besoin, il y trouve,
à côté de la société collective, de la société en participation,
de la société anonyme, la commandite libre, tempérée seu-lement par la prudence des commanditaires et par les
articles du Code pénal sur l'escroquerie. o (TROPLONG, des
Sociétés civiles et de commerce, préface.)

Quelle philosophieque celle qui se réjouit de voir avorter
les essais de réforme, et qui compte ses triomphes par les
résultats négatifs de l'esprit de recherche! Nous ne pouvons
en ce moment entrer plus à fond dans la critique des
sociétés civiles et de commerce, qui ont fourni à M. Tro-
plond la matière de deux volumes. Nous réserverons ce
sujet pour le temps où, la théorie des contradictions éco-
nomiques étant achevée, nous aurons trouvé dans leur équa-
tion générale le programme de l'association, que nous
publierons alors en regard de la pratique et des conceptions
de nos anciens.

Un mot seulement sur la commandite.
On croirait au premier coup d'œil que la commandite,

par sa puissance expansive et par la facilité de mutation
,qu'elle présente, puisse se généraliser de manière à em-brasser une nation entière, dans tous ses rapports commer-ciaux et industriels. Mais l'examen le plus superficiel de la
constitution de cette société démbntre bien vite quel'espèce d'élargissement dont elle est susceptible, quant aunombre des actionnaires, n'a rien de commun avec l'exten-
sion du lien social.

D'abord la commandite, comme toutes les autres sociétés
de commerce, est nécessairement limitée à une exploitation
unique; sous ce rapport, elle est exclusive de toutes les
industries étrangères à la sienne propre. S'il en était autre-



ment, la commandite aurait changé de nature; ce serait
une forme nouvelle de société dont les statuts porteraient,
non plus spécialement sur les bénéfices, mais sur la distri-
bution du travail et des conditions d'échange ce serait
précisément l'association telle que la nie M. Troplong, et
que la jurisprudence -du monopole l'exclut.

Quant au personnel qui compose la -commandite, il se
divise naturellement en deux catégories, les gérants et les
actionnaires. Les gérants, en très petit nombre, sont choisis
parmi les promoteurs, organisateurs et patrons de l'entre-
prise à dire vrai, ce sont les seuls associés. Les action-
naires, .comparés à ce petit gouvernement qui administre
avec plein pouvoir la société, sont tout ce peuple de contri-
buables qui, étrangers les uns aux autres, sans influence et
sans responsabilité, ne tiennent à l'affaire que par leurs
mises. Ce sont des prêteurs à prime, ce ne sont pas des
associés.

On conçoit d'après cela que toutes les industries du
royaume pourraient être exploitées par des commandites,
et chaque citoyen, grâce à la facilité de multiplier ses
actions, s'intéresser dans la totalité ou dans la plupart de
ces commandites,sans que pour cela sa condition fût amé-
liorée il se pourrait même qu'elle fût de plus en plus com-
promise. Car, encore une fois, l'actionnaire est la bête de
somme, la matière exploitable de la commandite; ce n'est
pas pour lui que cette* société est formée. Pour que l'asso-
ciation soit réelle, il faut que celui qui s'y engage y tienne
par la qualité, non de parieur, mais d'entrepreneur; qu'il
ait voix délibérative au conseil que son nom soit exprimé
ou sous-entendu dans la raison sociale; que tout enfin soit
réglé à son égard sur le pied d'égalité. Mais ces conditions
sont précisémentcelles de l'organisation du travail, laquelle
n'est point entrée dans les prévisionsdu Code; elles forment
l'objet ULTÉMEUR de l'économie politique, par conséquent
elles ne sont point à supposer, mais à créer, et, comme
telles, radicalement incompatibles avec le monopole.

Le socialisme, malgré le faste de son nom, n'a pas été
jusqu'ici plus heureux que le monopole dans la définition
de la société; on peut même dire que dans tous ses plans
d'organisation, il s'est constamment montré sous ce rapport
le plagiaire de l'économie politique. M. Blanc, que j'ai déjà
cité à propos de la concurrence,et que nous avons vu tour
à tour partisan du principe hiérarchique, défenseur offi-
cieux de l'inégalité, prêchant le communisme, niant d'un
trait de plume la loi de contradiction parce qu'il ne la
conçoit pas, affectant par-dessus tout le pouvoir comme



raison dernière de son système, M. Blanc nous offre de
nouveau le curieux exemple d'un socialiste copiant, sans
qu'il s'en doute, l'économie politique, et tournant conti-
r.uellementdans le cercle vicieux des routines propriétaires.
Au fond, M. Blanc nie la prépondérance du capital; il nie
même que le capital soit égal au travail dans la production
en quoi il est d'accord avec les saines théories économiques.
Mais il ne peut ou ne sait se passer du capital, il prend
pour point de départ le capital, il fait appel à la comman-
dite de l'Etat, c'est-à-dire qu'il se met à genoux devant les
capitalistes, et qu'il reconnaît la souveraineté du mono-
pole. De là les contorsions singulières de sa dialectique. Je
prie le lecteur de me pardonner ces éternellespersonnalités,
mais puisque le socialisme, aussi bien que l'économie poli-
tique, s'est personnifié en un certain nombre d'écrivains,
je ne puis faire autrement que de citer les auteurs.

« Le capital, disait la Phalange (69*), en tant que faculté
concourant à la production, a-t-il ou n'a-t-il pas la légiti-
mité des autres facultés productives? S'il est légitime, il
prétend illégitimement à une part dans la production, il
faut l'exclure, il n'a pas d'intérêt à recevoir; si, au contraire,
il est légitime, il ne saurait être légitimement exclu de la
participation aux bénéfices, à l'accroissement desquels il a
concouru, x

La question ne pouvait être posée plus clairement.
M. Blanc trouve au contraire qu'elleest posée d'une manière
très confuse, ce qui veut dire qu'elle l'embarrasse fort, et
il se tourmente beaucoup pour en trouver le sens.

D'abord, il suppose qu'on lui demande « s'il est équitable
d'accorder au capitaliste, dans les bénéfices de la produc-
tion, une part égale à celle du travailleur?» A quoi M. Blanc
répond sans hésiter que cela serait injuste. Suit un mouve-
ment d'éloquencepour établir cette injustice.

Or, le phalanstérien ne demande pas si la part du capi-
taliste doit être ou non égale à celle du travailleur; il veut
savoir seulement s'il aura une part. Et c'est à quoi M. Blanc
ne répond pas.

Veut-on dire, continue M. Blanc, que le capital est indis-
pensable, comme le travail lui-même, à la production?
Ici M. Blanc distingue il accorde que le capital est indis-

(69*) La Phalange, journal de la science sociale, bi-mensuel, organe des
fourléristes, paraissait depuis 1834. Cette revue.avait succède au périodique
sociétaire, intitulé « La Réforme industrielle ou Le Phalanstère » 1832 et
18S9.



pensable comme le travail, mais non pas autant que le
travail.

Encore une fois, le phalanstérien ne dispute pas sur la
quantité, mais sur le droit.

Entend-on,c'est toujours M. Blanc qui interroge,que tous
les capitalistes ne sont pas des oisifs? M. Blanc, généreux
pour les capitalistes qui travaillent, demande pourquoi l'on
ferait si grande la part de ceux qui ne travaillent pas ?
Tirade d'éloquence sur les services impersonnels du capi-
taliste, et les services -personnels du travailleur, terminée
par un rappel à la Providence.

Pour la troisième fois, on vous demande si la partici-
pation du capital aux bénéfices est légitime, comme vous
admettez qu'elle est indispensable dans la production.

Enfin M. Blanc, qui avait pourtant compris, se décide à
répondre que s'il accorde un intérêt au capital, c'est par
mesure de transition et pour adoucir aux capitalistes la
pente qu'ils ont à descendre. Du reste, son projet rendant
inévitable l'absorption des capitaux privés dans l'asso-
ciation, il y aurait folie et abandon des principes à faire
plus. M. Blanc, s'il avait étudié sa matière, n'avait à
répondre que ce seul mot Je nie le capital.

Ainsi, M. Blanc, et j'entends sous son nom tout le socia-
lisme, après avoir, par~une première contradiction au titre
de son livre, de l'ORGANISATION DU TRAVAIL, déclaré que le
capital est indispensable dans la production, et par con-
séquent qu'il devait être organisé et participer aux béné-
fices comme le travail, rejette, par une seconde contra-
diction, le capital de l'organisation et refuse de le recon-
naître par une troisième contradiction, lui qui se
moque des décorationset des titres de noblesse, il distribue
les couronnes civiques, les récompenses et les distinctions
aux littérateurs, inventeurs et artistes qui auront bien
mérité 'de la patrie; il leur alloue des traitements selon leurs
grades et dignités toutes chosés qui sont la restauration
du capital aussi réellement, mais non toutefois avec la
même précision mathématique, que l'intérêt et le produit
net; – par une quatrième contradiction, M., Blanc constitue
cette aristocratie nouvelle sur le principe d'égalité, c'est-
à-dire qu'il prétend faire voter des maîtrises à des associés
égaux et -libres, des privilèges d'oisiveté à des travailleurs,
la spoliation enfin aux spoliés; par une cinquième con-
tradiction, il fait reposer cette aristocratie égalitaire sur la
base d'un pouvoir doué d'une grande force, c'est-à-dire sur
le despotisme, autre forme du monopole;-par une sixième
contradiction, après avoir, par ses encouragementsaux arts



et au travail, essayé de proportionner la rétribution au ser-
vice, comme le monopole, le salaire à la capacité, comme
le monopole il se met à faire l'éloge de la vie en commun
du travail et de la consommation en commun; ce qui ne
l'empêche pas de vouloir soustraire aux effets de l'indiffé-
rence commune, au moyen des encouragements nationaux
prélevés sur le produit commun, les écrivains sérieux et
graves, dont le commun des lecteurs ne se soucie pas;
par une septième contradiction. Mais arrêtons-nous à sept,

car nous n'aurions pas fini à septante-sept.
On dit que M. Blanc, qui prépare en ce moment une

.histoire de la Révolution française, s'est mis à étudier
sérieusement l'économie politique.Le premier fruit de cette
étude sera je n'en doute pas, de lui faire rétracter son
pamphlet sur l'Organisation du travail, et, par suite, de
réformer toutes ses idées sur l'autorité et le gouvernement.
A ce prix l'Histoire de la Révolution /'rança!se,par M. Blanc,
sera'un travail vraiment utile et original (69*).

Toutes les sectes socialistes, sans exception, sont possé-
dées du même préjugé; toutes, à leur insu, inspirées par la
contradiction économique, viennent confesser leur impuis-
sance devant la nécessité du capital; toutes attendent, pour
réaliser leurs idées, qu'elles aient en main le pouvoir et
l'argent. Les utopies du socialisme, en ce qui concerne
l'association, font plus que jamais ressortir la vérité de ce

que nous avons dit en commençant il n'y a rien dans le

socialisme qui ne se trouve dans l'économie politique; et ce
plagiat perpétuel est la condamnation irrévocable de tous
deux. Nulle part on ne voit poindre cette idée-mère, qui
ressort avec tant d'éclat de la génération des catégories
économiques; c'est que la formule supérieure de l'asso-
ciation n'a point du tout à s'occuper du capital, objet des
comptes des particuliers; mais qu'elle doit porter unique-
ment sur l'équilibre de la production, les conditions de
l'échangé, la réduction progressive des prix de revient,
seule et unique source du progrès de la richesse. Au lieu
de déterminer les rapports d'industrie à industrie, de tra-
vailleur à travailleur, de province à province et de peuple
à peuple, les socialistes ne songent qu'à se pourvoir de
capitaux, concevant toujours le problème de la solidarité
des travailleurs comme s'il s'agissait de fonder une nouvelle
maison dé monopole. Le monde, l'humanité, les capitaux,

(69**) Cette histoire parut, en effet, de 1847 à M62 (12 vol,). Loin d'y.
renier sa doctrine, Louis Blanc y fait l'apologie de ses précurseurs soc)a<
listes du xvnr' siècle, Mably et Morelly.



l'industrie, la pratique des affaires, existent; il ne s'agit
plus que d'en chercher la philosophie, en d'autres termes
de les organiser; et les socialistes cherchent des capitaux t

Toujours en dehors de la réalité, qu'y a-t-il d'étonnant à
ce que la réalité leur manque?

Ainsi M. Blanc demande la commandite de l'Etat et la
création d'ateliers nationaux ainsi Fourier demandait six
millions, et son école s'occupe encore aujourd'hui de
grouper cette somme; ainsi les communistes espèrent en
une révolution qui leur donne l'autorité et le trésor, et
s'épuisent en attendant à d'inutiles souscriptions.Le capital
et le pouvoir, organes secondaires dans la société, sont
toujours les dieux que le socialisme adore; si le capital et
le pouvoir n'existaient pas, il les inventerait. Par ses préoc-
cupations de pouvoir et de capital, le socialisme a complè-
tement méconnu le sens de ses propres protestations; bien
plus, il ne s'est pas aperçu qu'en s'engageant, comme il
faisait, dans la routine économique, il s'ôtait jusqu'au droit
de protester. Il accuse la société d'antagonisme, et c'est par
le même antagonismequ'il poursuit la réforme. Il demande
des capitaux pour les pauvres travailleurs, comme si la
misère des travailleurs ne venait pas de la concurrence des
capitaux entre eux, aussi bien que de l'opposition factice
du travail et du capital; comme si la question n'était pas
aujourd'hui précisément telle qu'elle eût été avant la
création des capitaux, c'est-à-dire encore et toujours une
question d'équilibre; comme si enfin, redisons-lesans cesse,
redisons-le jusqu'à satiété, il s'agissait d'autre chose désor-
mais que d'une synthèse de tous les principes émis par la
civilisation, et que si cette synthèse, si l'idée qui mène le
monde était connue, l'on eût besoin de l'intervention du
capital et de l'Etat pour la mettre en évidence.

Le socialisme, en désertant la critique pour se livrer à
la déclamation et à l'utopie, en se mêlant aux intrigues
politiques et religieuses, a trahi sa mission et méconnu le
caractère du siècle. La révolution de 1830 nous avait démo-
ralisés, le socialisme nous effémine. Comme l'économie poli-
tique dont il ne fait que ressasser les contradictions, le
socialisme est impuissant à satisfaire au mouvement des
intelligences; ce n'est plus, chez ceux qu'il subjugue, qu'un
nouveau préjugé à détruire, et chez ceux qui le propagent
un charlatanisme à démasquer, d'autant plus dangereux
qu'il est presque toujours de bonne foi.



CHAPITRE VII

Cinquième époque. La police ou l'impôt

Dans la position de ses principes, l'humanité, comme si
elle obéissait à un ordre souverain, ne rétrograde jamais.
Pareille au voyageur qui par des sinuosités obliques s'élève
de la vallée profonde au sommet de la montagne, elle suit
intrépidement sa route en zigzag, et marche à son but d'un
pas assuré, sans repentir et sans arrêt (70). Parvenu à
l'angle du monopole, le génie social porte en arrière un
mélancolique regard, et dans une réflexion profonde il se
dit

« Le monopole a tout ôté au pauvre mercenaire pain,
vêtement, foyer, éducation, liberté et sûreté. Je mettrai le
monopole à contribution; à ce prix je lui conserverai son
privilège.

« La terre et les mines, les forêts et les eaux, premier
domaine de l'homme, sont pour le prolétaire en interdit.
J'interviendrai dans leur exploitation, j'aurai ma part des
produits, et le monopole terrien sera respecté.

« L'industrie est tombée en féodalité; mais c'est moi qui
suis le suzerain. Les seigneurs me payeront tribut, et ils
conserveront le bénéfice de leurs capitaux.

« Le commerce prélève sur le consommateur des profits
usuraires. Je sémerai sa route de péages, je timbrerai ses
mandats et viserai ses expéditions,et il passera.

« Le capital a vaincu le travail par l'intelligence. Je vais
ouvrir dés écoles; et le travailleur, rendu lui-même intel-
ligent, pourra devenir à son tour capitaliste.

« La. circulation manque aux produits et la vie sociale

(70) Marx raille, non sans raison, mais aussi non sans lourdeur, le
procédé d'enchaînement logique qui, pour relier la théorie de l'impôt à
celle du monopole, fait intervenir ici ce génie social à la marche zigzagante
(Misère. p. 212, p. 225).

(Misèrede la philosophie, tome III, page 299).



est comprimée. Je construirai des routes, des ponts, des
canaux, des marchés, des théâtres et des temples, et ce sera
à la fois un travail, une richesse et un débouché.

« Le riche vit dans l'abondance, pendant que l'ouvrier
pleure famine. J'établirai des impôts sur le pain, le vin, la
viande, le sel et le miel, sur les objets de nécessité et sur
les choses de prix, et ce sera une aumône pour mes pauvres.

« Et je préposerai des gardes sur les eaux, les forêts, les
campagnes, les mines et les routes; j'enverrai des collec-
teurs pour l'impôt et des précepteurs pour l'enfance
j'aurai une armée contre les réfractaires, des tribunaux
pour les juger, des prisons pour les punir, et des prêtres
qui les maudissent. Tous ces emplois seront livrés au pro-
létariat et payés par les hommes du monopole.

« Telle est ma volonté certaine et efficace. »
Nous avons à prouver que la société ne pouvait ni mieux

penser ni plus mal agir; ce sera l'objet d'une revue qui, je
l'espère, éclairera le problème social d'une nouvelle lumière.

Toute mesure de police générale, tout règlement d'admi-
nistration et de commerce, de même que toute loi d'impôt,
n'est au fond qu'un des articles innombrables de cette
antique transaction, toujours violée et toujours reprise,
entre le patriciat et le prolétariat. Que les parties ou leurs
représentants n'en aient rien su; que même elles aient fré-
quemment envisagé leurs constitutions politiques sous un
tout autre point de vue, peu nous importe; ce n'est point
à l'homme, législateur ou prince, que nous demandons le
sens de ses actes, c'est aux actes eux-mêmes.

§ I. Idée synthétique de l'impôt. Point de départ et
développement de cette idée.

Afin de rendre plus intelligible ce qui devra suivre, je
vais, par une espèce de renversement de la méthode que
nous avons jusqu'à présent suivie, exposer la théorie supé-
rieure de l'impôt; j'en donnerai ensuite la genèse; enfin
j'en exposerai la contradiction et les résultats. L'idée syn-
thétique de l'impôt; ainsi que sa conception originaire,
fournirait matière aux plus vastes développements. Je me
bornerai à un simple énoncé des propositions, avec indi-
cation sommaire des preuves.

L'impôt dans son essence et sa destination positive, est
la forme de répartition de cette espèce de fonctionnaires
qu'Adam Smith a désignés sous le nom d'improductits,
bien qu'il convînt, autant que personne, de l'utilité et même



de la nécessité de leur travail dans la société. Par cette
qualification d'improductifs, Adam Smith, dont le génie a
tout entrevu et nous a laissé tout à faire, entendait que le
produit de ces travailleurs est n~at~, ce qui est très diffé-
rent de nul, et qu'en conséquence la répartition suit à leur
égard un autre mode que l'échange.

Considérons, en effet, ce qui se passe, au point de vue
de la répartition, dans les quatre grandes divisions du
travail collectif, extraction, industrie, commerce; agricul-
ture. Chaque producteur apporte sur le marché un produit
réel dont la quantité peut se mesurer, la qualité s'apprécier,
le prix se débattre, et finalement la valeur s'escompter, soit
contre d'autres services ou marchandises, soit en numé-
raire. Pour toutes ces industries, la répartition n'est donc
pas autre chose que l'échange mutuel des produits, selon la
loi de proportionnalité des valeurs.

Rien de semblable n'a lieu avec les fonctionnaires dits
pùblics. Ceux-ci obtiennent leur droit à la subsistance, non
par la production d'utilités réelles, mais par l'improduc-
tivité même où, sans qu'il y ait de leur faute, ils sont
retenus. Pour eux la loi de proportionnalité est inverse
tandis que la richesse sociale se forme et s'accroît en
raison directe de la quantité, de la variété et de la pro-
portion des produits effectifs fournis par les quatre grandes
catégories industrielles le développement de cette même
richesse, le perfectionnement de l'ordre social, supposent
au contraire, en ce qui regarde le personnel de la police,
une réduction progressive et indéfinie. Les fonctionnaires
de l'Etat sont donc bien véritablement improductifs. A cet
égard J.-B. Say pensait comme A. Smith, et tout ce qu'il a
écrit à ce sujet pour corriger son maître, et qu'on a eu la
maladresse de compter parmi ses titres de gloire, provient
uniquement, comme il est facile de le voir, d'un malen-
tendu. En un mot, le salaire des employés du gouvernement
constitue pour la société un déficit; il doit être porté au
compte des pertes, que le but de l'organisation industrielle
doit être d'atténuer sans cesse; quelle autre qualification
donner après cela aux hommes du pouvoir, si ce n'est celle
d'Adam Smith ?

Voilà donc une catégorie de services qui, ne donnant pas
de produits réels, ne peuvent aucunement se, solder en la
forme ordinaire; des services qui ne tombent pas sous la
loi de l'échange, qui ne peuvent devenir l'objet d'une spécu-
lation particulière, d'une concurrence, d'une commandite.
ni d'aucune espèce de commerce; des services qui, censés

au fond remplis gratuitement par tout le monde, mais



confiés, en vertu de la loi de division du travail, à un petit
nombre d'hommes spéciaux qui s'y livrent exclusivement,
doivent en conséquence être payés. L'histoire confirme cette
donnée générale. L'esprit humain, qui sur chaque problème
essaie toutes les solutions, a entrepris aussi de soumettre à
l'échange les fonctions publiques; pendant longtemps les
magistrats en France, comme les notaires, etc., n'ont vécu
que de leurs épices. Mais l'expériencea prouvé que ce mode
de répartition employé avec des improductifs était trop
coûteux, sujet à trop d'inconvénients, et l'on a dû y
renoncer.

L'organisation des services improductifs contribue aubien-être général de plusieurs sortes d'abord, en délivrant
les producteurs des soins de la chose publique, à laquelle
tous doivent participer, et dont par conséquent tous sont
plus ou moins esclaves; secondement, en créant dans la
société une centralisation artificielle, image et prélude de la
solidarité future des industries; enfin, en donnant le pre-mier essai de pondération et de discipline.

Ainsi, nous reconnaissons, avec J.-B. Say, l'utilité des
magistrats et autres agents de l'autorité publique mais
nous soutenons que cette utilité est toute négative, et nousmaintenons en conséquence à ses auteurs le titre d'impro-
ductifs que leur a donné A. Smith, non par aucun senti-
ment de défaveur, mais parce qu'effectivement ils nepeuvent se classer dans la catégorie des producteurs.
« L'impôt, dit très bien un économiste de l'école de Say,
M. J. Garnier (71), l'impôt est une privation qu'il faut
chercher à diminuer le plus possible, jusqu'à concurrence
des besoins de la société. » Si l'écrivain que je cite a réfléchi
au sens de ses paroles, il a vu que le mot privation dont il
se sert est synonyme de non production, et qu'en consé-
quence ceux au bénéfice desquels l'impôt se recueille, sont
bien véritablement des improductifs.

J'insiste sur cette définition, qui me semble d'autant
moins contestable que si l'on dispute encore sur le mot,

(71) Joseph CAHIER (1813-1882), fondateur de la Société d'Economie poli-
tique de Paris, en 1842, avec Guillaumin; après avoir donné un cours libre
d'économie politique à l'Athénée, il fut nommé en 1846, professeur a.l'Ecole des Ponts et Chaussées. Journaliste, il propagea avec ardeur le
pacifisme et le libre échangisme. Il entra au Sénat en 1876. J. Garnier peutcompter comme le meilleur vulgarisateur de l'économie classique sesEtemen~ d'Economie politique (1845), son'Traité des Finances (1862) cons-tituent des exposés très clairs de la doctrine dont il était, à l'Académie dessciences morales, l'un des principaux représentants. Malgré leur oppositiondoctrinale, Proudhon et lui restèrent toujours liés amicalement.



tout le monde est d'accord sur la chose, parée qu'elle
contient le germe de la plus grande révolution qui doive
s'accomplir dans le monde, je veux parler de la subordi-
nation des fonctions improductives aux fonctions produc-
tives, en un mot de la soumission effective, toujours
demandée et jamais obtenue, de l'autorité aux citoyens.

C'est une conséquence du développement des contradic-
tions économiques, que l'ordre dans la société se montre
d'abord comme à revers; que ce qui doit être en haut soit
placé en bas; ce qui doit être en relief paraisse taillé en
creux, et ce qui doit recevoir la lumière soit rejeté dans
l'ombre. Ainsi, le pouvoir, qui par essence est, comme le
capital, l'auxiliaire et le subordonné du travail, devient, par
l'antagonisme de la société, l'espion, le juge et le tyran des
fonctions productives; le pouvoir, à qui son infériorité ori-
ginelle commande l'obéissance, est prince et souverain.

Dans tous les temps, les classes travailleuses ont pour-
suivi contre la caste officielle la solution de cette antinomie,
dont la science économique seule peut donner la clef. Les
oscillations, c'est-à-dire les agitations politiques qui résul-
tent de cette lutte du travail contre le pouvoir, tantôt
amènent une dépression de la force centrale, qui com-
promet jusqu'à l'existence de la société; tantôt, exagérant
outre mesure cette même force, engendre le despotisme.
Puis les privilèges du commandement, les joies infinies
qu'il donne à l'ambition et à l'orgueil, faisant des fonctions
improductives l'objet de la convoitise générale, un nouveau
ferment de discorde pénètre la société, qui, divisée déjà
d'une part en capitalistes et salariés, de l'autre en produc-
teurs et improductifs, se divise de nouveau pour le pouvoir
en monarchistes et démocrates. Les conflits de la royauté
et de la république nous fourniraient la matière du plus
merveilleux,du plus intéressant de nos épisodes. Les bornes
de cet ouvrage ne nous permettent pas une excursion si
longue; et après avoir signalé ce nouvel embranchement
du vaste réseau des aberrations humaines, nous nous ren-
fermerons exclusivement, en parlant de l'impôt, dans la
question économique.

Telle est donc, dans son exposé le plus succinct, la
théorie synthétique de l'impôt, c'est-à-dire, si j'ose me per-
mettre cette comparaison familière, de cette cinquième
roue du char de l'humanité, qui fait tant de bruit, et qu'on
appelle, en style gouvernemental,l'Etat. L'Etat, la police,
ou leur moyen d'existence, l'impôt, c'est, je le répète, le
nom officiel de la classe qu'on désigne en économie poli-



(72) Proudhon manque rarement l'occasion d'abaisser les fonctions poli-
tiques au profit des fonctions économiques. « En dépit de leur majestéd'apparat '), dit-il, les premières jouent un rôle moins essentiel que les
autres. Avant de légiférer, d'administrer, de bâtir des palais, des temples
et de faire la guerre, la société travaille, laboure, navigue, échange, exploite
les terres et tes mers Il (Capacité politique, p. 162).

(73) Dans sa Théorie de l'impôt (1861), Proudhon adoptera la théorie del'impôt échange et dira que « l'impôt est la quote-part à payer par chaquecitoyen pour la défense des services publics (p. 39; cf. ibid., p. 113).
C'est exactement la théorie de BASTIAT, (Œ~cres, t. V, p. 344 et t. TV, p. 47).
V. sur les idées fiscales de notre auteur, Proudhon et notre temps (Paris,
1921). Pour la critique de cette théorie, v. SELMMAf, L'impôt progressif et
SURET, Théorie de l'impôt progressif (1910).

tique sous le nom d'improductifs, en un mot de la domes-
ticité sociale (72).

Mais la raison publique n'atteint pas de plein saut à
cette idée simple, qui, pendant des siècles, doit rester à
l'état d'une conception transcendantale. Pour que la civi-
lisation franchisse un tel sommet, il faut qu'elle traverse
d'effroyables orages et des révolutions sans nombre, dans
chacune desquelles on dirait qu'elle renouvelle ses forces
par un bain de sang. Et lorsque enfin la production, repré-
sentée par le capital, semble au moment de subalterniser
tout à fait l'organe improductif, l'Etat; la société alors se
soulève d'indignation; le travail pleure de se voir bientôt
libre; la démocratie frémit de l'abaissement du pouvoir
la justice crie au scandale, et tous les oracles des dieux qui
s'en vont s'exclament avec terreur que l'abomination de la
désolation est dans le lieu saint, et que la fin des temps est
venue. Tant il est vrai que l'humanité ne veut jamais ce
qu'elle cherche, et que le moindre progrès ne se peut réaliser
sans jeter la panique parmi les peuples

Quel est donc, dans cette évolution, le point de départ
de la société, et par quel détour arrive-t-elle à la réforme
politique, c'est-à-dire à l'économie dans ses dépenses, à
l'égalité de répartition de son impôt, et à la subordination
du pouvoir à l'industrie? C'est ce que nous allons dire en
peu de mots, réservant les développements pour la suite.

L'idée originaire de l'impôt est celle d'un RACHAT (73).
Comme, par la loi de Moïse, chaque premier-né était

censé appartenir à Jéhovah, et devait être racheté par une
offrande; ainsi l'impôt se présente partout sous la forme
d'une dîme ou d'un droit régalien par lequel le propriétaire
rachète chaque année du souverain le bénéfice d'exploitation
qu'il est censé ne tenir que de lui. Cette théorie de l'impôt
n'est au surplus qu'un des articles particuliers de ce que
l'on appelle le contrat social.

Les anciens et les modernes s'accordent tous, en termes



plus ou moins explicites, à présenter l'état juridique des
sociétés comme une réaction de la faiblesse contre la force.
Cette idée domine dans tous les'ouvrages de Platon, notam-
ment dans le Gorgias, où il soutient avec plus de subtilité
que dé logique, la cause des lois contre la violence, c'est-
à-dire l'arbitraire législatif contre l'arbitraire aristocratique
et guerrier. Dans cette dispute scabreuse, où l'évidence des
raisons est égale des deux parts, Platon ne fait qu'exprimer
le sentiment de toute l'antiquité. Longtemps avant lui
Moïse, faisant un partage des terres, déclarant le patrimoine,
inaliénable, et ordonnant une purgation générale et sans
remboursement de toutes les hypothèques à chaque cin-
quantième année, avait opposé une barrière aux envahis-
sements de la force. Toute la Bible est un hymne à la
JUSTICE, c'est-à-dire, selon le style hébreu, à la charité, à
la mansuétude du puissant envers le faible, à la renon-
ciation volontaire au privilège de la force. Solon, débutant
dans sa mission législative par une abolition générale des
dettes, et créant des droits et des réserves, c'est-à-dire des
barrières qui en empêchassent le retour, ne fut pas moins
réactionnaire. Lycurgue alla plus loin il défendit la pos-
session individuelle, et s'efforça d'absorber l'homme dans
l'état, anéantissant la liberté pour mieux conserver l'équi-
libre. Hobbes, faisant,et avec grande raison, dériver la légis-
lation de l'état de guerre, arriva par un autre chemin à
constituer l'égalité sur une exception, le despotisme. Son
livre (73 *), tant calomnié, n'est qu'un développement de cette
fameuse antithèse. La charte de 1830, consacrant l'insur-
rection faite en 89 par la roture contre la noblesse, et
décrétant l'égalité abstraite des personnes devant la loi,
malgré l'inégalité réelle des forces et des talents qui fait le
véritable fond du système social en vigueur, n'est encore
qu'une protestation de la société en faveur du pauvre contre
le riche, du petit contre le grand. Toutes les lois du genre
humain sur la vente, l'achat, le louage, la propriété, le prêt,
l'hypothèque, la prescription, les successions, donations,
testaments, la, dot des femmes, la minorité, la tutelle, etc.,
sont de véritables barrières élevées par l'arbitraire juri-
dique contre l'arbitraire dela force. Le respect des contrats,
la fidélité à la parole, la religion du serment, sont les
fictions, les osselets, comme disait excellemment le fameux

(7~*) II s'agit ici du .L~tCt~cm, paru en 1651 et dont HoBBEs (1588-1679)
avait déjà donné les idées maîtresses dans son De Cive, paru en 1642. Il y
fait l'apologie des droits de la souveraineté.



Lysandre, avec lesquels la société trompe les forts et les
met sous le joug.

L'impôt appartient à cette grande famille d'institutions
préventives, coercitives, répressives et vindicatives, que
A. Smith désignait sous le nom générique de police, et qui
n'est, comme j'ai dit, dans sa conception originaire, que la
réaction de la faiblesse contre la force. C'est ce qui résulte,
indépendammentdes témoignages historiques qui abondent,
et que nous laisserons de côté pour nous tenir exclusi-
vement à la preuve économique, de la distinction naturelle
qui s'est faite des impôts.

Tous les impôts se divisent en deux grandes catégories
1° impôts de répartition, ou de privilège ce sont les plus
anciennement établis; 2" impôts de consommation ou
de quotité, dont la tendance, en s'assimilant les premiers,
est d'égaliser entre tous les charges publiques.

La première espèce d'impôts, qui comprend chez nous
l'impôt foncier, celui des portes et fenêtres, la contribution
personnelle, mobilière et locative, les patentes et licences,
les droits de mutation, centièmes deniers, prestations en
nature et brevets, est la redevance que le souverain se
réserve sur tous les monopoles qu'il concède ou tolère
c'est, comme nous l'avons dit, l'indemnité du pauvre, le
laissez-passer accordé à la propriété. Telle a été la forme
et l'esprit de l'impôt dans toutes les anciennes monarchies:
la féodalité en a été le beau idéal. Sous ce régime, l'impôt
n'est qu'un tribut payé par le détenteur au propriétaire
ou commanditaire universel, le roi.

Lorsque plus tard, par le développement du droit publie,
la royauté, forme patriarcale de la souveraineté, commence
à s'imprégner d'esprit démocratique, l'impôt devient une
cotisation que tout censitaire doit à la CHOSE publique, et
qui, au lieu de tomber dans la rdain du prince, est reçue
dans le trésor de l'Etat. Dans cette évolution, le principe
de l'impôt reste intact ce n'est pas encore l'institutionqui
se transforme; c'est le souverain réel qui succède au sou-
verain figuratif. Que l'impôt entre dans le pécule du prince,
ou qu'il serve à acquitter une dette commune, ce n'est tou-
jours qu'une revendicationde la société contre le privilège:
sans cela, il est impossible de dire pourquoi l'impôt est
établi en raison proportionnelle des fortunes.

Que tout le monde contribue aux dépenses publiques,
rien de mieux; mais pourquoi le riche payerait-il plus que
le pauvre ? – Cela est juste, dit-on, puisqu'il possède
davantage. J'avoue que je ne comprends pas cette jus-
tice. De deux choses l'une ou l'impôt proportionnel



garantit un privilège en faveur des forts contribuables, ou
bien il est lui-même une iniquité. Car si la propriété est
de droit naurel, comme le veut la Déclaration de 93, tout
ce qui m'appartient en vertu de ce droit est aussi sacré
que ma personne; c'est mon sang, c'est ma vie, c'est moi-
même quiconque y touche offense la prunelle de mon œil.
Mes 100.000 francs de revenu sont aussi inviolables que la
journée de 75 centimes de la grisette, mes appartements
que sa mansarde. La taxe n'est pas réparûe en raison de
la force physique, de la taille ni du talent elle ne peut
l'être davantage en raison de la propriété. » ((~u'e~t-cf que
la Propriété, ch. IL)

Ces observations sont d'autant plus justes, que le prin-
cipe qu'elles ont pour but d'opposer à celui de la répartition
proportionnelle a eu sa période d'application. L'impôt pro-
portionnel est de beaucoup postérieur dans l'histoire à
l'hommage-lige, qui consistait en une simple démonstration
officieuse, sans redevance réelle.

La deuxième sorte d'impôts comprend en général tous
ceux que l'on désigne, par une espèce d'antiphrase, sous le
nom de contributions indirectes, boissons, sels, tabacs,
douane, en un mot toutes les taxes qui affectent DIRECTE-
MENT la seule chose qui doive être taxée, le produit. Le
principe de cet impôt, dont le nom est un vrai contre-sens,
est incontestablement mieux fondé en théorie, et d'une
tendance plus équitable que le précédent; aussi, malgré
l'opinion de la masse, toujours trompée sur ce qui lui sert
autant que sur ce qui lui porte préjudice, je n'hésite point
à dire que cet impôt est le seul normal, sauf la répartition
et la perception, dont je n'ai point ici à m'occuper.

Car s'il est vrai, comme nous l'avons expliqué tout à
l'heure, que la vraie nature de l'impôt soit d'acquitter,
d'après un mode particulier de salaire, certains services qui
se dérobent à la forme habituelle de l'échange, il s'ensuit
que tous les producteurs, quant à l'usage personnel, jouis-
sant également de ces services, doivent contribuer au solde
par portions égales. La quotité pour chacun sera donc une
fraction de son produit échangeable, ou, en d'autres termes,
une retenue sur les valeurs livrées par lui à la consom-
mation. Mais, sous le régime du monopole, et avec la per-
ception foncière, le fisc atteint le produit avant qu'il soit
entré dans l'échange, avant même qu'il soit produit cir-
constance qui a pour effet de rejeter le montant de la taxe
dans les frais de production, par conséquent de la faire
supporter par le consommateur et d'affranchir le mono-
pole.



Quoi qu'il en soit de la signification de l'impôt de répar-
tition et de l'impôt de quotité, une chose demeure positive,
et c'est celle qu'il nous importe surtout de savoir c'est
que, par la proportionnalité de l'impôt, l'intention du sou-
verain a été de faire contribuer les citoyens aux charges
publiques, non plus, d'après le vieux principe féodal, au
moyen d'une capitation, ce qui impliquerait l'idée d'une
cotisation calculée en raison du nombre des imposés, non
en raison de leurs biens; mais au marc le franc des capi-
taux, ce qui suppose que les capitaux relèvent d'une auto-
rité supérieure aux capitalistes. Tout le monde, sponta-
nément et d'un accord unanime, trouve une semblable
répartition juste; tout le monde juge donc, spontanément
et d'un accord unanime, que l'impôt est une reprise de la
société, une sorte de rédemption du monopole. Cela est
surtout frappant en Angleterre où, par une loi spéciale, les
propriétaires du sol et les manufacturiers acquittent, au
prorata de leurs revenus, un impôt de deux cent millions,
qu'on appelle la taxe des pauvres.

En deux mots, le but pratique et avoué de l'impôt est
d'exercer sur les riches, au profit du peuple, une reprise
proportionnelle au capital.

Or, l'analyse et les faits démontrent
Que l'impôt de répartition, l'impôt du monopole, au rien

d'être payé par ceux qui possèdent, l'est presque tout entier
par ceux qui ne possèdent pas;

Que l'impôt de quotité, séparant le producteur du con-
sommateur, frappe uniquement sur ce dernier, ce qui ne
laisse au capitaliste que la part qu'il aurait à payer, si les
fortunes étaient absolument égales;

Enfin que l'armée, les tribunaux, la police, les écoles, les
hôpitaux, hospices, maisons de refuge et de correction, les
emplois publics, la religion elle-même, tout ce que la société
crée pour la défense, l'émancipation et le soulagement du
prolétaire, payé d'abord et entretenu par le prolétaire, est
dirigé ensuite contre le prolétaire ou perdu pour lui; en
sorte que le prolétariat, qui d'abord ne travaillait que pour
la caste qui le dévore, celle des capitalistes, doit travailler
encore pour la caste qui le flagelle, celle des improductifs.

Ces faits sont désormais si connus, et les économistes,
je leur dois cette justice, les ont exposés avec une telle
évidence, que je m'abstiendrai de reprendre en sous-œuvre
leurs démonstrations, qui, du reste, ne trouvent plus de
contradicteurs. Ce que je me propose de mettre en lumière.
et que les économistes ne me semblent pas suffisamment
avoir compris, c'est que la condition faite au travailleur



par cette nouvelle phase de l'économie sociale n'est suscep-
tible d'aucune amélioration; que, hormis le cas où l'orga-
nisation industrielle, et par suite la réforme politique,
amènerait l'égalité des fortunes, le mal est inhérent aux
institutions de police comme la pensée de charité qui leur
a donné naissance; enfin que l'ÉTAT, quelque forme qu'il
affecte, aristocratique ou théocratique, monarchique ou
républicaine, aussi longtemps qu'il ne sera pas devenu
l'organe obéissant et soumis d'une société d'égaux, sera
pour le peuple un inévitable enfer, j'ai presque dit une
damnation légitime.

§ II. Antinomie de l'impôt.

J'entends quelquefois les partisans du statu quo pré-
tendre que, quand au présent, nous jouissons d'assez de
liberté, et que même, en dépit des déclamations contre
l'ordre de choses, nous sommes au-dessous de nos insti-
tutions. Je suis, du moins en ce qui regarde l'impôt, tout
à fait de l'avis de ces optimistes.

D'après la théorie que nous venons de voir, l'impôt est la
réaction de la société contre le monopole. Les opinions à
cet égard sont unanimes peuple et législateur, écono-
mistes, journalistes et vaudevillistes, traduisant, chacun
dans sa langue, la pensée sociale, publient à l'envi que
l'impôt doit tomber sur les riches, frapper le superflu et les
objets de luxe, et laisser francs ceux de première nécessité.
Bref, on a fait de l'impôt une sorte de privilège pour les
privilégiés; pensée mauvaise, puisque c'était par le fait
reconnaître la légitimité du privilège, qui, dans aucun cas,
et sous quelque forme qu'il se montre, ne vaut rien. Le
peuple devait être puni de cette inconséquence égoïste la
Providence n'a pas manqué à sa mission.

Dès l'instant donc que l'impôt eût été conçu comme une
revendication, il dut s'établir proportionnellement aux
facultés, soit qu'il frappât le capital, soit qu'il affectât plus
spécialement le revenu. Or, je ferai observer que la répar-
tition au marc le franc de l'impôt étant précisément celle
que l'on adopterait dans un pays où toutes les fortunes
seraient égales, sauf les différences d'assiette et de recou-
vrement, le fisc est ce qu'il y a de plus libéral dans notre
société, et que..sur ce point nos mœurs sont effectivement
en arrière de nos institutions. Mais comme avec les mé-
chants les meilleures choses ne peuvent manquer d'être
détestables, nous allons voir l'impôt égalitaire écraser le



peuple, précisément parce que le peuple n'est point à sa
hauteur.

Je suppose que le revenu brut de la France, pour chaque
famille composée de quatre personnes, soit de 1.000 francs
c'est un peu plus que le chiffre de M. Chevalier, qui n'aa
trouvé que 63 centimes par jour et par tête, soit 919 francs
80 centimes par ménage. L'impôt étant aujourd'huide plus
d'un milliard, soit environ du huitième du revenu total,
chaque famille, gagnant 1.000 francs par année, est imposée
de 125 francs.

D'après cela, un revenu de 2.000 francs paye 250 francs;
un revenu de 3.000 francs, 375; un revenu de.4.000 francs,
500 francs, etc. La proportion est rigoureuse, et mathéma-
tiquement irréprochable; le fisc est sûr, de par l'arithmé-
tique, de ne rien perdre.

Mais du côté des contribuables, l'affaire change totale-
ment d'aspect. L'impôt qui, dans la pensée du législateur,
devait se proportionner à la fortune, est au contraire pro-
gressif dans le sens de la misère, en sorte que, plus le
citoyen est pauvre, plus il paye. C'est ce que je vais m'effor-
cer de rendre sensible par quelques chiffres:

D'après l'impôt proportionnel, il est dû au fisc

L'impôt semble donc croître, d'après cette série, propor-
tionnellement au revenu.

Mais si l'on réfléchit que chaque somme de revenu se
compose de 365 unités, dont chacune représente le revenu
journalier du contribuable, on ne trouvera plus que l'impôt
est proportionnel; on trouvera qu'il est égal. En effet, si

pour un revenu de 1.000 francs l'Etat prélève 125 francs
d'impôt, c'est comme s'il enlevait à la famille imposée
45 journées de subsistances; de même les cotes contribu-
tives de 250, 375, 500, 625, 750 francs, ne font toujours pour
chacun des bénéficiaires qu'un impôt de 45 journées de
solde.

Je dis maintenant que cette égalité de l'impôt est une iné-
galité monstrueuse, et que c'est une étrange illusion de
s'imaginer, parce que le revenu journalier est plus considé-
rable, que la contribution dont il est la base est la plus
forte. Transportons notre point de vue du revenu personnel
au revenu collectif.

Par l'effet du monopole, la richesse sociale abandonnant
la classe travailleuse pour se reporter sur la classe capita-

pour un revenu de 1,000 2,000 3,000 4,000 5,000 6,000 fr. etc.

une contributionde 125 250 376 500 625 750



liste, le but de l'impôt a été de modérer ce déplacement et
de réagir contre l'usurpation, en exerçant sur chaque privi-
légié une reprise proportionnelle. Mais proportionnelle à
quoi? à ce que le privilégié a perçu de trop, sans doute, et
non pas à la fraction du capital social que son revenu
représente Or, le but de l'impôt est manqué et la loi tournée
en dérision, lorsque le fisc, au lieu de prendre son huitième
là où ce huitième existe, le demande précisément à ceux à
qui il devrait le restituer. Une dernière opération rendra
ceci palpable.

Suposons le revenu de la France à 68 centimes par jour
et par personne, le père de famille qui, soit à titre de salaire,
soit comme revenu de ses capitaux, touche 1.000 fr. par
année, reçoit quatre parts du revenu national; celui qui
touche 2.000 fr. a huit parts; celui qui touche 4.000 fr. en a
seize, etc. Il suit de là que l'ouvrier qui, pour un revenu de
1.000 fr. paye 125 fr. au fisc, rend à l'ordre public une demi-
part, soit un huitième de son revenu et de la subsistance de
sa famille; tandis que le rentier qui, pour un revenu de
6.000 fr., ne paye que 750 fr., réalise un bénéfice de 17 parts
sur le revenu collectif, ou, en d'autres termes, gagne avec
l'impôt 425 p. 100.

Reproduisonsla même vérité sous une autre forme.
On comptait en France environ 200.000 électeurs (74).

J'ignore qu'elle est la somme des contributions payées par
ces 200.000 électeurs, mais je ne crois pas m'écarter beau-
coup de la vérité en supposant la moyenne pour chacun de
300 fr., total, pour 200.000 censitaires, 60 millions, auxquels
nous ajouterons un quart en sus pour leur part de contri-
butions indirectes, soit 75 millions, ou 75 fr. par tête (en
supposant la famille de chaque électeur composée de cinq
personnes), que paye à l'Etat la classe électorale. Le budget,
d'après l'Annuaire économique de 1845, étant de 1.106 mil-
lions, reste 1 milliard 31 millions, ce qui donne 31 fr. 30 c.
pour chaque citoyen non électeur, deux cinquièmes de la
contribution payée par la classe riche. Or, pour que cette
proportion fût équitable,il faudraitque la moyennede bien-
être de la classe non électoralefût les deux cinquièmesde la

(74) Le droit de suffrage n'était accordé, en vertu de la loi éieetorate du
15 avril 1831, qu'aux personnes payant moins de 500 francs de contributions
directes; ce sens était abaissé & 100 francs pour les « capacités » con-
seillers généraux, maires, adjoints, magistrats, avocats, notaires, médecins,
professeurs des facultés et des grandes écoles. Le « pays légal se com-
posait ainsi d'environ 200.000 personnes, 'qui tenaient leurs droits politiques
de leur situation de fortune.



moyenne du bien-être de la classe des électeurs et c'est ce
qui n'est pas vrai, il s'en faut plus des trois quarts.

Mais cette disproportion paraîtra encore plus choquante,
si l'on réfléchit que le calcul que nous venons de faire sur
la classe électorale est tout à fait erroné, tout en faveur des
censitaires.

En effet, les seuls impôts qui soient comptés pour la
jouissance du droit électoral sont 1° la contribution fon-
cière 2° la personnelle et mobilière; 3° les portes et
fenêtres; 4° la patente. Or, à l'exception de la personnelleet
mobilière qui varie peu, les trois autres impôts sont rejetés
sur les consommateurs; et il en est de même de tous les
impôts indirects,dont les détenteurs de capitauxse font rem-
bourser par les consommateurs,à l'exception toutefois des
droits de mutation qui frappent directement le propriétaire,
et s'élèvent en totalité à 150 millions. Or, si nous estimons
que la propriété électorale figure dans cette dernière somme
pour un sixième, ce qui est beaucoup dire, la portion de
contributions directes (409 millions) étant par tête de 12 fr.,
celle des contributions indirectes (547 millions) 16 fr., la
moyenne d'impôts payée par chaque électeur ayant un
ménage composé de cinq personnes, sera au total de 265 fr.,
pendant que la part de l'ouvrier, qui n'a que sa brasse (74*)
pour se nourrir, lui, sa femme et ses deux enfants, sera de
112 fr. En termes plus généraux, la moyenne de contri-
bution par tête dans la classe supérieure sera de 53 fr.; dans
la classe inférieure, de 28. Sur quoi je renouvelle ma ques-
tion Le bien-être est-il, en deçà du cens électoral, la moitié
de ce qu'il est au-delà?

Il en est de l'impôt comme des publications périodiques,
qui coûtent en réalité d'autant plus cher qu'elles paraissent
plus rarement. Un journal quotidien coûte 40 fr., un heb-
domadaire 10 fr., un mensuel 4 fr. Toutes choses d'ailleurs
supposées égales, les prix d'abonnement de ces journaux
sont entre eux comme les membres 40, 70 et 120, la cherté
croissant avec la rareté des publications. Or, telle est préci-
sément la marche de l'impôt c'est un abonnement payé
par chaque citoyen en échange du droit de travailler et de
vivre. Celui qui use de ce droit dans la moindre proportion,
paye davantage; celui qui en use un peu plus, paye moins;
celui qui en use beaucoup, paye peu.

Les économistes sont généralementd'accord de tout cela.

(74*) « Brasse c'est-à-dire l'étendue mesurée par les bras ouverts, et ici,
la force des bras. Les ouvriers manuels étaient autrefois appelés des bras-
siers en italien, on dit encore bracchianti.



Ils ont attaqué l'impôt proportionnel, non seulement dans
son principe, mais dans son application; ils en ont relevé
les anomalies, qui, presque toutes, proviennent de ce que
le rapport du capital au revenu, ou de la surface cultivée à
la rente, n'est jamais fixe.

« Soit une contribution d'un dixième sur le revenu des
terres, et des terres de différentes qualités produisant, la
première 8 fr. de blé, la seconde 6 fr., la troisième 5 fr.
l'impôt demandera un huitième de revenu à la terre la plus
féconde, un sixième à celle qui l'est un peu moins, enfin un
cinquièmeà celle qui l'est encore moins. L'impôt ne sera-t-il
pas établi en sens inverse de ce qu'il .devrai t-être? Au
lieu des terres, on peut supposer les autres instruments de
production, et comparer des capitaux de même valeur ou
des quantités de travail de même ordre, appliquées à des
branches d'industrie d'une productivité différente la con-
clusion sera la même. Il y ;a injustice à demander une capi-
tation égale de 10 fr. à l'ouvrier qui gagne 1.000 fr., et à
l'artiste ou au médecin qui se fait 60.000 livres de rente. »
(J. GARNIER, Principes d'économie politique.)

Ces réflexions sont fort justes, bien qu'elles ne tombent
que sur la perception ou l'assiette, et n'atteignent pas le
principe même de l'impôt. Car, en supposant la répartition
faite sur le revenu, au lieu de l'être sur le capital, il reste
toujours ceci, que l'impôt, qui devrait être proportionnel
aux fortunes, est à la charge du consommateur.

Les économistes ont franchi le pas ils ont reconnu hau-
tement que l'impôt proportionnel était inique.

« L'impôt, dit Say, ne peut jamais être levé sur le néces-
saire. » Cet auteur, il est vrai, ne définit pas ce que l'on
doit entendre par le nécessaire,mais nous pouvons suppléer
à cette omission. Le nécessaire est ce qui revient à chaque
individu sur le produit total du pays, déduction faite de ce
qui doit être prélevé pour l'impôt. Ainsi, pour compter en
nombres ronds, la production en France étant de huit mil-
liards, et l'impôt d'un milliard, le nécessaire de chaque indi-
vidu, par jour, est de 56 centimes et demi. Tout ce qui
dépasse ce revenu est seul susceptible d'être taxé, d'après
J.-B. Say tout ce qui est au-dessousdoit rester sacré pour
le fisc.

C'est ce qu'exprime le même auteur en d'autres termes,
lorsqu'il dit « L'impôt proportionnel n'est pas équitable.
Adam Smith avait déjà dit avant lui « Il n'est point dérai-
sonnable que le riche contribue aux dépenses publiques,
non seulement à proportion de son revenu, mais pour
quelque chose de plus. » « J'irai plus loin, ajoute Say



je ne craindrai pas de dire que l'impôt progressif est le
seul équitable. » Et M. J. Garnier, dernier abréviateur
des économistes « Les réformes doivent tendre à établir
une égalité progressionnelle,si je puis ainsi dire, bien plus
juste, bien plus équitable que la prétendue égalité de l'im-
pôt, laquelle n'est qu'une monstrueuse inégalité, »

Ainsi, d'après l'opinion générale et d'après le témoignage
des économistes, deux choses sont avérées l'une que dans
son principe l'impôt est réactionnaire au monopole et dirigé
contre le riche; l'autre, que dans la pratique ce même impôt
est infidèle à son but; qu'en frappant le pauvre de préfé-
rence, il commet une injustice, et que le législateur doit
tendre constamment à le répartir d'une façon plus équi-
table.

J'avais besoin d'établir solidement ce double fait avant
de passer à d'autres considérations à présent commence
ma critique.

Les économistes, avec cette bonhomie d'honnêtes gens
qu'ils ont héritée de leurs anciens, et qui fait encore aujour-
d'hui tout leur éloge, n'ont eu garde de s'apercevoir que la
théorie progressionnelle de l'impôt, qu'ils indiquent aux
gouvernementscomme le nec plus ultra d'une sage et libé-
rale administration, était contradictoire dans ses termes, et
grosse d'une légion d'impossibilités. Ils ont accusé tour à
tour de l'oppression du fisc la barbarie des temps, l'igno-
rance des principes, les préjugés de caste, l'avidité des trai-
tants, tout ce qui, en un mot, suivant eux, empêchant la
progression de l'impôt, faisait obstacle à la pratique sincère
de l'égalité devant le budget; ils ne se sont pas doutés un
instant que ce qu'ils demandaient sous le nom d'impôt pro-
gressif était le renversement de toutes les notions écono-
miques.

Ainsi, ils n'ont pas vu, par exemple, que l'impôt était pro-
gressif par cela même qu'il était proportionnel, mais que
seulement la progression se trouvait prise à rebours, étant
dirigée, comme nous l'avons dit, non pas dans le sens de la
plus grande fortune, mais dans le sens de la plus petite. Si
les économistes avaient eu l'idée nette de ce renversement,
invariable dans tous les pays à impôts, un phénomène si
singulier n'eût pas manqué d'attirer leur attention; ils
auraient recherché les causes, et ils eussent fini par décou-
vrir que ce qu'ils prenaient pour un accident de la civilisa-
tion, un effet des inextricables difficultés du gouvernement
humain, était le produit de la contradiction inhérente à
toute l'économie politique.

1" L'impôt progressif, appliqué, soit au capital, soit au



revenu, est la négation même du monopole, de ce monopole
que l'on rencontre partout, dit M. Rossi (75), sur la route
de l'économie sociale; qui est le vrai stimulant de l'indus-
trie, l'espoir de l'épargne, le conservateur et le père de toute
richesse; duquel nous avons pu dire enfin que la société
ne peut exister avec lui, mais qu'elle ne serait pas sans lui.
Que l'impôt devienne tout à coup ce qu'il est indubitable
qu'il doit être, savoir, la contribution proportionnelle (ou
progressionnelle, c'est la même chose) de chaque produc-
teur aux charges publiques, aussitôt la rente et le bénéfice
sont confisqués partout au profit de l'Etat; le travail est
dépouillé du fruit de ses œuvres; chaque individu étant
réduit à la portion congrue de 56 centimes et demi, la
misère devient générale; le pacte formé entre le travail et le
capital est dissous, et la société, privée de gouvernail, rétro-
grade jusqu'à son origine.

On dira peut-être qu'il est aisé d'empêcher l'annihilation
absolue des bénéfices du capital, en arrêtant à un moment
quelconque l'effet de la progression.

Eclectisme, juste milieu, accommodementavec le ciel ou
avec la morale ce sera donc toujours la même philosophie!
La vraie science répugne à de pareilles transactions. Tout
capital engagé doit rentrer au producteur sous forme d'in-
térêts tout travail doit laisser un excédent, tout salaire être
égal au produit. Sous l'égide de ces lois, la société réalise
sans cesse, par la plus grande variété des productions, la
plus grande somme de bien-êtrepossible. Ces lois sont abso-
lues les violer, c'est meurtrir, c'est mutiler la société.
Ainsi, le capital, qui n'est autre chose après tout que du tra-
vail accumulé, est inviolable. Mais d'autre part, la tendance
à l'égalité n'est pas moins impérieuse elle se manifèste à
chaque phase économique avec une énergie croissante et
une autorité invincible. Vous avez donc à satisfaire tout à la
fois au travail et à la justice vous devez donner au pre-
mier des garanties de plus en plus réelles, et procurer la
seconde sans concession ni ambiguïté.

Au lieu de cela, vous ne savez que substituer sans cesse
à vos théories le bon plaisir du prince, arrêter le cours des
lois économiques par un pouvoir arbitraire, et, sous pré-
texte d'équité, mentir également au salaire et au monopole!
Votre liberté n'est qu'une demi-liberté, votre justice n'est

(75) Rossi, Cours. d'Econ. polit., 4e éd. t. IV, p. 33 et suiv. et Cours de
droit constitutionnel, p. 366. Pour Proudhon, l'impôt progressif, c'est la
confiscation. Cette même opinion, fréquemment soutenue, était, à l'époque,
celle de THtERS, De la propriété, pp. 357 et suiv.



qu'une demi-justice,et toute votre sagesse consiste dans ces
moyens termes dont l'iniquité est toujours double,.puisqu'ils
ne font droit aux prétentions ni de l'une ni de l'autre
partie! Non, telle ne peut être -la science que vous nous avez
promise, et qui, en nous dévoilant les secrets de la produc-
tion et de la consommation des richesses, doit résoudre
sans équivoque les antinomies sociales. Votre doctrine semi-
libérale est le code du despotisme,et décèle en vous autant
l'impuissance d'avancer que la honte de reculer.

Si la société, engagée par ses antécédents économiques, ne
peut jamais rebrousser chemin si, jusqu'à ce que vienne
l'équation universelle, le monopole doit être maintenu dans
sa possession, nul changement n'est possible dans l'assiette
de l'impôt seulement il y a là une contradiction qui,
comme toute autre, doit être poussée jusqu'à épuisement.
Ayez donc le courage de vos opinions respect à l'opulence,
et point de miséricorde pour le pauvre, que le Dieu du
monopole a condamné. Moins le mercenaire a de quoi vivre,
plus il faut qu'il paye qui minus habet, etiam quod habet
auferetur ab eo. Cela est nécessaire, cela est fatal il y va
du salut de la société.

Essayons toutefois de retourner la progression de l'im-
pôt, et de faire :qu'au lieu du travailleur, ce soit le capita-
liste qui rende le plus.

J'observe d'abord qu'avec le mode habituel de perception,
la totalité de cet impôt est comptée parmi les frais de pro-
duction,et alors de deux choses l'une ou le produit, malgré
l'augmentation de la valeur vénale, sera acheté par le con-
sommateur, et par conséquent le producteur sera déchargé
de la taxe; ou bien ce même produit sera trouvé trop cher,
et dans ce cas l'impôt, comme l'a très bien dit J.-B. Say, agit
à la façon d'une dîme qui serait mise sur les semences, il
empêche la production. C'est ainsi qu'un droit de mutation
trop élevé arrête la circulation des immeubles, et rend les
fonds moins productifs, en s'opposant à ce qu'ils changent
de mains.

Si, au contraire, l'impôt tombe sur le produit, ce n'est
plus qu'un impôt de quotité, que chacun acquitte suivant
l'importance de sa consommation,tandis que le capitaliste,
qu'il s'agissait d'atteindre, est préservé.

D'ailleurs, la supposition d'un impôt progressif ayant
pour base soit le produit, soit le capital, est parfaitement
absurde. Comment concevoir que le même produit soit
frappé d'un droit de 10 p. 100 chez tel débitant, et seule-
ment de 5 chez tel autre? Comment des fonds déjà grevés
d'hypothèques~ et qui tous les jours changent de maîtres,



comment un capital formé par commandite ou par la seule
fortune d'un individu, seront-ils discernés par le cadastre,
et taxes, non plus en raison de leur valeur ou de leur rente,
mais en raison de la fortune ou des bénéfices présumés du
propriétaire?.

Reste donc une dernière ressource, c'est d'imposer le
revenu net, de quelque manière qu'il se forme, de chaque
contribuable. Par exemple, un revenu de 1.000 fr. payerait
10 p. 100; un revenu de 2.000 fr., 20 p. 100; un revenu de
3.000 fr., 30 p. 100, etc. Laissons de côté les mille difficultés
et vexations du recensement, et supposons l'opération aussi
facile qu'on voudra. Eh bien! voilà précisément le système
que j'accuse d'hypocrisie, dé contradiction et d'injustice.

Je dis en premier lieu que ce systèmeest hypocrite, parce
qu'à moins d'enlever au riche la portion entière de revenu
qui dépasse la moyenne du produit national par famille, ce
qui est inadmissible, il ne ramène pas, comme on l'imagine,
la progression de l'impôt du côté de la richesse; tout au
plus il en change la raison proportionnelle. Ainsi, la pro-
gression actuelle de l'impôt, pour les fortunes de 1.000 fr.
de revenu et AU-DESSOUS, étant comme celle des chiffres
10, 11, 12, 13, etc.; et pour les fortunes de 1.000 fr. de
revenu et Au-pEssus, comme celle des nombres 10, 9, 8,
7, 6, etc.; l'impôt augmentant toujours avec la misère, et
décroissant avec la richesse si l'on se bornait à dégrever
l'impôt indirect qui frappe surtout la classe pauvre, et qu'on
imposât d'autant le revenu de la classe riche, la progression
ne serait plus, il est vrai, pour la première, que comme
celle des nombres 10, 10,25, 10,50, 10,75, 11, 11,25., etc.; et
pour la seconde comme 10, 9,75, 9,50, 9,25, 9, 8,75, etc. Mais
cette progression,quoique moins rapide des deux côtés, n'en
serait pas moins toujours dirigée dans le même sens, tou-
jours à rebours de la justice et c'est ce qui fait que l'im-
pôt, dit progressif, capable tout au plus d'alimenter le
bavardage des philanthropes, n'est d'aucune valeur scienti-
fique; Rien n'est changé par lui dans la jurisprudence
fiscale c'est toujours, comme dit le proverbe, au pauvre
que va la besace, toujours le riche qui est l'objet des sollici-
tudes du pouvoir.

J'ajoute que .cé système est contradictoire.
En effet, donner et retenir ne faut, disent les juriscon-

sultes. Pourquoi donc, au lieu de consacrer des monopoles
dont le seul bénéfice pour les titulaires serait d'en perdre
aussitôt, avec le revenu, toute la jouissance, ne pas décréter
tout de suite la loi agraire? Pourquoi mettre dans la consti-
tution que chacun jouit librement du fruit de son travail et



de son industrie, lorsque, par le fait ou par la tendance de
l'impôt, cette permission n'est accordée que jusqu'à concur-
rence d'un dividende de 56 c. et demi par jour, chose, il est
vrai, que la loi n'aurait pas prévue, mais qui résulterait
nécessairement de la progression? Le législateur, en nous
confirmant dans nos monopoles, a voulu favoriser la pro-
duction, entretenir le feu sacré de l'industrie or, quel
intérêt aurons-nous à produire, si, n'étant pas encore asso-
ciés, nous ne produisons pas pour nous seuls? Comment,
après nous avoir déclarés libres, peut-on nous imposer des
conditions de vente, de louage et d'échange, qui annulent
notre liberté?

Un homme possède, en inscriptions sur l'Etat, 20.000
livres de rente. L'impôt, à l'aide de la nouvelle progression,
lui enlèvera 50 p. 100. A ce taux, il lui est plus avantageux
de retirer son capital, et de manger le fonds à la place du
revenu. Donc, qu'on le rembourse. Mais quoi! rembourser
l'Etat ne peut .être contraint au remboursement; et s'il
consent à racheter, ce sera au prorata du revenu net. Donc,
une inscription de rente de 20.000 fr. n'en vaudra plus que
10.000 pour le ,rentier, à cause de l'impôt, s'il veut s'e~ faire
rembourser par l'Etat à moins qu'il ne la divise en vingt
lots, auquel cas elle lui rendrait le double. De même un
domaine qui rapporte 50.000 fr. de fermage, l'impôt s'attri-
buant les deux tiers du revenu, perdra les deux tiers de son
prix. Mais que le propriétaire divise ce domaineen cent lots
et le mette aux enchères, la terreur du fisc n'arrêtant plus
les acquéreurs, il pourra retirer l'intégralité du capital. En
sorte qu'avec l'impôt progressif, les immeubles ne suivent
plus la loi de l'offre et de la demande, ne s'estiment pas
d'après leur revenu réel, mais suivant la qualité du titu-
laire. La conséquence sera que les grands capitaux seront
dépréciés, et la médiocrité mise à l'ordre du jour; les pro-
priétaires réaliseront à la hâte, parce qu'il vaudra mieux
pour eux manger leurs propriétés que d'en retirer une rente
insuffisante; les capitalistes rappelleront leurs fonds, ou
ne les commettront qu'à des taux usuraires; toute grande
exploitation sera interdite, toute fortune apparente pour-
suivie, tout capital dépassant le chiffre du nécessaire pros-
crit. La richesse refoulée se recueillera en elle-même et ne
sortira~ plus qu'en contrebande; et le travail, comme un
homme attaché à un cadavre, embrassera la misère dans un
acouplement sans fin. Les économistes qui conçoivent de
pareilles réformesn'ont-ils pas bonne grâce à se moquer des
réformistes?

Après avoir démontré la contradiction et le mensonge de



l'impôt progressif, faut-il que j'en prouve encore l'ini-
quité ? (76) L'impôt progressif, tel que l'entendent les écono-
mistes, et à leur suite certains radicaux, est impraticable,
disais-je tout à l'heure, s'il frappe les capitaux et les pro-
duits j'ai supposé en conséquence qu'il frapperait les
revenus. Mais qui ne voit que cette distinction purement
théorique de capitaux, produits et revenus, tombe devant le
fisc, et que les mêmes impossibilités que nous avons signa-
lées reparaissent ici avec leur caractère fatal?

Un industriel découvre un procédé au moyen duquel, éco-
nomisant 20 p. 100 sur ses frais de production, il se fait
25.000 francs de revenu. Le fisc lui en demande 15. L'entre-
preneur est donc obligé de relever ses prix, puisque, par le
fait de l'impôt, son procédé, au lieu d'économiser 20 p. 100,
n'économiseplus que 8. N'est-ce pas comme si le fisc empê-
chait le bon marché? Ainsi, en croyant atteindre le riche,
l'impôt progressif atteint toujours le consommateur; et il
lui est impossible de ne pas l'atteindre, à moins de suppri-
mer tout à fait la production quel mécompte!

C'est une loi d'économie sociale que tout capital engagé
doit rentrer incessamment à l'entrepreneursous forme d'in-
térêts. Avec l'impôt progressif, cette loi est radicalement
violée, puisque, par l'effet de la progression, l'intérêt du
capital s'atténue au point de constituer l'industrie en perte
d'une partie ou même de la totalité dudit capital. Pour qu'il
en fût autrement, il faudrait que l'intérêt des capitaux
s'accrût progressivement comme l'impôt lui-même, ce qui
est absurde. Donc, l'impôt progressif arrête la formation
des capitaux; de plus, il s'oppose à 'leur circulation. Qui-
conque, en effet, voudra acquérir un matériel d'exploitation
ou un fonds de terre, devra, sous le régime de la progres-
sion contributive, considérer non plus la valeur réelle de ce
matériel ou de ce fonds, mais bien l'impôt qu'il lui occa-
sionnera de manière que si le revenu réel est de 4 p. 100,
et que, par l'effet de l'impôt ou la condition de l'acquéreur,
ce revenu doive se réduire à 3y l'acquisitionne pourra avoir
lieu. Après avoir froissé tous les intérêts et jeté la pertur-
bation sur le marché par ses catégories, l'impôt progressif
arrête le développement de la richesse, et réduit la valeur

(76) Le 11 juillet 1848, Proudhbn présenta à l'Assemblée nationale un
projet d'impôt tenant à la fois de l'impôt progressif et du prélèvement sur
le capital. Sans redouter alors la moindre iniquité, il proposait que la
moitié de l'impôt prélevé sur les propriétaires fut rétrocédée aux loca-
taires, sous forme de réduction de loyers; une combinaison analogue
venait alléger les fermages, les dettes hypothécaires ou chirographaires.
Thiers, chargé de rapporter cette proposition, conclut brièvement à son
rejet.



vénale au-dessousde la valeur réelle; il rapetisse, il pétrifie
la société. Quelle tyrannie! quelle dérision!

L'impôt progressif se résout donc, quoi qu'on fasse, en un
déni de justice, une défense de produire, une confiscation.
C'est l'arbitraire sans limite et sans frein, donné au pouvoir
sur tout ce qui, par le travail, par l'épargne, par le perfec-
tionnement des moyens, contribue à la richessepublique.

Mais à quoi bon nous égarer dans les hypothèses chimé-
riques, lorsque nous touchons le vrai? Ce n'est pas la faute
du principe proportionnel, si l'impôt frappe avec une inéga-
lité si choquante les diverses classes de la société; la faute
en est à nos préjugés et à nos mœurs. L'impôt, autant que
cela est donné aux opérations humaines, procède avec
équité, précision. L'économie sociale lui commande de
s'adresser au produit; il s'adresse au produit. Si le produit
se dérobe, il frappe le capital quoi de plus naturel? L'im-
pôt, devançant la civilisation, suppose l'égalité des travail-
leurs et des capitalistes expression inflexible de la néces-
sité, il semble nous inviter à nous rendre égaux par l'édu-
cation et le travail, et, par l'équilibre de nos fonctions et
l'association de nos intérêts, à nous mettre d'accord avec
lui. L'impôt se refuse à distinguer entre un homme et un
homme et nous accusons sa rigueur mathématique de la
discordance de nos fortunes! nous demandons à l'égalité
même de se plier à notre injustice! N'avais-je pas raison
de dire en commençant que, relativement à l'impôt, nousétions en arrière de nos institutions?

Aussi, voyons-nous toujours le législateur s'arrêter, dans
les lois fiscales, devant les conséquences subversives de
l'impôt progressif et consacrer la nécessité, l'immutabilité
de l'impôt proportionnel. Car l'égalité du bien-être ne peut
sortir de la violation du capital l'antinomie doit être
méthodiquement résolue, sous peine, pour la société, de
retomber dans le chaos. L'éternelle justice ne s'accommode
point à toutes les fantaisies des hommes comme unefemme que l'on peut outrager, mais que l'on n'épouse pas
sans une solennelle aliénation de soi-même, elle exige de
notre part, avec l'abandon de notre égoïsme, la reconnais-
sance de tous ses droits, qui sont ceux de la scienee.

L'impôt, dont le but final, ainsi que nous l'avons fait voir,
est la rétribution des improductifs,mais dont la pensée ori-
ginaire fut une restaurationdu travailleur, l'impôt, sous le
régime du monopole, se réduit donc à une pure. et simple
protestation, à une sorte d'acte extra-judiciaire dont tout
l'effet est d'aggraver la position du salarié, en troublant le
monopoleur dans sa possession. Quant à l'idée de changer



l'impôt proportionnel en impôt progressif, ou, pour mieux
dire, de retourner la progression de l'impôt, c'est une bévue
dont la responsabilité tout entière appartient aux écono-
mistes.

Mais la menace plane, dorénavant, sur le privilège. Avec
la faculté de modifierla proportionnalité de l'impôt, le gou-
vernement a sous la main un moyen expéditif et sûr de
déposséder, quand il voudra, les détenteurs de capitaux; et
c'est chose effrayante que de voir partout cette grande
institution, base de la société, objet de tant de controverses,
de tant de lois, de tant de cajoleries et de tant de crimes, la
PROPRIÉTÉ, suspendue à l'extrémité d'un fil sur la gueule
béante du prolétariat.

§ III. – Conséquences désastreuses et inévitables de l'im-
pôt. (Subsistances, lois somptuaires, police rurale et in-
dustrielle, brevets d'invention, marques de fabrique, etc.)

M. Chevalier s'adressait, en juillet 1843, au sujet de l'im-
pôt, les questions suivantes

« 1. Demande-t-onà tous ou de préférence à une partie
de la nation? 2. L'impôt ressemble-t-ilà une capitation,
ou bien est-il exactement proportionné à la fortune des
contribuables? 3. L'agriculture est-elle plus ou moins
grevée que l'industrie manufacturière ou commerciale?
4. La propriété foncière est-elle plus ou moins ménagée que
la propriété mobilière? 5. Celui qui produit est-il plus
favorisé que celui qui consomme? 6. Nos lois d'impôt
ont-elles le caractère de lois somptuaires ? »

A ces diverses questions, M. Chevalier fait la réponse que
je vais rapporter, et qui résume tout ce qu~ j'ai rencontré
de plus philosophiquesur la matière

a) L'impôt affecte l'universalité, s'adresse à la masse,
prend la nation en bloc; toutefois, comme le pauvre est le
plus nombreux, il le taxe volontiers, certain de recueillir
davantage. b) Par la nature des choses, l'impôt affecte
quelquefoisla forme de capitation, témoin l'impôt du sel.
c, d, e) Le fisc s'adresse au travail autant qu'à la consom-
mation, parce qu'en France tout le monde travaille; à la
propriété foncière plus qu'à la mobilière, et à l'agriculture
plus qu'à l'industrie. f) Par la même raison, nos lois ont
peu le caractère de lois somptuaires. »

Quoi! professeur, voilà tout ce que la science vous a indi-
qué L'impôt s'adresse à la masse, dites-vous; il prend
la nation en bloc. Hélas! nous ne le savons que trop; mais
c'est cela même qui est inique, et dont on vous demande



l'explication. Le gouvernement, lorsqu'il s'est occupé de
l'assiette et de la répartition de .l'impôt, n'a pu croire, n'a
pas cru que toutes les fortunes fussent égales; conséquem-
ment il n'a pu vouloir, il n'a pas voulu que les cotes contri-
butives le fussent. Pourquoi donc la pratique du gouverne-
ment est-elle toujours l'inverse de sa théorie? Votre avis,
s'il vous plaît, sur ce cas difficile? Expliquez, justifiez ou
condamnez le fisc; prenez le parti que vous voudrez, pourvu
que vous en preniez un, et que vous disiez quelque chose.
Souvenez-vous que ce sont des hommes qui vous lisent, et
qu'ils ne sauraient passer à un docteur, parlant ex cathedrâ,
des propositionscomme celle-ci Le pauvre est le plus nom-
breux c'est pourquoi l'impôt le taxe volontiers, certain de
recueillir davantage. Non, monsieur ce n'est pas le nombre
qui règle l'impôt; l'impôt sait parfaitement que des millions
de pauvres ajoutés à des milions de pauvres ne font pas un
électeur. Vous rendez le fisc odieux en le faisant absurde
et je soutiens qu'il n'est ni l'un ni l'autre. Le pauvre paye
plus que le riche, parce que la Providence, à qui la misère
est odieuse comme le vice, a disposé les choses de telle
façon, que le misérable dût être toujours le plus pressuré.
L'iniquité de l'impôt est le néau céleste qui nous chasse
vers l'égalité. Dieu! si un professeur d'économie politique,
qui fut autrefois un apôtre (76*), pouvait comprendreencore
cette révélation!

Par la nature des choses, dit M. Chevalier, l'impôt af fecte
quelquefois la forme d'une capitation. Eh bien! dans quel
cas est-il juste que l'impôt affecte la forme d'une capita-
tion ? est-ce toujours, ou jamais? Quel est le principe de
l'impôt? Quel en est le but? Parlez, répondez.

Et quel enseignement,je vous prie, pouvons-nous tirer de

(76*) Michel Chevalier avait appartenu longtemps à i'école saint-simo-
nienne. H y était venu, dès 1826, avec ses camarades de l'Ecole Polytech-
nique, Cazeaux, Transon, Jean Raynaud et y avait donné son adhésion défi-
nitive en 1829. Il fut appelé par Enfantin à la direction du Globe et, dans
la retraite des Quarante à Ménilmontant, il comptait parmi les huit npd~res
groupés autour du Père. Condamné dans le procès de 1832, il entra à
Sainte-Pélagie avec Enfantin. Il fut le premier à orienter le saint-simo-
nisme vers les applications industrielles et resta fidèle à la doctrine, tout
en collaborant au Journal des Débats. Son enseignement au Collège de
France suscita des mécontentements dans la secte, bien que Chevalier
s'efforçat de conserver le plus possible l'inspiration saint-simonienne, cequi, d'ailleurs, constitue son originalité parmi les économistes de l'époque.
Ce n'est qu'en 1863 qu'il proclama publiquement son indépendance vis-à-vis
de son ancien maître, au cours des polémiques suscitées par le projet d'En-
fantin d'organiser le crédit intellectuel. Dans sa lettre de désaveu, Michel
Chevalier protestait n'avoir eu, depuis longtemps, avec Enfantin que des
relations d'homme du monde et non de disciple. (Cf. G. WRiLi,. L'Ecole
Saint-Simonienne,passim.).



cette remarque si peu digne d'être recueillie, que le fisc
s'adresse au travail autant qu'à la consommation,à la pro-priété foncière plus qu'à la mobilière, à l'agriculture plus
qu'à l'industrie? Qu'importe à la science cette interminable
constatation de faits bruts, si jamais, par votre analyse, une
seule idée n'en ressort?

Tous les prélèvements de l'impôt, la rente, l'intérêt des
capitaux, etc. opèrent sur la consommation, entrent dans
le compte des frais généraux et font partie du prix de
vente; de sorte que c'est toujours, à peu de chose près, le
consommateur qui paye l'impôt nous savons cela. Et
comme les denrées qui se consommentdavantage sont aussi
celles qui rendent le plus, il arrive nécessairement que ce
sont les plus pauvres qui sont les plus chargés cette consé-
quence, comme la première est inévitable. Que nous im-
portent donc, encore une fois vos distinctions fiscales? Quel
que soit le classementde la matière imposable, comme il est
impossible de taxer le capital au delà du revenu, le capita-
liste sera toujours favorisé, pendant que le prolétaire souf-
frira iniquité, oppression. Ce n'est pas la répartition de
l'impôt qui est mauvaise, c'est la répartition des biens.
M. Chevalier ne peut l'ignorer- pourquoi donc M. Chevalier,
dont la parole aurait plus d'autorité que celle d'un écrivain
suspect de n'aimerpas l'ordre des choses, ne le dit-il pas?

De 1806 à 1811 (cette observation,ainsi que les suivantes,
est de M. Chevalier) la consommation du vin annuelle à
Paris était de 160 litres par personne aujourd'hui, elle
n'est plus. que de 95. Supprimez l'impôt, qui est de 30 à
35 centimes par litre chez le détaillant; et la consommation
du vin remontera bientôt de 95 à 200; et l'industrievinicole,
qui ne sait que faire de ses produits, aura un débouché.
Grâce aux droits mis à l'importation des bestiaux, la viande
a diminué pour le peuple dans une proportion analogue à
celle du vin; et les économistes ont reconnu avec effroi que
l'ouvrier français rendait moins de travail que l~ouvrier
anglais, parce qu'il était moins nourri.

Par sympathie pour les classes travailleuses, M. Chevalier
voudrait que nos manufacturiers sentissent un peu l'aiguil-
lon de la concurrence étrangère. Une réduction du droit
sur les laines de 1 franc par pantalon laisserait dans la
poche des consommateurs une trentaine de millions, la
moitié de la somme nécessaire pour l'acquittement de l'im-
pôt du sel. 20 centimes de moins sur le prix d'une che-
mise produiraient une économie probablement égale à ce
qu'il faut pour tenir sous les armes un corps de vingt mille
hommes.



Depuis quinze ans la consommationdu sucre s'est élevée
de 53 milions de kilogrammesà 118; ce qui donne actuelle-
ment une moyenne de 3 kil. 1/2 par personne. Ce progrès
démontre que le sucre doit être rangé désormais avec le
pain, la viande, la laine, le coton, le bois et la houille, parmi
les choses de première nécessité. Le sucre est toute la phar-
macie du pauvre serait-ce trop que d'élever la consomma-
tion de cet article de 3 kil. 1/2 par personne à 7? Supprimez
l'impôt, qui est de 49 fr. 50 c. les 100 kil., et votre consom-
mation doublera.

Ainsi, l'impôt sur les subsistances agite et torture en
mille manières le pauvre prolétaire la cherté du sel nuit à
la production du bétail; les droits sur la viande diminuent
encore la ration de l'ouvrier. Pour satisfaire en temps à
l'impôt et au besoin de boissons fermentées qu'éprouve la
classe travailleuse, on lui sert des mélanges inconnus au
chimiste, autant qu'au brasseur et au vigneron. Qu'avons-
nous encore besoin des prescriptions diététiques de l'Eglise?
Grâce à l'impôt, toute l'année est carême pour le travailleur;
et son dîner de Pâques ne vaut pas la collation du vendredi-
saint de Monseigneur. Il y a urgence d'abolir partout l'im-
pôt de consommation,qui exténue le peuple et qui F affame;
c'est la conclusiondes économistes aussi bien que des radi-
caux.

Voilà la question, question inévitable, et qu'il s'agit de
résoudre.

M. Chevalier s'étant donc demandé, n° 6, si nos lois d'im-
pôt avaient le caractère de lois somptuaires, a répondu
Non, nos lois d'impôt n'ont pas le caractère de lois somp-
tuaires. M. Chevalier aurait pu ajouter, et cela eût été à la
fois neuf et vrai, que c'est précisément ce qu'il y a de mieux
dans nos lois d'impôt. Mais M. Chevalier, qui conserve tou-
jours, quoi qu'il fasse, un vieux ferment de radicalisme, a
préféré déclamer contre le luxe, chose qui ne pouvait le
compromettrevis-à-vis d'aucun parti. « Si dans Paris, s'est-
il écrié, on demandait aux voitures particulières, aux che-

vaux de selle ou de voiture, aux domestiqueset aux chiens,
l'impôt qu'on perçoit sur la viande, on ferait une opération
de toute équité .»

Est-ce donc pour commenter la politique de Maza-
niello (76**), que M. Chevalier siège au Collège de France?

(76") Mazaniello est ce pêcheur napolitain qui, en 1947, à Naples, prit
la tête d'une insurrection populaire contre les agents du Sst, se rendit
maître de la ville pendant sept jours et fut assassiné par les gens du vtce-
roi. Il est le héros d'un opéra connu la MtMtte de Portici.



J'ai vu à Bâle les chiens portant au cou la plaque fiscale,
signe de leur capitation, et j'ai cru, dans un pays où l'impôt
est presque nul, que la taxe des chiens était bien plus une
leçon de morale et une précaution d'hygiène,qu'un élément
de recettes. En 1844, l'impôt sur les chiens a rapporté pour
toute la province du Brabant (667.000 habitants), à
2 fr. 11 c. 1/2 par tête, 63.000 francs. D'après cela, on peut
conjecturer que le même impôt, produisant pour toute la
France 3 millions, amènerait un dégrèvementsur l'impôt de
quotité de huit centimes par personne et par an. Certes, je
suis loin de prétendre que 3 millions soient à dédaigner,
surtout avec un ministère prodigue; et je regrette que la
Chambreait repoussé la taxe des chiens, qui aurait toujours
servi à doter une demi-douzaine d'altesses (76*). Mais je
rappelle qu'un impôt de cette nature a bien moins pour
principe un intérêt de fiscalité qu'un motif d'ordre; qu'en
conséquence il convient de le regarder, au point de vue
fiscal, comme vexatoire, lorsque le gros du peuple, un peu
plus humanisé, se dégoûtera de la compagnie des bêtes.
Huit centimes par an, quel soulagementà la misère!

Mais M. Chevalier s'est ménagé d'autres ressources les
chevaux ,les voitures, les domestiques,les objets de luxe, le
luxe enûn! Que de choses dans ce seul mot, le LUXE!

Coupons court à cette fantasmagorie par un simple cal-
cul les réflexions viendront après. En 1842, le total des
droits perçus à l'importation s'est élevé à 129 millions. Sur
cette somme de 129 millions, 61 articles,ceux de consomma-
tion usuelle, figurent pour 124 millions, et 177, ceux de haut
luxe, pour cinquante mille francs. Parmi les premiers, le
sucre a donné 43 millions, les huiles 8 millions, la houille
4 millions, les lins et chanvres 3 millions; total 91 millions
pour 7 articles. Le chiffre de la recette baisse donc à mesure
que la marchandise est d'un moindre, usage, d'une con-
sommation plus rare, d'un luxe plus raffiné. Et pourtant les
articles de luxe sont de beaucoup les plus taxés. Lors donc
que, pour obtenir un dégrèvementappréciable sur les objets
de première nécessité, on élèverait au centuple les droits sur
ceux de luxe, tout ce qu'on obtiendrait serait de supprimer
une branche de commerce par un impôt prohibitif. Or les
économistessont tous pour l'abolition des douanes; ce n'est

.(76*) Au moment où Proudhon écrivait il avait le souvenir tout récent
des polémiques de presse et des discussions dans les bureaux de la
Chambre, provoquées par l'insistance de Louis-Philippe à vouloir faire
attribuer une dotation au duc de Nemours. Ce projet, qui faillit coûter la
vie au ministère Guizot, avait déjà causé la chute de deux cabinets, en 1837
et en 1839.



sans doute pas afin de les remplacer par des octrois?.Géné-
ralisons cet exemple le sel produit au fisc 57 millions, le
tabac 84 millions. Qu'on me fasse voir, chiffres en main, par
quels impôts sur les choses de luxe, après avoir supprimé
l'impôt du sel et celui du tabac, on comblerace déficit.

Vous voulez frapper les objets de luxe vous prenez la
civilisation à rebours (77). Je soutiens, moi, que les objets
de luxe doivent être francs. Quels sont, en langage écono-
mique, les produits de luxe? Ceux dont la proportion dans
la richesse totale est la plus faible, ceux qui viennent les
derniers dans la série industrielle, et dont la création sup-
pose la préexistence de tous les autres. A ce point de vue,
tous les produits du travail humain ont été, et tour à tour
ont cessé d'être des objets de luxe, puisque, par le luxe,
nous n'entendons autre chose qu'un rapport de postériorité,
soit chronologique, soit commercial, dans les éléments de
la richesse. Luxe, en un mot, est synonyme de progrès
c'est, à chaque instant de la vie sociale, l'expression du
maximum de bien-être réalisé par le travail, et auquel il est
du droit comme de la destinée de tous de parvenir. Or, de
même que l'impôt respecte pendant un laps de temps la
maison nouvellement bâtie et le champ nouvellement
défriché, de même il doit accueilliren franchise les produits
nouveaux et les objets précieux, ceux-ci parce que leur
rareté doit être incessammentcombattue,ceux-là parce que
toute inventionmérite encouragement.Quoi donc! voudriez-
vous établir, sous prétexte de luxe, de nouvelles catégories
de citoyens? et prenez-vous au sérieux la ville de Salente
et la prosopopée de Fabricius?

Puisque le sujet nous y porte, parlons morale. Vous ne
nierez pas sans doute cette vérité rebattue par les Sénèques
de tous les siècles, que le luxe corrompt et amollit les
moeurs ce qui signifie qu'il humanise, élève et ennoblit
les habitudes; que la première et la plus efficace éducation
pour le peuple, lé stimulant de l'idéal, chez la plupart des
hommes, est le luxe. Les Grâces étaient nues, suivant les
anciens; où a-t-on vu qu'elles fussent indigentes? C'est le
goût du luxe qui de nos jours, à défaut de principes reli-
gieux, entretient le mouvement social et révèle aux classes
inférieures leur dignité. L'Académie des Sciences morales et
politiques l'a bien compris, lorsqu'elle a pris le luxe poursujet de l'un de ses discours, et j'applaudis du fond du

(77) V. ces idées développées dans la Théorie de l'Impôt. Les économistes
libéraux n'ont pas manqué d'utiliser contre les 'Impôts somptuaires leconcours inespéré de Proudhon. V. STOURM Systèmes généraux d'impôt.



cœur à sa sagesse. Le luxe, en effet, est déjà plus qu'un droit
dans notre société, c'est un besoin (77*); et celui-là est vrai-
ment à plaindre qui ne se donne jamais un peu de luxe. Et
c'est quand l'effort universel tend à populariser de plus enplus les choses de luxe, que vous voulez restreindre la jouis-
sance du peuple aux objets qu'il vous plaît de qualifier
objets de nécessité! c'est lorsque par la communauté du
luxe les rangs se rapprochent et se confondent, que vous
creusez plus profondément la ligne de démarcation, et que
vous rehaussez vos gradins! L'ouvrier sue, et se prive, et se
pressure, pour acheter une parure à sa fiancée, un collier à
sa petite fille, une montre à son fils et vous lui ôtez ce
bonheur, à moins toutefois qu'il ne paye votre impôt, c'est-
à-dire votre amende!

Mais avez-vous réfléchi que taxer les objets de luxe, c'est
interdire les arts de luxe? Trouvez-vous que les ouvriers en
soie, dont le salaire en moyenne n'atteint pas 2 francs; les
modistes à 50 centimes (77**); les bijoutiers, orfèvres, hor-
logers, avec leurs interminables chômages; les domestiques
à 10 écus, trouvez-vous qu'ils gagnent trop?

Etes-vous sûr que l'impôt du luxe ne serait pas acquitté
par l'ouvrier de luxe, comme l'impôt sur les boissons l'est
par le consommateur de boissons? Savez-vous même si une
plus grande cherté des objets de luxe ne serait pas un
obstacle au meilleur marché des objets nécessaires, et si,
en croyant favoriser la classe la plus nombreuse, vous nerendriez pas pire la condition générale?La belle spéculation,
en vérité! jOn rendra 20 francs au travailleur sur le vin et
le sucre, et on lui en prendra 40 sur ses plaisirs. Il gagnera
75 centimes sur le cuir de ses bottes, et pour mener sa
famille quatre fois par an à la campagne, il payera 6 francs
de plus pour les voitures! Un petit bourgeois dépense
600 francs pour la femme de ménage, la blanchisseuse, la
lingère, les commissionnaires;et si, par une économie mieux
entendue et qui accommode tout le monde, il prend une

(77*) Comparer ce passage avec les chapitres de La Guerre et la fftfx où
Proudhon démontre que « la condition de l'homme sur la terre, c'est le
travail et la pauvreté » et que par une sorte de loi physiologique et éco-
nomique, l'humanité cesse de travailler au delà de ce qui suffit à sesbesoins immédiats. La loi de pauvreté « loi de notre nature et de notre
société conditionne l'équilibre économique, (Guerre ef Paix, livre II,
ch. 2 à 6).

(77**) Il s'agit de salaires journaliers et non de salaires horaires. Laplupart des industries de luxe, dont les fabrications sont confiées à des
travailleurs à domicile, ont pratiqué des salaires excessivement bas au coursdu xix° siècle. C'est ce qui a donné naissance au mouvement en faveur duminimum légal de salaires.



domestique, le fisc, dans l'intérêt des subsistances, punira
cette pensée d'épargne! Que c'est chose absurde, quand-on
y regarde de près, que la philanthropie des économistes

Cependant je veux contenter votre fantaisie; et puisqu'il
vous faut absolument.deslois somptuaires, je prétends vous
donner la recette. Et je vous certifié que dans mon système
la perception sera facile point de contrôleurs, de réparti-
teurs, de dégustateurs, d'essayeurs,de vérificateurs,de rece-
veurs point de surveillanceni de frais de bureaux; pas la
moindre vexation ni la plus légère indiscrétion; pas une
contrainte. Qu'il soit décrété par une loi que nul à l'avenir
ne pourra cumuler deux traitements, et que les plus forts
honoraires, dans tous les emplois, ne pourront dépasser, à
Paris, 6.000 francs, et dans les départements, 4.000. Eh
quoi! vous baissez les yeux Avouez donc que vos lois
somptuaires ne sont qu'une hypocrisie.

Pour soulager le peuple, quelques-unsfont à l'impôt l'ap-
plication de la routine commerciale. Si, par exemple,
disent-ils, le prix du sel était réduit de moitié, si le port
des lettres était dégrevé dans la même proportion, la con-
sommation ne manquerait pas de s'élever, la recette serait
plus que doublée, le fisc gagnerait, et le consommateuravec
lui.

Je suppose que l'événement confirme cette prévision, et
je dis Si le port des lettres était diminué des trois quarts,
et si le sel se donnait pour rien, le fisc gagnerait-il encore?
Non, assurément. Quel est donc le sens de ce qu'on appelle
la réforme postale? C'est qu'il est pour chaque espèce de
produit un taux naturel, AU-DESSUS duquel le bénéfice
devient usuraire et tend à faire décroître la,consommation,
mais AU-DESSOUS duquel il y à perte pour le producteur. Ceci
ressemble singulièrement à la détermination de la valeur
que les économistes rejettent, et à propos de laquelle nous
disions Il est une force secrète qui fixe les limites extrêmes
entre lesquelles la valeur oscille; donc il y a un terme moyen
qui exprime la valeur juste.

Personne assurément ne veut que le service des postes se
fasse à perte; l'opinion est donc que ce service doit être fait
à prix contant. Cela est d'une ~simplicité si rudimentaire,
qu'on est étonné qu'il ait fallu se livrer à une enquête labo-
rieuse sur les résultats du dégrèvement des ports de lettres
en Angleterre; entasser des chiffres effrayants et des proba-
bilités à perte de vue, se mettre l'esprit'à la torture, le tout
pour savoir si le dégrèvement en France amènerait un boni
ou un déficit, et finalement pour ne se pouvoir mettre
d'accord sur rien.. Comment il ne s'est pas trouvé un



homme de bon sens pour dire à la Chambre Pas n'est
besoin d'un rapport d'ambassadeur ni des exemples de
l'Angleterre il faut réduire graduellement le port des
lettres, jusqu'à ce que la recette arrive au niveau de la
dépense (P*) Où donc s'en est- allé notre vieil esprit
gaulois ?

Mais. dira-t-on, si l'impôt livrait au prix coûtant le sel,
le tabac, le port des lettres, le sucre, les vins, la viande, etc.,
la consommationaugmenterait sans doute, et l'amélioration
serait énorme mais alors avec quoi l'Etat couvrirait-il ses
dépenses? La somme des contributions indirectes est de près
de 600 millions sur quoi voulez-vous que l'Etat perçoive
cet impôt? Si le fisc ne gagne rien sur les postes, il faudra
augmenter le sel;~i l'on dégrève encore le sel, il faudra tout
reporter sur les boissons; cette kyrielle n'aurait pas de fin.
Donc, la livraison à prix coûtant des produits, soit de l'Etat,
soit de l'industrie privée, est impossible.

Donc, répliquerai-je à mon tour, le soulagement des
classés malheureuses par l'Etat est impossible, comme la
loi somptuaire est impossible, comme l'impôt progressif est
impossible; et toutes vos divagations sur l'impôt sont des
chicanes de procureur. Vous n'avez pas même l'espoir que
l'accroissement de la population, divisant les charges, allège
le fardeau pour chacun; parce qu'avec la population
s'accroît la misère, et avec la misère, la besogne et le per-
sonnel de l'Etat augmentent.

Les diverses lois fiscales votées par la Chambre des
députés pendant la session de 1845-46, sont autant d'exem-
ples de l'incapacité absolue du pouvoir, quel ,qu'il soit et
de quelque manière qu'il s'y prenne, à procurer le bien-être
du peuple. Par cela seul qu'il est le pouvoir, c'est-à-dire le
représentant du droit divin et de la propriété, l'organe de
la force, il est nécessairement stérile, et tous ses actes sont
marqués au coin d'une fatale déception.

J'ai cité tout à l'heure là réforme du tarif des postes, qui
réduit d'un tiers environ le prix des lettres. Assurément,
s'il n'est question que des motifs, je n'ai rien à reprocher
au gouvernement qui a fait passer cette utile réduction
bien moins encore chercherai-je & en atténuer le mérite par
de misérables critiques de détail, vile pâture de la presse
quotidienne.Un impôt, assez onéreux,est réduit de 30 p.100;

(f) Grâce an ciet, le ministre a tranché la question, et je lui en fais
mon compliment bien sincère. D'après, le tarif proposé, le port dès lettres
serait réduit à 10 c. pour les distances de 1 il. 20 kiiomètres ;– 20 c. de

'20 à 40 kil. 30 c. de 40 à 120. Hi.; – 40 c. de 120 a. 360 Ml.: – 50 c.
pour les distances supérieures.



la répartition en est rendue plus équitable et plus régulière:
je ne vois que le fait, et j'applaudis au ministre qui l'a
accompli. La question n'est pas là.

D'abord, l'avantage dont le gouvernementnous fait jouir
sur l'impôt des lettres, laisse entièrement à cet impôt son
caractère de proportionnalité, c'est-à-dire d'injustice cela
n'a presque plus besoin d'être démontré. L'inégalité des
charges, en ce qui touche la taxe des postes, subsiste comme
auparavant, le bénéfice de la réduction étant surtout acquis,
non pas aux plus pauvres, mais aux plus riches. Telle
maison de commerce qui payait 3.000 francs de ports de
lettres ne payera plus que 2.000 francs; c'est donc 1.000
francs de profit net qu'elle ajoutera aux 50.000 que lui
donne son commerce, et qu'elle devra à la munificence du
fisc. De son côté, le paysan, l'ouvrier, qui écrira deux fois
l'an à son fils soldat, et en recevra pareil nombre de
réponses, aura économisé 50 centimes. N'est-il pas vrai que
la réforme postale est en ce sens inverse de l'équitable
répartition de l'impôt? Que si, selon le vœu de M. Chevalier,
le gouvernement avait voulu frapper le riche et ménager
le pauvre, l'impôt des lettres était le dernier qu'il eût fallu
réduire? Ne semble-t-il pas que le fisc, infidèle à l'esprit de
son institution, n'ait attendu que le prétexte d'un dégrè-
vement inappréciable à l'indigence, pour avoir occasion de
faire un cadeau à la fortune?

Voilà ce que les censeurs du projet de loi auraient pu
dire, et ce qu'aucun d'eux n'a aperçu. Il est vrai qu'alors
la critique, au lieu de s'adresser au ministre, frappait le
pouvoir dans son essence, et avec le pouvoir la propriété;
ce qui ne faisait plus le compte des opposants. La vérité,
aujourd'hui, a contre elle toutes les opinions.

Et maintenant se pouvait-il qu'il en fût autrement? Non,
puisque si l'on'conservait l'ancienne taxe, on nuisait à tout
le monde sans soulager personne; et si on la dégrevait, on
ne pouvait diviser le tarif par catégories de citoyens, sans
violer l'article 1" de la Charte constitutionnelle, qui dit
« Tous les Français sont égaux devant la loi », c'est-à-dire
devant l'impôt. Or, l'impôt des lettres est nécessairement
personnel; donc cet impôt est une capitation; donc ce qui
est équité sous ce rapport, étant iniquité à un autre point
de vue, l'équilibre des charges est impossible.

A la même époque, une autre réforme fut opérée par
les soins du gouvernement, celle du tarif des bestiaux.
Auparavant les droits du bétail, soit à l'importation de
l'étranger, soit à Feutrée des villes, se percevaient par tête;
désormais ils devront être perçus au poids. Cette utile



réforme, réclamée depuis bien longtemps, est due en partie
à l'influence des économistes, qui, à cette occasion comme
en beaucoup d'autres que je ne puis rappeler, ont montré
le zèle le plus honorable, et ont laissé bien loin derrière
eux les déclamations oisives du socialisme. Mais ici encore,
le bien qui résulte de la loi pour l'amélioration des classes
pauvres est tout illusoire. On a égalisé, régularisé, la per-
ception sur les bêtes; on ne l'a pas répartie équitablement
entre les hommes.Le riche, qui consomme 600 kilogrammes
de viande par an, pourra se ressentir de la condition nou-
velle faite à la boucherie; l'immense majorité du peuple,
qui ne mange jamais de viande, ne s'en apercevra point.
Et je renouvelle ma question de tout à l'heure Se pouvait-
il que le gouvernement,que la Chambre, fissent autre chose
que ce qui a été fait? Non, encore une fois; car vous ne
pouvez dire au boucher Tu vendras ta viande au riche
2 francs le kilogramme, et au pauvre 10 sous. Ce serait
plutôt le contraire que vous obtiendriez du boucher.

Ainsi du sel. Le gouvernement a dégrevé des quatre cin-
quièmes le sel employé dans l'agriculture, et sous condition
de dénaturation. Certain journaliste, n'ayant rien de mieux
à objecter, a fait là-dessus une complainte, dans laquelle il

se lamente sur le sort de ces pauvres paysans, qui sont plus
maltraités par la loi que leurs bestiaux. Pour la troisième
fois, je demande Se pouvait-il autrement? De deux choses
l'une ou la diminution sera absolue, et alors il faut rem-
placer l'impôt du sel par un autre; or je défie tout le jour-
nalisme français d'inventer un impôt qui supporte un
examen de deux minutes; ou bien la réduction sera par-
tielle, soit que portant sur la totalité des matières elle
réserve une partie des droits, soit qu'elle abolisse la totalité
des droits, mais sur une partie seulement des matières.
Dans le premier cas, la réduction est insuffisante pour l'agri-
culture et pour la classe pauvre; dans le second, la capi-
tation subsiste, avec son énorme disproportion. Quoi qu'on
fasse, c'est le pauvre, toujours le pauvre qui est frappé,
puisque, malgré toutes les théories, l'impôt ne peut jamais
être qu'en raison du capital possédé ou consommé, et que
si le fisc voulait procéder autrement, il arrêterait le progrès,
il interdirait la richesse, il tuerait le capital.

Les démocrates,qui nous reprochent de sacrifier l'intérêt
révolutionnaire (qu'est-ce que l'intérêt révolutionnaire?) à
l'intérêt socialiste, devraient bien nous dire comment, sans
faire de l'Etat le propriétaire unique et sans décréter la
communauté des biens et des gains, ils entendent, par un
système quelconque d'impôt, soulager le peuple et rendre



au travail ce que lui enlève le capital. J'ai beau me creuser
la tête je vois, sur toutes les questions, le pouvoir placé
dans la situation la plus fausse, et l'opinion des journaux
divaguer dans une absurdité sans bornes.

En 1842, M. Arago était partisan de l'exécution des che-
mins de fer par des compagnies, et la majorité en France
pensait comme lui. En 1846, il est venu dire qu'il 'avait
changé d'opinion; et, à part les spéculateurs des chemins
de fer, on peut dire encore que la majorité des citoyens
a changé comme M. Arago. Que croire et que faire, dans ce
va-et-vient des savants et de la France?

L'exécution par l'Etat parait devoir assurer mieux les
intérêts du pays; mais elle est longue, dispendieuse, inintel-
ligente. Vingt-cinq années de fautes, de mécomptes, d'im-
prévoyance, les millions jetés par centaines, dans la grande
œuvre de canalisation du pays, l'ont prouvé aux plus incré-
dules. On a vu même des ingénieurs, des membres de l'ad-
ministration, proclamer hautement l'incapacité de l'Etat
en matière de travaux publics, aussi bien que d'industrie.

L'exécution par des compagnies est irréprochable, il est
vrai, au point de vue de l'intérêt des actionnaires; mais
avec elles l'intérêt général est sacrifié, la porte ouverte à
l'agiotage, l'exploitation du public par le monopole orga-
nisée.

L'idéal serait un système qui réunirait les avantages des
deux modes sans présenter aucun de leurs inconvénients.
Or, le moyen de concilier ces caractères contradictoires?
Le moyen de souffler le zèle, l'économie, la pénétration à
ces officiers .inamovibles qui n'ont rien à gagner ni à
perdre ? Le moyen de rendre les intérêts du public aussi
chers à une compagnie que les siens, de faire que ces
intérêts soient véritablement siens, sans toutefois qu'elle
cesse d'être distincte de l'Etat, et d'avoir en conséquence
ses intérêts propres? Qui est-ce qui, dans le monde officiel,
conçoit la nécessité, et par conséquent la possibilité d'une
telle conciliation? A plus forte raison, qui est-ce qui en
possède le secret?

Dans une telle occurence, le gouvernementa fait, comme
toujours, de l'éclectisme il a pris pour lui une part de
l'exécution et a livré l'autre à des compagnies; c'est-à-dire
qu'au lieu de concilier les contraires, il les a tout juste mis
en conflit. Et la presse, qui en rien et pour rien n'a ni plus
ni moins d'esprit que le pouvoir, la presse, se divisant en
trois fractions, a pris parti, qui pour la transaction minis-
térielle, qui pour l'exclusion de l'Etat, qui pour l'exclusion
des compagnies. En sorte qu'aujourd'hui, pas plus qu'aupa-



ravant, ni le publie, ni M. Arago, malgré leur volte-face, ne
savent ce qu'ils veulent.

Quel troupeau c'est au dix-neuvième siècle que la nation
française, avec ses trois pouvoirs, avec sa presse, ses corps
savants, sa littérature, son enseignement Cent mille
hommes, dans notre pays, ont les yeux constamment
ouverts sur tout ce qui intéresse le progrès national et
l'honneur de la patrie. Or, posez à ces cent mille hommes
la plus simple question d'ordre public, et vous pouvez être
assuré que tous viendront se heurter à la même sottise.

Est-il meilleur que l'avancement des fonctionnaires ait
lieu selon le mérite ou selon l'ancienneté?

Certes, il n'est personne qui ne souhaitât de voir ce
double mode d'évaluation des capacités fondu en un seul.
Quelle société que celle où les droits du talent seraient
toujours d'accord avec ceux de l'âge! Mais, dit-on, une telle
perfection est utopique, car elle est contradictoire dans son
énoncé. Et au lieu de voir que c'est précisément la contra-
diction qui rend la chose possible, on se met à disputer sur
la valeur~respective des deux systèmes opposés, qui, con-
duisant chacun à l'absurde, donnent également lieu à d'in-
tolérables abus.

Qui jugera le mérite? dit l'un le gouvernement. Or, le
gouvernement ne reconnaît de mérite qu'à ses. créatures.
Donc, point d'avancement au choix, point de ce système
immoral, qui détruit l'indépendance et la dignité du fonc-
tionnaire.

Mais, dit l'autre, l'ancienneté est très respectable, sans
doute. C'est dommage qu'elle ait l'inconvénient d'immo-
biliser ce qui est essentiellement volontaire et libre, le
travail et la pensée; de créer au pouvoir des obstacles
jusque parmi ses agents, et de donner au hasard, souvent
à l'impuissance, le prix du génie et de l'audace.

Enfin, on transige on accorde au gouvernement la
faculté de nommer arbitrairement à un certain nombre
d'emplois des hommes soi-disant de mérite, et qu'on sup-
pose n'avoir aucun besoin d'expérience; pendant que le
reste, réputé apparemment incapable,avance à tour de rôle.
Et la presse, cette vieille haquenée de toutes les médiocrités
présomptueuses, qui ne vit le plus souvent que des compo-
sitions gratuites de jeunes gens aussi dépourvus de talent
que de science acquise, la presse de recommencerses incur-
sions contre le pouvoir, l'accusant, non sans raison du reste,
ici de favoritisme, là de routine.

Qui pourrait se flatter de jamais rien faire au gré de la
presse! Après avoir déclamé et gesticulé contre l'énormité



du budget, la voici qui réclame des augmentations de trai-
tement pour une armée de fonctionnaires, qui, à vrai dire,
n'ont réellement pas de quoi vivre. Tantôt c'est l'ensei-
gnement,haut et bas, qui par elle fait entendre ses plaintes;
tantôt c'est le clergé des campagnes, si médiocrement
rétribué, qu'il a été forcé de conserver son casuel, source
féconde de scandales et d'abus. Puis, c'est toute la nation
administrative, laquelle n'est ni logée, ni vêtue, ni chauffée,
ni nourrie c'est un million d'hommes avec leurs familles,
près du huitième de la population, dont la pauvreté fait
honte à la France, e.t pour lesquels il faudrait, du premier
mot, augmenter le budget de 500 millions. Notez que dans
cet immense personnel, pas un homme n'est de trop au
contraire, si la population vient à s'accroître, il augmentera
proportionnellement. Etes-vous en mesure de lever sur la
nation 2 milliards d'impôt? Pouvez-vous prendre, sur une
moyenne de 920 francs de revenu pour quatre personnes,
236 francs, plus du quart, pour payer, avec les autres frais
de l'Etat, les appointements des improductifs! Et si vous
ne le pouvez pas, si vous ne pouvez ni solder vos dépenses
ni les réduire, que réclamez-vous? De quoi vous plaignez-
vous ?

Que Le peuple le sache donc une fois toutes les espé-
rances de réduction et d'équité dans l'impôt dont le bercent
tour à tour les harangues du pouvoir et les diatribes des
hommes de partis, sont autant de mystifications;ni l'impôt
ne se peut réduire, ni la répartition n'en peut être équitable,
sous le régime du monopole. Au contraire, plus la condition
du citoyen s'abaisse, plus la contribution lui devient lourde;
cela est fatal, irrésistible, malgré le dessein avoué du légis-
lateur et les efforts réitérés du fisc. Quiconque ne peut
devenir ou se conserver opulent, quiconque est entré dans
la caverne de l'infortune, doit se résigner à payer en pro-
portion de sa misère Lasciate ogni speranza, voi ch' en-
trate.

L'impôt donc, la police, désormais nous ne séparerons
plus ces deux idées, est une source nouvelle de paupé-
risme l'impôt aggrave les effets subversifs des antinomies
précédentes, la division du travail, les machines, la concur-
rence, le monopole. Il attaque Je travailleur dans sa liberté
et dans sa conscience, dans son corps et dans son âme, par
le parasitisme, les vexations, les fraudes qu'il suggère, et la
pénalité qui les suit (78).

(78) Cette idée de la malfaisancede l'impôt dans le régime social actuel,
reprise avec quelques atténuations par Proudhon dans sa Théorie de



Sous Louis XIV, la contrebande du sel produisait à elle
seule, chaque année, 3.700 'saisies domiciliaires,2.000 arres-
tations d'hommes, 1.800 de femmes, 6.600 d'enfants,
1.100 chevaux saisis, 50 voitures confisquées, 300 condam-
nations aux galères. Et ce n'était là, observe l'historien, que
le produit d'un impôt unique, de l'impôt du sel. Quel était
donc le nombre total des malheureux emprisonnés,torturés,
expropriés, pour l'impôt ?.

En Angleterre, sur quatre familles, il y en a une impro-
ductive, et c'est celle qui vit dans l'abondance. Quel bénéfice
pour la classe ouvrière, pensez-vous, si cette lèpre de para-
sitisme était enlevée! Sans doute, en théorie, vous avez
raison; dans la pratique, la suppression du parasitisme
serait une calamité. Si un quart de la population d'Angle-
terre est improductif, il y a un autre quart de cette même
population qui travaille pour lui or, que ferait cette frac-
tion de travailleurs, s'ils perdaient tout à coup le placement
de leurs produits? Supposition absurde, dites-vous. Oui,
supposition absurde, mais supposition très réelle, et qu'il
vous faut admettre, précisément parce qu'elle est absurde.
En France, une armée permanente de 500.000 hommes,
40.000 prêtres, 20.000 médecins, 80.000 hommes de loi,
26.000 douaniers, et je ne sais combien de centaines de
mille autres improductifs de toute espèce, forment un
immense débouché pour notre agriculture et nos fabriques.
Que ce débouché se ferme tout à coup, l'industrie s'arrête,
le commerce dépose son bilan, l'agriculture étouffe sous ses
produits.

Mais commentconcevoir qu'une nation se trouve entravée
dans sa marche, parce qu'elle se sera débarrassée de ses
bouches inutiles? Demandez plutôt comment une ma-
chine, dont la consommation a été prévue à 300 kilo-
grammes de charbon par heure, perd sa force si on ne lui
en donne que 150. Mais encore, ne saurait-on rendre
producteurs ces improductifs, puisque l'on ne peut s'en
débarrasser? Eh! enfant dites-moi donc alors comment
vous vous passerez de police, et de monopole, et de concur-
rence, et de toutes les contradictions enfin dont se compose
votre ordre de chose? Ecoutez.

~'Jjnpo~, est une de celles que les groupements ouvriers ont le plus popu-larisée. Dans le Mémoire présenté par le groupe parisien au Congrès de
l'Internationale (Genève, 1866), tout le chapitre relatif à l'impôt n'est
qu'une analyse des idées proudhoniennes (cf. FRïcouRG. l'Association inter-
nationale des travailleurs, Paris, 1871, où ce mémoire se trouve reproduit.
Pour la critique de ce mémoire par MARX, v. PuEcii, Le proudhonismedans
l'Assoc. internat. des travailleurs, 1907, p. 151).



En 1844, à l'occasion des troubles de Rive-de-Gier (79),
M. Anselme Petetin publia dans la Revue indépendante
deux articles pleins de raison et de franchise, sur l'anarchie
des exploitations houillères du bassin de la Loire. M. Pe-
tetin signalait la nécessité de réunir les mines et de cen-
traliser l'exploitation. Les faits qu'il mit à la connaissance
du public n'étaient point ignorés du pouvoir le pouvoir
s'est-il inquiété de la réunion des mines et de l'organisation
de cette industrie? Nullement. Le pouvoir a suivi le principe
de libre concurrence il a laissé faire et regardé passer.

Depuis cette époque, les exploitants houillers se sont
associés, non sans inspirer une certaine inquiétude aux
consommateurs,qui, dans cette association, ont vu le projet
secret de faire hausser le prix du combustible. Le pouvoir,
qui a reçu de nombreuses plaintes à ce sujet, interviendra-
t-il pour ramener la concurrence et empêcher le monopole.
II ne le peut pas; le droit de coalition est identique dans
la loi au droit d'association; le monopole est la base de
notre société, comme la concurrence en esf la conquête;
et pourvu qu'il n'y ait pas d'émeute, le pouvoir laissera
faire et regardera passer. Quelle autre conduite pourrait-il
tenir? Peut-il interdire une société de commerce légalement
constituée? Peut-il contraindre des voisins à s'entre-
détruire ? Peut-il leur défendre de réduire leurs frais? Peut-
il établir un maximum? Si le pouvoir faisait une seule de

(79) Les troubles de Rive-de-Gier survinrent au moment même où s'opérait
la concentrationdans l'industrie minière de la Loire. En 1837, les gisements
de cette région, qui fournissaient alors la moitié de la production française,
faisaient l'objet de soixante-cinq concessions, dont certaines même se divi-
saient en plusieurs exploitations, administrées séparément et se faisant
concurrence.

Une première concentrations'opéra ii n'y eut plus que trois Compagnies:la Compagnie générale, la Compagnie des Mines réunies, l'Union des Mines.
Les ouvriers conçurent à ce moment l'idée de s'unir eux aussi et leur
journal, l'Ami des Ouvriers, pubtié à Saint-Etienne, fit campagne pour tacréation d'une caisse centrale de secours et de retraites des mineurs de laLoire; le projet n'aboutit pas.

Quand la Compagnie unique se fut constituée, le directeur voulut réduire
les salaires payés dans certains puits; les ouvriers se soulevèrent et la
grève fut proclamée, le 31 mars 1844, par un violent placard affiché dans
toute l'étendue de la concession; les abstentionnistes étaient menacés expres-sément. La grève prit vite tournure d'insurrection; les ouvriers qui voulaienttravailler, malgré l'ordre de grève, furent malmenés. La troupe tira sur les
grévistes. !I y eut des tués; on opéra des arrestations et dix-huit mineursfurent condamnés (Gaz. des Tribunaux, 1" et 4 mai 1844).

En 1846, puis en 1852, de nouvelles grèves, non moins violentes, devaientéclater à Rive-de-Gier. A cette époque, le gouvernement, inquiet de la puis-
sance des grandes compagnies minières, prit un décret (23 octobre 1853) pourinterdire aux concessionnaires de se grouper sans autorisation, et un arrêtédu 17 octobre 1854 obligea la Compagnie des mines de la Loire à se scinder
en quatre sociétés distinctes. Cf. LEVASSEUR. Histoire des classes ouvrières
en France.



ces choses, il renverserait l'ordre établi. Le pouvoir ne
saurait donc prendre aucune initiative; il est institue pour
défendre et protéger à la fois le monopole et la concurrence,
sous la réserve des patentes, licences, contributions fon-
cières et autres servitudes qu'il a établies sur les propriétés.
A part ces réserves, le pou-voir n'a aucune espèce de droit
à faire valoir au nom de la société. Le droit social n'est pas
défini; d'ailleurs, il serait la négation même du monopole
et de la concurrence. Comment donc le pouvoir prendrait-il
la défense de ce que la loi n'a pas prévu, ne définit pas, de
ce qui est le contraire des droits reconnus par le législateur?

Aussi quand le mineur, que nous devons considérer dans
les événements de Rive-de-Gier comme le vrai représentant
de la société vis-à-vis des exploitants de houille, s'avisa de
résister à la hausse des monopoleurs en défendant son
salaire, et d'opposer coalition à coalition, le pouvoir fit
fusiller le mineur. Et les clabaudeurs politiques d'accuser
l'autorité, partiale, disaient-ils, féroce, vendue au mono-
pole, etc. Quant à moi, je déclare que cette façon de juger
les actes de l'autorité me semble peu philosophique,et que
je la repousse de toutes mes forces. Il est possible qu'on
eût pu tuer moins de monde, possible aussi qu'on en eût
tué davantage; le fait à remarquer ici n'est pas le nombre
des morts et des blessés, c'est la répression des ouvriers.
Ceux qui ont critiqué .l'autorité auraient fait comme elle,
sauf peut-être l'impatience de leurs baïonnettes et la jus-
tesse du tir; ils auraient réprimé, dis-je, ils n'eussent pu
agir autrement. Et la raison, que l'on voudrait en vain
méconnaître, c'est que la concurrence est chose légale; la
société en commandite, chose légale; l'offre et la demande,
chose légale, et toutes les conséquences qui résultent direc-
tement de la concurrence, de la commandite et du libre
commerce, choses légales tandis que la grève des ouvriers
est ILLÉGALE. Et ce n'est,pas seulement le Code pénal qui dit
cela, c'est le système économique, c'est la nécessité de
l'ordre établi. Tant que le travail n'est pas souverain, .il doit
être esclave la société ne subsiste qu'à ce prix. Que chaque
ouvrier individuellement ait la libre disposition de sa per-
sonne et de ses bras, cela peut se tolérer (P*); mais que
les ouvriers entreprennent, par des coalitions, de faire

(P*) La nouvelle loi sur les livrets a resserré dans des limites plus
étroites l'indépendance des ouvriers. La presse démocratique a fait éclater
de nouveau à ce sujet son indignation contre les hommes du pouvoir,
comme s'ils eussent fait autre chose qu'appliquer. les principes d'autorité
et de propriété, qui sont ceux de la démocratie. Ce qu'ont fait les chambies
à l'égard des livrets était inévitable, et l'on devait s'y attendre. Il est aussi



violence au monopole, c'est ce que la société ne peut per-
mettre. Ecrasez le monopole, et vous abolissez la concur-
rence, et vous désorganisez l'atelier, et vous semez la disso-
lution partout. L'autorité, en fusillant les mineurs, s'est
trouvée comme Brutus placé entre son amour de père et ses
devoirs de consul il fallait perdre ses enfants ou sauver la
République. L'alternative était horrible, soit mais tel est
l'esprit et la lettre du pacte social, telle est la teneur de la
charte, tel est l'ordre de la Providence.

Ainsi, la police, instituée pour la défense du prolétariat,
est dirigée tout entière contre le prolétariat. Le prolétaire
est chassé des forêts, des rivières, des montagnes on lui
interdit jusqu'aux chemins de traverse; bientôt il ne connaî-
tra que celui qui mène à la prison.

Les progrès de l'agriculture ont fait sentir généralement
l'avantage des prairies artificielles, et la nécessité d'abolir la
vaine pâture. Partout on défriche, on amodie, on enclôt les
terrains communaux nouveaux progrès, nouvelle richesse.
Mais le pauvre journalier, qui n'avait d'autre patrimoine
que le communal, et qui l'été nourrissait une vache et
quelques moutons, les faisant paître le long des chemins, à
travers les broussailles et sur les champs défruités, perdra
sa seule et dernière ressource. Le propriétaire foncier, l'ac-
quéreur ou le fermier des biens communaux,vendront seuls
désormais, avec le blé et les légumes, le lait et le fromage.
Au lieu d'affaiblir un antique monopole, on en crée un nou-
veau. Il n'est pas jusqu'aux cantonniers qui ne se réservent
la lisière des routes comme un pré qui leur appartient, et
qui n'en expulsent le bétail non administratif. Que suit-il dé
là? que le journalier, avant de renoncer à sa vache, fait
pâturer en contravention, se livre à la maraude, commet

impossible à une société fondée sur le principe propriétaire de ne pas
aboutir à la distinction des castes, qu'à une démocratie de ne pas arriver
au despotisme, à une religion d'être raisonnable, au fanatisme de se montrer
tolérant. C'est la loi de contradiction combien nous faudra-t-il de temps
pour l'entendre? (80).

(80) (Suite à la note de Proudhon). D'après un décret de l'an XI, con-
nrmé, pour les mineurs, par un décret du 3 janvier 1813, tout ouvrier
devait, à peine d'emprisonnement, être muni d'un livret délivré par les
autorités administratives, visé par elles à chaque changement de résidence
du titulaire et qui mentionnait, outre l'état-eivil de l'ouvrier, la succession
de ses divers engagements de travail. Considérée comme une atteinte à la
liberté individuelle, l'obligation du livret ouvrier fut abolie par la loi
du 2 juillet 1890. Quant au droit de coalition, on sait qu'il fallut attendre
jusqu'à la loi du 25 mai 1864 pour qu'il fut reconnu. La coalition par
elle-même ne constitue plus un délit; seules les violence ou manœuvres
frauduleuses qui peuvent l'accompagner tombent sous le coup de la loi
pénale. Le droit d'association ne fut accordé, aux ouvriers et aux patrons,
que par la loi du 21 mars 1884.



mille dégâts, se fait condamner à l'amende et à la prison à
quoi lui servent la police et les progrès agricoles? – L'an
passé, le maire de Mulhouse, pour empêcher la maraude du
raisin, fit défense à tout individu non propriétaire de vignes,
de circuler de jour ni de nuit dans les chemins qui longent
ou coupent le vignoble précaution charitable, puisqu'elle
prévenait jusqu'aux désirs et aux regrets. Mais si la voie
publique n'est plus qu'un accessoire de la propriété; si les
communaux sont convertis en propriétés, si le domaine
public, enfin, assimilé à une propriété, est gardé, exploité,
affermé, vendu comme une propriété, que reste-t-il au pro-
létaire ? A quoi lui sert que la société soit sortie de l'état
de guerre, pour entrer dans le régime de la police?

Aussi bien que la terre, l'industrie a ses privilèges; privi-
lèges consacrés par la loi, comme toujours, sous condition
et réserve; mais comme toujours aussi, au grand préjudice
du consommateur. La question est intéressante nous en
dirons quelques mots.

Je cite M. Renouard (81).

« Les privilèges, dit M. Renouard, furent un correctif à
la réglementation. »

Je demande à M. Renouard la permission de traduire sa
pensée en renversant sa phrase La réglementation fut un
correctif du privilège. Car, qui dit réglementation, dit limi-
tation or, comment imaginer qu'on ait limité le privilège
avant qu'il existât? Je conçois que le souverain ait soumis
les privilèges à des règlements; mais je ne comprends pas
de même qu'il eût créé des privilèges tout exprès pour
amortir l'effet des règlements.Une pareille concession n'au-
rait été motivée par rien; c'était un effet sans cause. Dans
la logique aussi bien que dans l'histoire, tout est approprié
et monopolisé lorsque viennent les lois et les règlements il
en est à cet égard de la législation civile comme de la légis-
lation pénale. La première est provoquée par la possession
et l'appropriation; la seconde, par l'apparition des crimes et
délits. M. Renouard, préoccupé de l'idée de servitude inhé-
rente à toute réglementation,a considéré le privilège comme
un dédommagementde cette servitude; et c'est ce qui lui a
fait dire que les privilèges sont un correctif de la rëg~enMn-
tation. Mais ce qu'ajoute 'M. Renouard prouve que c'est l'in-
verse qu'il a voulu dire « Le principe fondamental dé
notre législation, celui d'une concession de monopole tem-
poraire comme prix d'un contrat entre la société et le tra-

(81) M. RENOUARD,auteur d'un Traité sur les &j'e~e~ d'invention (Paris,
dërn. éd., 1865) qui, en son temps, fit autorité.



vailleur, a toujours prévalu, etc. Qu'est-ce au fond que
cette concession de monopole? Une simple reconnaissance,
une déclaration. La société, voulant favoriser une industrie
nouvelle et jouir des avantagesqu'elle promet, transige avec
l'inventeur, comme elle a transigé, avec le colon elle lui
garantit le monopole de son industrie pour un temps; mais
elle ne crée pas le monopole. Le monopole existe par le fait
même de l'invention; et c'est la reconnaissance du mono-
pole qui constitue la société.

Cette équivoque dissipée, je passe aux contradictions dé
la loi.

« Toutes les nations industrielles ont adopté l'établisse-
ment d'un monopole temporaire, comme prix d'un contrat
entre la société et l'inventeur. Je ne m'accoutume pas à
croire que tous les législateurs de tous les pays ont commis
une spoliation. »

M. Renouard, si jamais il lit cet ouvrage, me rendra la.
justice de reconnaître qu'en le citant, ce n'est pas sa pensée
que je critique il a senti lui-même les contradictions de la
loi sur les brevets. Tout ce que je prétends, c'est de ramener
cette contradiction au système général.

Pourquoi, d'abord, un monopole temporaire dans l'indus-
trie, tandis que le monopoleterrien est perpétuel? Les Egyp-
tiens avaient été plus conséquents chez eux, ces deux
monopoles étaient également héréditaires, perpétuels, invio-
lables. Je sais quelles considérations on fait valoir contre
la perpétuité de la propriété littéraire, et je les admets
toutes mais ces considérationss'appliquent également bien
à la propriété foncière; de plus, elles laissent subsister dans
leur entier tous les arguments qu'on lui oppose. Quel est
donc le secret de toutes ces variations du législateur?
Du reste, je n'ai plus besoin de dire qu'en relevant cette
incohérence, je ne veux ni calomnier, ni faire de satire je
reconnais que le législateur s'est déterminé, non pas volon-
tairement, mais nécessairement.

Mais la contradiction la plus flagrante est celle qui résulte
du dispositif de la loi. Titre IV, art. 3(), § 3, il est dit « Si
le brevet porte sur des principes,méthodes,systèmes, décou-
vertes, conceptions théoriques ou purement scientifiques,
dont on n'a pas indiqué les applications industrielles, le
brevet est nul. »

Or, qu'est-ce qu'un principe, une méthode, une concep-
lion théorique, un système? C'est le-propre fruit du génie,
c'est l'invention dans sa pureté, c'est l'idée, c'est tout. L'ap-
plication est le fait brut, rien. Ainsi la loi exclut du bénéfice
du brevet cela même qui a mérité le brevet, à savoir l'idée;



au contraire, .elle acorde le brevet à l'application, c'est-à-
dire au fait matériel, à un exemplaire de l'idée, aurait dit
Platon. C'est donc à tort que l'on dit brevet d'inuention; ondevrait dire brevet de première occupation.

Un homme qui de nos jours aurait inventé l'arithmétique,
l'algèbre, le système décimal, n'aurait point obtenu de bre-
vet mais Barrême aurait eu pour ses Comptes-faits droit de
propriété. Pascal, pour sa théorie de la pesanteur de l'air,
n'eût point été breveté un vitrier aurait obtenu à sa place
le privilège du baromètre. « Au bout de 2.000 ans, c'est
M. Arago que je cite, un de nos compatriotes s'est avisé que
la vis d'Archimède,qui sert à élever l'eau, pourrait être em-ployée à faire descendre des gaz il suffit, sans y rien
changer, de la tourner de droite à gauche, au lieu de la tour-
ner, comme pour faire monter l'eau, de gauche à droite. De
grands volumes de gaz, chargés de substances étrangères,
sont portés ainsi au fond d'une profonde couche d'eau; le
gaz se purifie en remontant. Je maintiens qu'il y a eu là
invention; que la personne qui a vu le moyen de faire de la
vis d'Archimède une machine soufflante, avait droit à unbrevet, » Ce qu'il y a de plus extraordinaire est qu'Archi-
mède lui-mêmeserait obligé de racheter le droit de se servir
de sa vis et M. Arago trouve cela juste.

Il est inutile de multiplier ces exemples ce que la loi avoulu monopoliser, ce n'est pas, comme je le disais tout à
l'heure, l'idée, mais le fait l'invention, mais l'occupation.
Comme si l'idée n'était pas la catégorie qui embrasse tous
les faits qui la traduisent; comme si une méthode, un sys-tème, n'était pas une généralisation d'expériences, partant
ce qui constitue proprement le fruit du génie, l'invention!
Ici la législation est plus qu'anti-économique,elle touche auniais. J'ai donc le droit de demander au législateur pour-
quoi, malgré la libre concurrence,qui n'est autre chose que
le droit d'appliquer une théorie, un principe, une méthode,
un système non appropriable, il interdit en certains cas
cette même concurrence, ce droit d'appliquer un principe?
« On ne peut plus, dit avec une haute raison M. Renouard,
étouffer ses concurrents en se coalisant en corporations
et jurandes; on s'en dédommage avec les brevets. » Pour-
quoi le législateur a-t-il donné les mains à cette conjuration
de monopoles, à cette interdiction des théories, qui appar-tiennent à tous?

Mais à quoi sert d'interpeller toujours qui ne peut rien
dire? Le législateur n'a point su dans quel esprit il agissait,
lorsqu'il faisait cette étrange application du droit de pro-



priété, que l'on devrait, pour être exact, nommer droit de
priorité. Qu'il s'explique donc au moins, sur les clauses du
contrat conclu par lui en notre nom, avec les monopoleurs.

Je passe sous silence la partie relative aux dates et autres
formalités administratives et fiscales, et j'arrive à cet
article

« Le brevet ne garantit point l'invention. »
Sans doute la société, ou le prince qui la représente, ne

peut ni ne doit garantir l'invention, puisqu'en concédant un
monopole de quatorze ans, la société devient acquéreur du
privilège, et qu'en conséquence c'est au breveté à fournir la
garantie. Comment donc des législateurs peuvent-ils, tout
glorieux, s'en venir dire à leur commettants Nous avons
traité en votre nom avec un inventeur; il s'oblige à vous
faire jouir de sa découverte sous la réserve d'en avoir
l'exploitation exclusive pendant quatorze ans. Mais nous ne
garantissons pas l'invention! Et sur quoi donc avez-vous
tablé, législateurs? Comment n'avez-vous pas vu que sans
une garantie d'invention, vous concédiez un privilège, non
plus pour une découverte réelle, mais pour une découverte
possible, et qu'ainsi le champ de l'industrie était aliéné par
vous avant que la charrue fût trouvée? Certes, votre devoir
vous commandait d'être prudents; mais qui vous a donné
le mandat d'être dupes?

Ainsi, le brevet d'invention n'est pas même une prise de
date, c'est une aliénation anticipée. Comme si la loi disait
J'assure la terre au premier occupant,mais sans en garantir
la qualité, le lieu, ni même l'existence; sans que je sache si
je dois l'aliéner, si elle peut tomber dans l'appropriation!
Plaisant usage de la puissance législative!

Je sais que la loi avait d'excellentes raisons pour s'abste-
nir mais je soutiens qu'elle en avait d'aussi bonnes pour
intervenir. Preuve

« On ne peut pas le dissimuler, dit M. Renouard, on ne
peut pas l'empêcher les brevets sont et seront un instru-
ment de charlatanisme, en même temps qu'une légitime
récompense pour le travail et le génie. Au bon sens à
faire justice des jongleries». Autant vaudrait dire c'est au
public à distinguer les vrais modèles d'avec les faux, le vin
naturel du vin frelaté; c'est au bon sens public à distinguer
sur une boutonnière la décoration donnée au mérite, d'avec
celle prostituée à la médiocrité et à l'intrigue. Pourquoi
donc vous appelez-vous l'Etat, le Pouvoir, l'Autorité, la
Police, si la Police doit être faite par le bon sens pubHc?

« Comme on dit Qui terre a guerre a; de même, qui a
privilège a procès, a



Eh! comment jugerez-vous la contrefaçon, si vous n'avez
point de garantie? En vain l'on vous alléguera, en droit la
prime-occupation,en fait la similitude. Là où la qualité de
la chose en constitue la réalité même, ne pas exiger de
garantie, c'est n'octroyer de droit sur rien, c'est s'enlever le
moyen de comparer les procédés et de constater la contre-
façon. En matière de procédés industriels, le succès tient à
si peu de chose! Or, ce si peu de chose, c'est tout.

Je conclus de tout cela que la loi sur les brevets (82)
d'invention, indispensable dans s~s motifs, est impossible,
c'est-à-dire illogique, arbitraire, funeste, dans son économie.
Sous l'empire de certaines nécessités, le législateur a cru,
dans l'intérêt général, accorder un privilège pour une chose
déterminée; il se trouve qu'il a donné un blanc-seing au
monopole, qu'il a abandonné les chances qu'avait le public
de faire la découverte ou tout autre analogue, qu'il a sacrifié
sans compensation les droits des concurrents, et livré sans
défense à la cupidité des charlatans la bonne foi des con-
sommateurs. Puis, afin que rien ne manquât à l'absurdité
du contrat, il a dit à ceux qu'il devait garantir Garantissez-
vous vous-mêmes!

Je ne crois pas plus que M. Renouard que les législateurs
de tous les temps et de tous les pays aient commis à leur
escient une spoliation, en consacrant les divers monopoles
sur lesquels pivote l'économie publique. Mais M. Renouard
pourraitbien aussi convenir avec moi que les législateurs de
tous les temps et de tous les pays n'ont jamais rien compris
à leurs propres décrets. Un homme sourd et aveugle avait
appris à sonner les cloches et à remonter l'horloge de sa
paroisse. Ce qu'il y avait de commode pour lui dans ses
fonctions de sonneur, c'est que ni le bruit des cloches, ni la
hauteur du clocher, ne lui donnaient de vertiges. Les légis-
lateurs de tous les temps et de tous les pays, pour lesquels
je professe avec M. Renouard le plus profond respect, res-
semblent à cet aveugle-sourd ce sont les jacquemards de
toutes les folies humaines.

Quelle gloire pour moi, si je venais à bout de faire réflé-
chir ces automates! si je pouvais leur faire comprendre que
leur ouvrage est une toile de Pénélope, qu'ils sont condam-
nés à défaire par un bout, tandis qu'ils la continuent par
l'autre

Ainsi, pendant qu'on applaudit à la création des brevets,

(82) La loi sur les brevets, dont l'exposé des motifs avait été présenté
pour la première fois, le 10 janvier 1833, à la Chambre des Pairs, venait
d'être votée, pendant "que Proudhon composait son livre, en M44.



sur d'autres points on demande l'abolition des privilèges, et
toujours avec le même orgueil, le même contentement.
M. Horace Say (83) veut que le commerce de la viande soit
libre. Entre autres raisons, il fait valoir cet argument tout
mathématique

« Le boucher qui veut se retirer des affaires cherche un
acquéreur pour son fonds; il porte en ligne de compte ses
ustensiles, ses marchandises, sa réputation et sa clientèle;
mais, dans le régime actuel, il y ajoute la valeur du titre nu,
c'est-à-dire du droit de prendre part à un monopole. Or, ce
capital supplémentaire, que le boucher acquéreur donne
pour le titre, porte intérêt ce n'est pas une création nou-
veUe il faut qu'il fasse entrer cet intérêt dans le prix de
sa viande. Donc, la limitation dans le nombre des étaux est
de nature à faire augmenter le prix de la viande plutôt qu'à
le faire baisser.

« Je ne crains pas d'affirmer en passant que ce que je
dis là sur la vente de l'étal d'un boucher s'applique à toute
charge quelconque ayant un titre vénal. »

Les raisons de M. Horace Say, pour l'abolition du privi-
lège de la boucherie, sont sans réplique de plus, elles
s'appliquent' aux imprimeurs, notaires, avoués, huissiers,
greffiers, commissaires-priseurs,courtiers, agents de change,
pharmaciens et autres, aussi bien qu'aux bouchers. Mais
elles ne détruisent pas les raisons qui ont fait adopter
ces monopoles, et qui se déduisent généralementdu besoin
de sécurité, d'authenticité, de régularité pour les transac-
tions, comme des intérêts du commerce et de la santé
publique. – Le but, dites-vous, n'est pas atteint. Mon
Dieu! je le sais laissez ]a boucherieà la concurrence,vous
mangerez des charognes; établissez un monopole de la bou-
cherie, vous mangerez des charognes. Voilà l'unique fruit
que vous puissiez espérer de votre législation de monopoles
et de brevets.

Abus! s'écrient les économistes réglementateurs. Créez
pour le commerce une police de surveillance, rendez obliga-
toires les marques de fabrique, punissez la falsification des
produits, etc.

Dans la voie où la civilisation est engagée, de quelque
côté que l'on se tourne, on aboutit donc toujours, ou au des"

(83) HORACE SAY (1794-1860), fils. de J.-B. Say, commerçant, homme poli-
tique, conseiller d'Etat; il a laissé de nombreuses études descriptives sur
des questions économiques. Son flls fut le financier Léon Say. Le com-
merce de la boucherie est libre depuis 1863, mais ceux qui l'exercent
doivent se soumettre à un certain nombre de règlements de police qui
peuvent prévoir Jusqu'à la taxation des prix de vente.



potisme du monopole, par conséquent à l'oppression des
consommateurs; ou bien à l'annihilation du privilège par
l'action de la police, ce qui est rétrograder dans l'économie,
et dissoudre la société en détruisant la liberté. Chose mer-
veilleuse dans ce système de libre industrie, les abus,
comme une vermine pédieulaire, renaissant de leurs propres
remèdes, si le législateur voulait réprimer tous les délits,
surveiUer toutes les fraudes,'assurercontre toute atteinte
les personnes,les propriétés et la chose publique,de réforme
en réforme, il arriverait à multiplier à tel point les fonctions
improductives, que la nation entière y passerait, et qu'à la
fin il ne resterait personne pour produire. Tout le monde
serait de la police la classe industrielle deviendrait un
mythe. Alors, peut-être, l'ordre régnerait dans le monopole.

« Le principe de la loi à faire sur les marques de
fabrique, dit M. Renouard, est que ces marques ne peuvent
ni ne doivent être transformées en garanties de qualité.
C'est une conséquence de la loi des brevets, laquelle, ainsi
qu'on a vu, ne garantit pas l'invention. Adoptez le principe
de M. Renouard à quoi dès lors serviront lés marques?
Que m'importe de lire sur le siège d'une bouteille, au lieu
de vin à douzepu vin à quinze, SOCIÉTÉ OENOPHILE, Ou telle
autre fabrique qu'on voudra? Ce dont je me soucie n'est
pas le nom du marchand, c'est la qualité et le juste prix
de la marchandise.

On suppose, il est vrai, que le nom du fabricant sera
comme un signe abrégé de bonne ou mauvaise fabrication,
de qualité supérieure ou faible. Pourquoi donc ne pas se
ranger franchement à l'avis de ceux qui demandent, avec la
marque d'origine, une marque significative ? Une telle
réserve ne se comprend pas. Les deux espèces de marques
ont le même but; la seconde n'est qu'un exposé ou para-
phrase de la première,' un abrégé de prospectus du négo-
ciant pourquoi, encore une fois, si l'origine signifie
quelque chose, la marque ne déterminerait-elle pas cette
signification?

M. Wolowski (84) a très bien développé cette thèse dans
son discours d'ouverture de 1843-44, dont la substance est
toute dans cette analogie « De même, dit M. Wolowski,

(84) 'Wor.owsKt (181~-1876)~d'origine polonaise, quitta son pays à l'époque
de la Révolution, en 1830, pour la Fiance où se lit nâturaliser. Fondateur
de' la Reoue de~légistaitan et de.jurt~piudence,professeurd'économie' indus-
trieUe au Conservatoire, il entra à rAssemblée législative en 1849, mais
quitta Ïa vie poUtique après ïe coup-d'Etat et n'y, rentra qu'en 1871 comme
député, puis comme sénateur inamovible. H a laissé de, nombreux ouvrages
sur la statistique, récûnomie mônëtaire~èt les Bnances.



que le gouvernementa pu déterminer un critérium de quanc
tité, il peut, il doit aussi fixer un critérium de qualité; l'un
de ces critérium est le complément nécessaire de l'autre.
L'unité monétaire, le système des poids et mesures, n'a
porté aucune atteinte à la liberté industrielle; le régime des
marques ne le blesserait pas davantage. » M. Wolowski
s'appuie ensuite de l'autorité des princes de la science,
A. Smith et J.-B. Say précaution toujours utile, avec des
auditeurs soumis à l'autorité beaucoup plus- qu'à la raison.

Je déclare, quant à moi, que je partage tout à fait l'idée
de M. Wolowski, et cela, parce que je la trouve profondé-
ment révolutionnaire.La marque, n'étant autre chose, selon
l'expression de M. Wolowski, qu'un critérium des qualités,
équivaut pour moi à une tarification générale. Car, que ce
soit une régie particulière qui marque au nom de l'Etat et
garantisse la qualité des marchandises, comme cela a lieu

pour les matières d'or et d'argent, ou que le soin de la
marque soit abandonné au fabricant; du moment que la
marque doit donner la composition intrinsèque de la mar-
chandise (ce sont les propres mots de M. Wolowski), et
garantir le consommateur contre toute surprise, elle se
résout forcément en prix fixe. EUe n'est pas la même chose

que le prix deux produits similaires, mais d'origine et de
qualité différentes, peuvent être de ,valeur égale; une pièce
de bourgogne peut valoir une pièce de bordeaux; mais la
marque, étant significative, conduit à la connaissance
exacte du prix, puisqu'elle en donne l'analyse. Calculer la
prix d'une marchandise, c'est la décomposer en ses parties
constituantes; or, c'est précisément ce que doit faire la

marque de fabrique, si on veut qu'elle signifie quelque
chose. Nous marchons donc, comme j'ai dit, à une tarifica-
tion générale.

Mais une tarification générale, -ce n'est pas autre chose
qu'une détermination de toutes les valeurs, et voilà de nou-
veau l'économie politique en contradiction dans ses prin-
cipes et ses tendances. Malheureusement,pour réaliser la
réforme de M. Wolowski, il faut commencer par résoudre
toutes les contradictions antérieures, et se placer dans une
sphère d'association plus haute et c'est ce manque de
solution qui a soulevé contre le système de M. Wolowski
la réprobation de la plupart de ses confrères économistes.

En effet, le régime des marques est inapplicable dans
l'ordre actuel, parce que ce régime, contraire aux intérêts
des fabricants, répugnant à leurs habitudes, ne pourrait
subsister que par la volonté énergique du pouvoir. Suppo-
sons pour un moment que la régie soit chargée d'apposer



les marques il faudra que ses agents interviennent à
chaque moment dans le travail, comme il en intervient
dans le commerce des boissons et la fabrication de la bière;
encore ces derniers, dont l'exercice paraît déjà si importun
et si vexatoire, ne s'occupent-ils que des quantités impo-
sables, non des qualités échangeables. Il faudra que ces
contrôleurs et vérificateurs fiscaux portent .leur investiga-
tion sur tous les détails, afin de réprimer et prévenir la
fraude; et quelle fraude ? Le législateur ne l'aura pas ou
l'aura mal définie e'est ici que la besogne devient
effrayante.

Il n'y a pas fraude à débiter du vin de la dernière qua-
lité, mais il y a fraude à faire passer une qualité pour une
autre vous voilà donc obligé de différencier les qualités
des vins, et par conséquent de les garantir. Est-ce frau-
der que de faire des mélanges? Chaptal, dans son traité de
l'art de fabriquer le vin, les conseille comme éminemment
utiles; d'autre part, l'expérience prouve que certains vins,
en quelque sorte antipathiques l'un à l'autre ou inasso-
ciables, produisent par leur mélange une boisson désa-
gréable et malsaine. Vous voilà obligé de dire quels vins
peuvent être utilement mélangés, quels ne le peuvent pas.
Est-ce frauder que d'aromatiser, alcooliser, mouiller les
vins ? Chaptal le recommande encore et tout le monde
sait que cette droguerie produit tantôt des résultats avan-
tageux, tantôt des effets pernicieux et détestables. Quelles
substances allez-vous proscrire ? Dans quel cas ? En quelle
proportion ? Défendrez-vous la chicorée au café, la glucose
à la bière, l'eau, le cidre, le trois-six au vin ?

La Chambre des députés, dans l'essai informe de loi qu'il
lui a plu de faire cette année sur la falsification des vins,
s'est arrêtée au beau milieu de son œuvre, vaincue par les
difficultés inextricables de la question. Elle a bien pu
déclarer que l'introduction de l'eau dans le vin, et celle de
l'alcool au delà d'une proportion de 10 p. 100, était fraude,
puis mettre cette fraude dans la catégorie des délits. Elle
était sur le terrain de l'idéologie là on ne trouve jamais
d'encombre.Mais tout le monde a vu dans ce redoublement
de sévérité l'intérêt du fisc bien plus que celui du consom-
mateur mais la Chambre n'a pas osé créer, pour surveiller
et constater la fraude, toute une armée de gourmets, de
vérificateurs, etc., et charger le budget de quelques nou-
veaux millions; mais en prohibant le mouillage et l'alcooli-
sation, seul moyen qui reste aux marchands-fabricants de
mettre le vin à la portée de tout le monde et de réaliser des
bénéfices, elle n'a pas pu élargir le débouchépar un dégrè-



vement dans la production. La Chambre, en un mot, en
poursuivant la falsification des vins, n'a fait que reculer les
limites de la fraude. Pour que son œuvre remplît le but, il
fallait au préalable dire comment le commerce des vins est
possible sans falsification, comment le peuple peut acheter
du vin non falsifié ce qui sort de la compétence et échappe
à la capacité de la Chambre.

Si vous voulez que le consommateur soit garanti, et sur
la valeur, et sur la salubrité, force vous est de connaître et
de déterminer tout ce qui constitue la bonne et sincère pro-
duction, d'être à toute heure sur les bras du fabricant, de
le guider à chaque pas. Ce n'est plus lui qui fabrique; c'est
vous, l'Etat, qui êtes ~e vrai fabricant.

Vous voilà donc tombé dans le traquenard. Ou vous
entravez la liberté du commerce en vous immisçant de mille
manières dans la production, ou vous vous déclarez seul
producteur et seul marchand.

Dans le premier cas, en vexant tout le monde, vous fini-
rez par soulever tout le monde; et tôt ou tard, l'Etat se fai-
sant expulser, les marques de fabrique seront abolies. Dans
le second, vous substituez partout l'action du pouvoir à
l'initiative individuelle ce qui est contre les principes de
l'économie politique et la constitution de la société. Prenez-
vous un milieu, c'est la faveur, le népotisme, l'hypocrisie,
le pite des systèmes.

Supposons maintenant que la marque soit abandonnée
aux soins du fabricant. Je dis qu'alors les marques, même
en les rendant obligatoires, perdront peu à peu leur signi-
fication, et ne seront plus à la fin que des preuves'd'or~tne.
C'est connaître bien peu le commerce que de s'imaginer
qu'un négociant, un chef de manufacture, faisant usage de
procédés non susceptibles de brevet, ira trahir le secret de
son industrie, de ses profits, de son existence. La significa-
tion sera donc mensongère il n'est pas au pouvoir de la
police qu'il en soit autrement. Les empereurs romains, pour
découvrir les chrétiens qui dissimulaient leur religion,
obligèrenttout le monde à sacrifier aux idoles. Ils firent des
apostats et des martyrs; et le nombre des chrétiens ne fit
que s'accroître. De même les marques significatives, utiles
à quelques maisons,engendreront les fraudes et des répres-
sions sans nombre c'est tout ce qu'il faut en attendre.
Pour que le fabricant indique loyalement la composition
intrinsèque, c'est-à-dire la valeur industrielle et commer-
ciale de sa marchandise, il faut lui ôter les périls de la con-
currence et satisfaire ses instincts de monopole le pouvez-
vous ? Il faut, en outre, intéresser le consommateur à la



répression de la fraude ce qui, tant que le producteur
n'aura pas été pleinement désintéressé, est tout à la fois
impossible et contradictoire. Impossible posez, d'une part
un consommateur dépravé, la Chine; de l'autre, un débi-
tant aux abois, l'Angleterre; entre deux, une drogue véné-
neuse procurant l'exaltation et l'ivresse; et malgré toutes
les polices du monde, vous aurez le commerce de l'opium.

Contradictoire dans la société, le consommateur et le
producteur ne font qu'un, c'est-à-dire que tous deux sont
intéressés à produire ce dont la consommationleur est nui-
sible et comme pour chacun la consommation suit la pro-
duction et la vente, tous pactiseront pour sauvegarder le
premier intérêt, sauf à se mettre respectivement en garde
sur le second.

La pensée qui a suggéré les marques de fabrique est de
même souche que celle qui, autrefois, dicta les lois de
maximum. C'est encore ici un des innombrables carrefours
de l'économie poilitque.

Il est constant que les lois de maximum, toutes faites et
très bien motivées par leurs auteurs dans la vue de remé-
dier à la disette, ont eu pour résultat invariable d'empirer
la disette. Aussi, n'est-ce pas d'injustice ou de mauvais vou-
loir que les économistes les accusent, ces lois abhorrées
c'est de maladresse, d'impolitiqué. Mais quelle contradic-
tion dans la théorie qu'ils leur opposent

Pour remédier à la disette, il faut appeler les subsis-
tances, ou, pour mieux dire, les faire paraître au jour
jusque-là, rien à reprendre. Pour que les subsistances se
produisent, il faut attirer les détenteurs par le bénénce,
exciter leur concurrence, et leur assurer liberté complète
sur le marché ce procédé ne vous semble-t-il pas de la plus
absurde homœopathie ? Comment concevoir que plus aisé-
ment on pourra mé rançonner, plus tôt je serai pourvu ?
Laissez faire, dit-on, laissez passer; laissez agir la concur-
rence et le monopole, surtout dans les temps de disette, et
alors même que la disette est l'effet de la concurrence et du
monopole. Quelle logique mais surtout quelle morale

Mais pourquoi donc ne ferait-on pas un tarif pour les
fermiers, comme il en existe un pour les boulangers ?
Pourquoi pas un contrôle de la semaille, de la moisson, de
la vendange, du fourrage et du bétail, comme un timbre
pour les journaux, les circulaires et les mandats, comme
une régie pour les brasseurs et les marchands de vin ?.
Dans le système du monopole, ce serait, j'en conviens, unsurcroît de tourments; mais avec nos tendances de com-
merce déloyal et la disposition du pouvoir à augmenter



sans cesse son personnel et son budget, une loi d'inquisi-
tion sur les récoltes devient chaque jour plus indispen-
sable.

Au surplus, il serait difficile de dire lequel, du libre com-
merce ou du maximum, engendre le plus de mal dans les
temps de disette.

Mais quelque parti que vous choisissiez, et vous nu
pouvez fuir l'alternative, la déception est sûre, et le
désastre immense. Avec le maximum, les denrées se
cachent; la terreur grossissant par l'effet même de la loi, le
prix des subsistances monte, monte, bientôt la circulation
s'arrête, et la catastrophe suit, prompte et impitoyable
comme une razzia. Avec la concurrence, la marche du fléau
est plus lente, mais non pas moins funeste que de gens
épuisés ou morts de faim avant que la hausse ait attiré les
comestibles que d'autres rançonnés après qu'ils sont
venus C'est l'histoire de ce roi à qui Dieu, en punition de
son orgueil, offrit l'alternative de trois jours de peste, trois
mois de famine, ou trois années de guerre. David choisit
le plus court les économistes préfèrent le plus long.
L'homme est si misérable, qu'il aime mieux finir par la
phthisie que par l'apoplexie il lui semble qu'il ne meurt
pas autant. Voilà la raison qui a fait tant exagérer les
inconvénients du maximum et les bienfaits du commerce
libre.

Du reste, si la France, depuis vingt-cinqans, n'a pas res-
senti de disette générale, la cause n'en est point à la liberté
du commerce, qui sait très bien, quand il veut, produire
dans le plein le vide, et au sein de l'abondance faire régner
la famine elle est due au perfectionnement des voies de
communication. qui, abrégeant les distances, ramènent bien-
tôt l'équilibre un moment troublé par une pénurie locale.
Exemple éclatant de cette triste vérité, que dans la sociétés
le bien général n'est jamais l'effet d'une conspiration des
volontés particulières

Plus on approfondit ce système de transactions illusoires
entre le monopole et la société, c'est-à-dire, comme nous
l'avons expliqué au paragraphe premier de ce chapitre,
entre le capital et le travail, entre le patriciat et le prolé-
tariat plus on découvre que tout y est prévu, réglé, exécuté
d'après cette maxime infernale; que ne connurent point
Hobbes et Machiavel, ces théoriciens du despotisme TOUT

PAR LE PEUPLE ET CONTRE LE PEUPLE. Pendant que le travail
produit, le capital, sous le masque d'une fausse fécondité,
jouit et abuse le législateur, en dXraYit~ sa médiation, a
voulu rappeler le privilégié aux sentiments fraternels et



entourer de garanties le travailleur et maintenant il se
trouve, par la contradiction fatale des intérêts, que chacune
de ces garanties est un instrument de supplice. Il faudrait
cent volumes, la vie de dix hommes et une poitrine de fer,
pour raconter à ce point de vue les crimes de l'Etat envers
le pauvre, et la variété infinie de ses tortures. Un coup d'œii
sommaire sur les principales catégories de la police, suffira
pour nous en faire apprécier l'esprit et l'économie.

Après avoir, dans un chaos de lois civiles, commerciales,
administratives, jeté le trouble dans les esprits, rendu plus
obscure la notion du juste en multipliant la contradiction,
et rendu nécessaire pour expliquer ce système toute une
caste d'interprètes, il a fallu organiser encore la répression
des délits et pourvoir à leur châtiment. La justice crimi-
nelle, cet ordre si riche de la grande famille des improduc-
tifs, et dont l'entretien coûte chaque année plus de 30 mil-
lions à la France, est devenue pour la société un principe
d'existence aussi nécessaire que le pain l'est à la vie de
l'homme; mais avec cette différence que l'homme vit du
produit de ses mains, tandis que la société dévore ses
membres et se nourrit de sa propre chair.

On compte, suivant quelques économistes

Mais ces chiffres manquent d'exactitude, et, tout.
eH'rayants qu'ils semblent, n'expriment pas le degré réel de
la perversion sociale par la police. Ce n'est pas seulement
le nombre des coupables reconnus qu'il s'agit ici de déter-
miner, c'est celui des délits. Le travail des tribunaux cri-
minels n'est qu'un mécanisme particulier qui sert à mettre
en reliéf la destruction morale de l'humanitésous le régime
du monopole; mais cette exhibition officielle est loin d'em-
brasser le mal dans toute son étendue. Voici d'autres
chiffres qui pourront nous conduire à une approximation
plus certaine.

Les tribunaux correctionnels de Paris ont jugé

Supposons que la progression ait continué jusqu'en 1846,
et qu'à ce total d'affaires correctionnelles on ajoute celles
de cours d'assises, de-simple police, et tous les délits non

_a. «"I.~ ~u~~

En 1835. 106,467 affaires.
En 1836. 128,489
En 1837. 140,247

_l. ~~&T" ~Y, ~ii,i~a
A Londres. 1 criminel sur 89 habitants.
A Liverpool. 1 sur 45
A Newcastle. 1 sur 27



connus ou laissés impunis, délits dont la quantité dépasse,
au dire des magistrats, de beaucoup le nombre de ceux que
la justice atteint, on arrivera à cette conclusion qu'il se
commet en un an, dans la ville de Paris, plus d'infractions
à la loi qu'il ne s'y trouve d'habitants. Et comme, parmi les
auteurs présumés de ces infractions, il faut nécessairement
déduire les enfants de 7 ans et au-dessous, qui sont hors
des limites de la culpabilité, on devra compter que chaque
citoyen adulte est, trois ou quatre fois-en un an, coupable
envers l'ordre établi.

Ainsi, le système propriétaire ne se soutient, à Paris, que
par une consommation annuelle d'un ou deux millions de
délits Or, quand tous ces délits seraient le fait d'un seul
homme, l'argument subsisterait toujours: cet homme serait
le bouc émissaire chargé des péchés d'Israël qu'importe le
nombre des coupables, dès lors que la justice a son con-
tingent ?

La violence, le parjure, le vol, l'escroquerie, le mépris
des personnes et de la société sont tellement de l'essence du
monopole; ils en découlent d'une manière si naturelle, avec
une régularité si parfaite, et selon des lois si sûres, qu'on
a pu en soumettre la perpétration au calcul, et que, le
chiffre d'une population, l'état de son industrie et de ses
lumières étant donnés, on en déduit rigoureusement la sta-
tistique de la morale. Les économistes ne savent pas encore
quel est le principe de la valeur; mais ils connaissent, à
quelques décimales près, la proportionnalité du crime. Tant
de mille âmes, tant de malfaiteurs, tant de condamnations:
cela ne trompe pas. C'est une des plus belles applicationsdu
calcul des probabilités, et la branche la plus avancée de !a
science économique. Si le socialisme avait inventé cette
théorie accusatrice, tout le monde eût crié à la calomnie.

Qu'y a-t-il là, au surplus, qui doive nous surprendre ?
Comme la misère est un résultat nécessaire des contradic-
tions de la société, résultat qu'il est possible de déterminer,
d'après le taux de l'intérêt, le chiffre des salaires et les prix
du commerce, mathématiquement ainsi les crimes et
délits sont un autre effet de ce même antagonisme, suscep-.
tiNe, comme sa cause, d'être apprécié par le calcul. Les
matérialistes ont tiré les conséquences les plus niaises de
cette subordination de la liberté aux lois des nombres
comme si l'homme n'était pas sous l'influencede tout ce qui
l'environne, et que ce qui l'environne étant régi par des lois
fatales, il ne devait pas éprouver, dans ses manifestations
les plus libres, le contre-coup de ces lois

Le même caractère de nécessité que nous venons de



signaler dans l'établissement et l'alimentation de la justice
criminelle, se rencontre, mais sous un aspect plus méta-
physique, dans sa moralité.

De l'avis de tous les moralistes, la peine doit être telle
qu'elle procure l'amendement du coupable, et conséquem-
ment qu'elle s'éloigne de tout ce qui pourrait entraîner sa
dégradation. Loin de moi la pensée de combattre cette ten-
dance heureuse des esprits, et de dénigrer des essais qui
eussent fait la gloire des plus grands hommes de l'anti-
quité. La philanthropie, malgré le ridicule qui parfois s'at-
tache à son nom, restera, aux yeux de la postérité, comme
le trait le plus honorable de notre époque l'abolition de la
peine de mort, seulement ajournée; celle de la marque; les
études faites sur le régime cellulaire, l'établissement d'ate-
liers dans les prisons, une foule d'autres réformes que je
ne puis même citer, témoignent d'un progrès réel dans nos
idées et dans nos mœurs. Ce que l'auteur du christianisme,
dans un élan de sublime amour, racontait de son mystique
royaume, où le pécheur repenti devait être glorifié par
dessus le juste innocent, cette utopie de la charité chré-
tienne est devenue le vœu de notre société incrédule et
quand on songe à l'unanimité de sentiments qui règne à
cet égard, on se demande avec surprise qui donc empêche
que ce vœu ne soit rempli ?

Hélas c'est que la raison est encore plus forte que
l'amour, et la logique plus tenace que le crime; c'est qu'il
règne ici, comme partout, une contradiction insoluble dans
notre civilisation. Ne nous égarons pas dans des mondes
fanta,stiques; embrassons, dans sa nudité affreuse, le réel.

Le crime fait la honte, et non pas l'échafaud,

dit le proverbe. Par cela seul que l'homme est puni, pourvu
qu'il ait mérité de l'être, il est dégradé la peine le rend
infâme, non pas en vertu de la dénnition du code, mais en
raison de la faute qui a motivé la punition. Qu'importe
donc la matérialité du supplice ? qu'importent tous vos
systèmes pénitenciers ? Ce que vous en faites est pour
satisfaire votre sensibilité, mais est impuissant pour réha-
biliter le malheureux que votre justice frappe. Le coupable,
une fois flétri par le châtiment, est incapable de réconcilia-
tion sa tache est indélébile, et sa damnation éternelle. S'il
se pouvait qu'il en fût autrement, la peine cesserait d'être
proportionnée au délit; ce ne serait plus qu'une fiction, ce
ne serait rien. Celui que la misère a conduit au larcin, s'il
se laisse atteindrepar la justice, reste à jamais l'ennemi de



Dieu et des hommes; mieux eût valu pour lui ne pas venir
au monde c'est Jésus-Christ qui l'a dit Bonum erat ei,
si M~tM non fuisset homo ille. Et ce qu'a prononcé Jésus-
Christ, chrétiens et mécréants n'y font faute l'irrémissi-
bilité de la honte est, de toutes les révélationsde l'Evangile,
la seule qu'ait entendue le monde propriétaire. Ainsi, séparé
de la nature par le monopole, retranché de l'humanité par
la misère, mère du délit et de la peine, quel refuge reste au
plébéien que le travail ne peut nourrir, et qui n'est point
assez fort pour prendre ?

Pour conduire cette guerre offensive et défensive contre
le prolétariat, une force publique était indispensable le
pouvoir exécutif est sorti des nécessités de la législation
civile, de l'administration et de la justice. Et là encore les
plus belles espérances se sont changées en amères décep-
tions.

Comme le législateur, comme le bourgmestre et comme
le juge, le prince s'est posé en représentant de l'autorité
divine. Défenseur du pauvre, de la veuve et de l'orphelin,
il a promis de faire régner autour du trône la liberté et
l'égalité, de venir en aide au travail, et d'écouter la voix
du peuple. Et le peuple s'est jeté avec amour dans les bras
du pouvoir; et quand l'expérience lui a fait sentir que le
pouvoir était contre lui, au lieu de s'en prendre à l'insti-
tution, il s'est mis à accuser le prince, sans vouloir jamais
comprendre que, le prince étant, par nature et destination,
le chef des improductifs et le plus gros des monopoleurs,
il était impossible, malgré qu'il en eût, qu'il prît fait et
cause pour le peuple.

Toute critique, soit de la forme, soit des actes du gou-
vernement, aboutit à cette contradiction essentielle. Et
lorsque de soi-disant théoriciens de la souveraineté du
peuple prétendent que le remède à la tyrannie du pouvoir
consiste à le faire émaner du suffrage populaire, ils ne
font, comme l'écureuil, que tourner dans leur cage. Car du
moment que les conditions constitutives du pouvoir, c'est-
à-dire l'autorité, la propriété, la hiérarchie, sont conservées,
le suffrage du peuple n'est plus que le consentement du
peuple à son oppression; ce qui est du plus niais charla-
tanisme.

Dans le système de l'autorité, quelle que soit d'ailleurs
son origine, monarchique ou démocratique, le pouvoir est
l'organe noble de la société; c'est par lui qu'elle vit et
se meut; toute initiative en émane, tout ordre, toute per-
fection sont son ouvrage. D'après les définitions de la
science économique, au contraire, définitions conformes à la



réalité des choses, le pouvoir est la série des improductifs
que l'organisation sociale doit tendre indéfiniment à
réduire. Comment donc, avec le principe d'autorité si. cher
aux démocrates, le voeu de l'économie politique, vœu qui
est aussi celui du peuple, pourrait-il se réaliser? Comment
le gouvernement,qui dans cette hypothèse est tout, devien-
dra-t-il. un serviteur obéissant, un organe subalterne? Com-
ment le prince n'aurait-il reçu le pouvoir qu'afin de l'affai-
blir, et travaillerait-il, en vue de l'ordre, à sa propre élimi-
nation ? Comment ne s'occupera-t-il pas plutôt de sefortifier, d'augmenter son personnel, d'obtenir sans cessede nouveaux subsides, et finalement de s'affranchir de la
dépendancedu peuple, terme fatal de tout pouvoir sorti du
peuple?

On dit que le peuple, nommant ses législateurs, et par
eux notifiant sa volonté au pouvoir, sera toujours à même
d'arrêter ses envahissements; qu'ainsi le peuple remplira
tout à la fois le rôle de prince et celui de souverain. Voilà
en deux mots l'utopie des démocrates, l'éternelle mystifi-
cation dont ils abusent le prolétariat.

Mais le peuple fera-t-il des lois contre le pouvoir; contre
le principe d'autorité et de hiérarchie, qui est le principe
de la société elle-même; contre la liberté et la propriété?
Dans l'hypothèse où nous sommes, c'est plus qu'impossible,
c'est contradictoire. Donc la propriété, le monopole, la con-
currence, les privilèges industriels, l'inégalité des fortunes,
la prépondérance du capital, la centralisation hiérarchique
et écrasante, l'oppression administrative, l'arbitraire légal,
seront conservés; et comme il est impossible qu'un gouver-
nement n'agisse pas dans le sens de son principe, le capital
restera comme auparavant le dieu de la société, et le peuple,
toujours exploité, toujours avili, n'aura gagné à l'essai de
sa souveraineté que la démonstration de son impuissance.

En vain les partisans du pouvoir, tous ces doctrinaires
dynastico-républicains qui ne diffèrent entre eux que sur
la tactique, se flattent, une fois aux affaires, de porter
partout la réforme. Quoi réformer?

Réformer la constitution? C'est impossible. Quand la
nation en masse entrerait dans l'assemblée constituante,
elle n'en sortirait qu'après avoir voté sous une autre forme
sa servitude, ou décrété sa dispersion (84*).

(84*) Cette critique de l'autorité politique sera reprise par tous les syn-dicalistes parlementaires et par les anarchistes, disciples plus ou moins
conscients de Proudhon. L'antagonisme entre les fins naturelles de la
société humaine et la notion de l'Etat se marque vigoureusement ici,



Refaire le code, ouvrage de l'empereur, substance pure du
droit romain et de la coutume? C'est impossible. Qu'avez-
vous à mettre à la place de votre routine propriétaire, hors
de laquelle vous ne voyez et n'entendez rien? A la place de
vos lois de monopole, dont votre imagination est impuis-
sante à franchir le cercle? Depuis plus d'un demi-siècle
que la royauté et la démocratie, ces deux sibylles que nous
a léguées le monde antique, ont entrepris, par une tran-
saction constitutionnelle, d'accorder leurs oracles; depuis
que la sagesse du prince s'est mise à l'unisson de la voix du
peuple, quelle révélationen est sortie? Quel principe d'ordre
a été découvert? quelle issue au labyrinthe du privilège indi-
quée ? Avant que prince et peuple eussent signé cet étrange
compromis, en quoi leurs idées ne se ressemblaient-elles
pas? et depuis que chacun d'eux s'efforce de rompre le
pacte, en quoi diffèrent-elles?

Diminuer les charges publiques, répartir l'impôt sur une
base plus équitable? C'est impossible à l'impôt comme à
l'armée, l'homme du peuple fournira toujours plus que son
contingent.

~Réglementer le monopole, mettre un frein à la concur-
rence ? C'est impossible; vous tueriez la production.

Ouvrir de nouveaux débouchés? C'est impossible (P').
Organiser le crédit? C'est impossible (P**).
Attaquer l'hérédité? C'est impossible (P*).
Créer des ateliers nationaux, assurer, à défaut de travail,

un minimum aux ouvriers; leur assigner une part dans les
bénéfices? C'est impossible. Il est de la nature du gou-
vernement de ne pouvoir s'occuper du travail que pour
enchaîner les travailleurs, comme il ne s'occupe des pro-
duits que pour lever sa dîme.

Réparer, par un système d'indemnité, les effets désas-
treux des machines? C'est impossible.

Combattre par des règlements l'influence abrutissante de
la division parcellaire? C'est impossible.

Faire jouir le peuple des bienfaits de l'enseignement?
C'est impossible.

Etablir un tarif des marchandises et des salaires, et fixer
par autorité souveraine la valeur des choses? C'est im-
possible, c'est impossible.

comme en maints autres passages des oeuvres de Proudhon. C'est à la
liberté qu'il demandera la solution du problème, mais, de parti-pris
Proudhon néglige la part qui peut revenir à l'action adjuvante ou stimu-
lante de l'Etat pour aider à la pleine formation de l'individu (V. HENRY
MicHED. L'idée de t'Etat, pp. 395~406).

(P') Voir plus loin, tome II chap. ix.- (P**) ZtM., chap. x.– (P'") Ibid.



De toutes les réformes que sollicite la société en détresse,
aucune n'est de la compétence du pouvoir; aucune ne peut
être par lui réalisée, parce que l'essence du pouvoir y
répugne, et qu'il n'est pas donné à l'homme d'unir ce que
Dieu a divisé.

Au,moins, diront les partisans de l'initiative gouverne-
mentale, vous reconnaîtrez que pour accomplir la révolu-
tion promise par le développement des antinomies, le pou-
voir serait un auxiliaire puissant. Pourquoi donc vous
opposer à une réforme qui, mettant le pouvoir aux mains
du peuple, seconderait si bien vos vues? La réforme sociale
est le but; la réforme politique est l'instrument pourquoi,
si vous voulez la fin, repoussez-vous le moyen?

Tel est aujourd'hui le raisonnement de toute la presse
démocratique, à qui je rends grâce de toute mon âme
d'avoir enfin, par cette profession de foi quasi socialiste,
proclamé elle-même le néant de ses théories. C'est donc au
nom de la science que la démocratie réclame, pour préli-
minaire à la réforme sociale, une réforme politique. Mais
la science proteste contre ce subterfuge pour elle injurieux;
la science répudie toute alliance avec la politique, et bien
loin qu'elle en attende le moindre secours, c'est par la poli-
tique qu'elle doit commencer l'oeuvre de ses exclusions.

Combien l'esprit de l'homme a peu d'affinité pour le vrai!
Quand je vois la démocratie, socialiste de la veille, deman-
der sans cesse, pour combattre l'influence du capital, le
capital; pour remédier à la misère, la richesse; pour orga-
niser la liberté, l'abandon de la liberté; pour réformer la
société, la réforme du gouvernement: quand je la vois,
dis-je, se charger de la société, pourvu que les questions
sociales soient écartées ou résolues il me semble entendre
une diseuse de bonne aventure qui, avant de répondre aux
demandes de ses consultants, commence par s'enquérir de
leur âge, de leur état, de leur famille, de tous les accidents
de leur vie. Eh! misérable sorcière, si tu connais l'avenir,
tu sais qui je suis et ce que je veux; pourquoi me le
demandes-tu?

Je répondrai donc aux démocrates Si vous connaissez
l'usage que vous devez faire du pouvoir, et si vous savez
comment le pouvoir doit être organisé, vous possédez la
science économique. Or, si vous possédez là science écono-
mique, si vous avez la clef de ses contradictions, si vous
êtes en mesure d'organiser le travail, si vous avez étudia les
lois de l'échange, vous n'avez pas besoin des capitaux de la
nation ni de la force publique. Vous êtes, dès aujourd'hui,
plus puissants que l'argent; plus forts que le pouvoir. Car,



puisque les travailleurs sont avec vous, vous êtes par cela
seul maîtres de la production vous tenez enchaînés le
commerce, l'industrie et l'agriculture; vous disposez de tout
le capital social; vous êtes les arbitres de l'impôt; vous blo-
quez le pouvoir, et vous foulez aux pieds le monopole.
Quelle autre initiative, quelle autorité plus grande réclamez-
vous ? Qui vous empêche d'appliquer vos théories?

Certes, ce n'est pas l'économie politique, quoique généra-
lement suivie et accréditée puisque tout, dans l'économie
politique, ayant un côté vrai et un côté faux, le problème se
réduit pour vous à combiner les éléments économiques de
telle sorte que leur ensemble ne présente plus de contra-
diction.

Ce n'est pas non plus la loi civile puisque cette loi, con-
sacrant la routine économique uniquement à cause de ses
avantages et malgré ses inconvénients, est susceptible,
comme l'économie politique elle-même, de se plier à toutes
les exigences d'une synthèse exacte, et que par conséquent
elle vous est on ne peut plus favorable.

Enfin, ce n'est pas le pouvoir, qui, dernière expression de
l'antagonisme, et créé seulement pour défendre la loi, ne
pourrait vous faire obstacle qu'en s'abjurant.

Qui donc. encore une fois, vous arrête?
Si vous possédez la science sociale, vous savez que le pro-

blème de l'association consiste à organiser, non seulement
les improductifs il reste, grâce au ciel, peu de chose à faire
de ce côté-là; mais encore les producteurs, et, par cette
organisation, à soumettre le capital et subalterniser le pou-
voir. Telle est la guerre que vous avez à soutenir guerre
du travail contre le capital; guerre de la liberté contre l'au-
torité guerre du producteur contre l'improductif; guerre
de l'égalité contre le privilège. Ce que vous demandez, pour
conduire la guerre à bonne fin, est précisément ce contre
quoi vous devez combattre. Or, pour combattre et réduire le
pouvoir, pour le mettre à la place qui lui convient dans la
société, il ne sert à rien de changer les dépositaires du pou-
voir, ni'd'apporter quelque variante dans ses manœuvres
il faut trouver une combinaison agricole et industrielle au
moyen de laquelle le pouvoir, aujourd'huidominateur de la
société, en devie-mie l'esclave. Avez-vous le secret de cette
combinaison?

Mais que dis-je? voilà précisément à quoi vous né con-
sentez pas. Comme vous ne pouvez concevoir la société sans
hiérarchie, vous vous êtes faits les apôtres de l'autorité;
adorateurs du pouvoir, vous ne songez qu'à fortifier le pou-
voir et à museler la liberté; votre maxime favorite est qu'il



faut procurer le bien du peuple malgré le peuple; au lieu de
procéder à la réforme sociale par l'extermination du pou-
voir et de la politique, c'est une reconstitution du pouvoir
et de la politique 'qu'il vous faut. Alors, par une série de
contradictions qui prouvent votre bonne foi, mais dont les
vrais amis du pouvoir, les aristocrates et les monarchistes,
vos compétiteurs connaissent bien l'illusion, vous nous pro-
mettez, de par le pouvoir, l'économie dans les dépenses, la
répartition équitable de l'impôt, la protection au travail.. la
gratuité de l'enseignement, le suffrage universel, et toutes
les utopies antipathiques à l'autorité et à la propriété.
Aussi, le pouvoir, en vos mains, n'a jamais fait que péri-
cliter et c'est pour cela que vous n'avez jamais pu le
retenir, c'est pour cela qu'au 18 brumaire il a suffi de quatre
hommes pour vous l'enlever, et qu'aujourd'hui la bourgeoi-
sie, qui aime comme vous le pouvoir, et qui veut un pouvoir
fort, ne vous le rendra pas.

Ainsi, le_pouvoir, instrument de la puissance collective,
créé dans la société pour servir de médiateur entre le travail
et le privilège, se trouve enchaîné fatalement au capital et
dirigé contre le prolétariat. Nulle réforme politique ne peut
résoudre cette contradiction, puisque, de l'aveu des poli-
tiques eux-mêmes, une pareille réforme n'aboutirait qu'à
donner plus d'énergie et d'extension au pouvoir, et qu'à
moins de renverser la hiérarchie et de dissoudre la société,
le pouvoir ne saurait toucher aux prérogativesdu monopole.
Le problème consiste donc, pour les classes travailleuses,
non à conquérir, mais à vaincre tout à la fois le pouvoir et
le monopole, ce qui veut dire à faire surgir des entrailles
du peuple, des profondeurs du travail, une autorité plus
grande, un fait plus puissant, qui enveloppe le capital et
l'Etat, et qui les subjugue. Toute proposition de réforme
qui ne satisfait point à cette condition n'est qu'un fléau de
plus, une verge en sentinelle, mr~am fig'!7anfem, disait un
prophète, qui menace le prolétariat.

Le couronnement de ce système est la religion. Je n'ai
point à m'occuper ici de la valeur philosophique des opi-
nions religieuses, à raconter leur histoire, à en chercher
l'interprétation. Je me borne à considérer l'origine écono-
mique de la religion, le lien secret qui la rattache à la police,
la place qu'elle occupe dans la série des manifestations
sociales (85).

(65) Toute cette page de Proudhon est du pur matêriaUsme économique
et Marx n'a pas eu de peine à trouver ici d'utiles inspirations pour ses
propres thèses. Ce n'est d'ailleurs pas le seul passage où Proudhon lui en



L'homme, désespérant de trouver l'équilibre de ses puis-
sances, s'élance pour ainsi dire hors de soi et cherche dans
l'infini cette harmonie souveraine, dont la réalisation est
pour lui le plus haut degré de la raison, de la force et du
bonheur. Ne pouvant s'accorder avec lui-même, il s'age-
nouille devant Dieu, et prie. Il prie, et sa prière, hymne
chanté à Dieu, est un blasphèmecontre la société.

C'est de Dieu, se dit l'homme, que me vient l'autorité et le
pouvoir donc, obéissons à Dieu et au prince. Ubedite Deo
et principibus. C'est de Dieu que me vient la loi et la jus-
tice, Per me reges rêvant et potentes decernunt ~Hxt~Mm
respectons ce qu'a dit le législateur et le magistrat. C'est
Dieu qui fait prospérer le travail, qui élève et renverse les
fortunes que sa volonté s'accomplisse! Dominus dedit,
Dominusabstulit, sitnomen Domini benedictum.C'est Dieu
qui me châtie quand la misère me dévore, et que je souffre
persécutionpour la justice recevons avec respect les fléaux
dont sa miséricordese sert pour nous purifier Humiliamini
agitur sub potenti manu Det. Cette vie, que Dieu m'a don-
née, n'est qu'une épreuve qui me conduit au salut fuyons
le plaisir; aimons, recherchons la douleur; faisons nos
délices de la pénitence. La tristesse qui vient de l'injustice
est une grâce d'en haut; heureux ceux qui pleurent! Beati
qui lugentl. 7:fa*c est enim gratia, quis sustinet tristitias,
patiens injuste.

Il y a un siècle qu'un missionnaire, prêchant devant un
auditoire composé de financiers et de grands seigneurs, fai-
sait justice de cette odieuse morale. c Qu'ai-je fait? s'écriait-
il avec larmes. J'ai contristé les pauvres, les meilleurs amis
de mon Dieu! J.'ai prêché les rigueurs de la pénitencedevant
des malheureux qui manquaient de pain! C'est ici, où mes
regards ne tombent que sur des puissants et sur des riches,
sur des oppresseurs de l'humanité souffrante, que je devrais
faire éclater la parole de Dieu dans toute la force de son
tonnerre! »

Reconnaissonstoutefois que la théorie de la résignation
a servi la société en empêchant la révolte. La religion,
consacrant par le droit divin l'inviolabilité du pouvoir et
du privilège, a donné à l'humanité la force de continuer sa

a fourni: toute la première partie de la Création de l'ordre est à lire a
cet égard. V. aussi MUBLBERGER. op. cit., pp. 5S-59, qui renvoie à de nom-
breux passages des Contradictions.V. enfin les textes très significatifs cités
par Duoz (op. cit., pp. M-89, note) notamment dans l'Idée générale de la.Ré-
xoiMttM!, p. 265-266. Marx a exagéré le principe d'interprétation économique
de l'histoire, que Proudhon utilisait sans pour cela nier l'influence des
facteurs moraux sur la vie des sociétés.

Citation de Idée générale de la révolution par Droz LL'Etre'supréme est a
X comme le régime gouvernemental est au régime industriel page 212 de



route et d'épuiser ses contradictions. Sans ce bandeau jeté

sur les yeux du peuple, la société se fût mille fois dissoute.
Il fallait que quelqu'un souffrît pour qu'elle fût guérie; et la
religion, consolatricedes affligés, a décidé le pauvre à souf-
frir. C'est cette souffrance qui nous a conduits où nous
sommes; la civilisation, qui doit au travailleur toutes ses
merveilles, doit encore à son sacrifice volontaire son avenir
et son existence. Oblatus est quia ipse voluit, et livore ejus
sanati sumus.

0 peuple de travailleurs- peuple déshérité, vexé, pros-
crit peuple qu'on emprisonne, qu'on juge et qu'on tue!
peuple bafoué, peuple flétri! Ne sais-tu pas qu'il est un
terme, même à la patience, même au dévouement?Ne ces-
seras-tu de prêter l'oreille à ces orateurs du mysticisme
qui te disent de prier et d'attendre, prêchant le salut tantôt
par la religion, tantôt par le pouvoir, et dont la parole véhé-
mente et sonore te captive? Ta destinée est une énigme que
ni la force physique, ni le courage de l'âme, ni les illumina-
tions de l'enthousiasme, ni l'exaltation d'aucun sentiment,
ne peuvent résoudre. Ceux qui te disent le contraire te
trompent, et tous leurs discours ne servent qu'à reculer
l'heure de ta délivrance, prête à sonner. Qu'est-ce que-l'en-
thousiasme et le sentiment, qu'est-ce qu'une vaine poésie,

aux prises avec la nécessité? Pour vaincre la nécessité, il
n'y a que la nécessité même, raison dernière de la nature,
pure essence de la matière et de l'esprit.

Ainsi la contradiction de la valeur, née de la nécessité du
libre arbitre, devait être vaincue par la proportionnalité de
la valeur, autre nécessité que produisent par leur union la
liberté et l'intelligence.Mais, pour que cette victoire du tra-
vail intelligent et libre produisît toutes ses conséquences, il
était nécessaireque la société traversât une longue péripétie
de tourments.

Il y avait donc nécessité que le travail, afin d'augmenter
sa puissance, se divisât; et, par le fait de cette division,
nécessité de dégradation et d'appauvrissement pour le tra-
vailleur.

!I y avait nécessité que cette division primordiale se
reconstituât en instruments et combinaisons savantes; et
nécessité, par cette reconstruction, que le travailleur subal-
ternisé perdît, avec le salaire légitime, jusqu'à l'exercice de
l'industrie qui le nourrissait.

Il y avait nécessité que le producteur, ennobli par son
art, comme autrefois le guerrier l'était par les armes, portât
haut sa bannière, afin que la vaillance de l'homme fût hono-



rée dans le travail comme à la guerre; et nécessité que du
privilège naquît aussitôt le prolétariat.

Il y avait nécessité que la société prît alors sous sa protec-
tion le plébéien vaincu, mendiant et sans asile; et nécessité
que cette protection se convertît en une nouvelle série de
supplices.

Nous rencontrerons sur notre route encore d'autres néces-
sités, qui toutes disparaîtront, comme les premières, sous
des nécessités plus grandes, jusqu'à ce que vienne enfin
l'équation générale, la nécessité suprême, le fait triompha-
teur, qui doit établir le règne du travail à jamais (86).

Mais cette solution ne peut sortir ni d'un coup de main,
ni d'une vaine transaction. Il est aussi impossible d'associer
le travail et le capital, que de produire sans travail et sanscapital; aussi impossible de créer l'égalité par le pouvoir,
que de supprimer le pouvoir et l'égalité, et de faire unesociété sans peuple et sans police.

Il faut, je le répète, qu'une FORCE MAJEURE intervertisse
les formules actuelles de la société; que ce soit le TRAVAIL
du peuple, non sa bravoure ni ses suffrages, qui, par une
combinaison savante, légale, immortelle, inéluctable, sou-
mette au peuple le capital et lui livre le pouvoir.

(86) Cf. la fin du Résumé et conclusions. Proudhon indique ici le but de
son art social, la substitution d'une organisation des forces économiques
à la hiérarchie des fonctions politiques, l'atelier remplaçant le gouver-
nement. C'est la formule saint-simonienne de l'administration des choses
remplaçant le gouvernement des hommes qui se retrouve ici, comme elle
apparaît aussi chez Marx. Les anarchistes modernes, Stirner, Bakounine,
Kropotkine reprennent aussi chez Proudhon la formule de Saint-Simon
(Cf. Idée générale de la Révolution, pp. 127, 136, 196 et suiv; Philosophie
du progrès, p. 48). On peut voir, dans cette dernière page, un exemple
d'application de la dialectique hégélienne, telle que la concevait Proudhon.
On y voit les réalités successives s'engendrer par la synthèse des contra-dictions logiques qui constituent leur essence propre.

(Dans notre édition de Idée générale de la révolution, pages 101, 106, 148
et suivantes).

FIN DU PREMIER VOLUME
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